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AVIS. 

Lt$  Personnes  dont  la  Souscription  finit 
mvec  le  tome  troisième  (Sg*  Livraison) ,  et  qui 
sont  dans  VintenUon  de  souscrire  pour  le 
quatrième  yoUune^  sont  incitées  à  vouloir  bien 
faire  parvenir  leur  renouvellement  de  suite  ^ 
si  elles  veulent  éviter  tout  retard  dans  l'envoi 
de  leurs  Livraisons. 

Les  Souscripteurs  des  dépariemens  sont 
aussi  priés  j  pour  prévenir  toute  erreur  ^ 
d*écrire  leurs  noms  et  leurs  adresses  bien  H- 
sibletnenty  ei  surtout  de  ne  pas  oublier ^  comme 
cela  est  arrii^é plusieurs  fois ,  d'indiquer  le  Heu 
de  poste  par  lequel  Ùs  sont  servis. 

On  ne  peut  soiàcrùt  que  du  commencement 
dun  volumci    .  -^ 

Le  prix  du  quatrième  volume  est  de  ii/i*- 
pour  la  souscription. 

Les  lettres  et  V argent  doivent  être  adressés  y 
franc  de  port  y  à  M.  Le  Normant ,  fds ,  rue  de 
Seineyft^Q.F.S.G.  ' 
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LE  CONSERVATEUR. 
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^r  une  demande  faite  ana?  Eyêques  par  le 

Ministre  d^  f intérieur, 

• 

\Jn  assure^  maia  nous  ne  saurions  le  croire^ 
qu'un  ordre,  émané  du  ministère  de  l'intérieur, 
f^njointayxévéquesde  rendre  compte  des  aumônes 
faites  à  leurs  séminaires.  Il  n'est  nullement  pro- 
bable qu'on  essaie  d'établir  un  pareil  genre  d'in- 
quisition. Quel  en  scroit  le  but?  D'empêcher  qu€ 
,les  évequës  n'abusent  des  deniers  qu'on  leur  con- 
fié? On  n'oseroit  prétexter  un  semblable  motif, 
tjette  sollicitude  ministérielle  paroîtroit ,  en  ce 
temps  même ,  un  peu  trop  absurde.  D'ailleurs,  li? 
ministère  n'a  pas  droit  de  se  montrer  plus  défiant 
que  lés  donateurs,  ni  de  gêner  leurs  appositions* 
Qui  pourroit  se  plaindre  quand  ils  sont  contens^ 
Valarmer  quand  ils  sont  tranquilles?  Et  s'ils  ont 
voulu  cacner  leurs  bienfaits,  de  quelle  autorité 
vîendroit-on  sommer  lés  éyeques  de  les  révéler? 
L'aùtnône  est-elle  un  délit,  ou  n'est-elle  licite  que 
du  consentement  de  radministratiôn  ?  Dans  oe^ 
siècle  de  liberté ,  au  moins  qxi'on  ait  celle  dé  sogi^ 
lager,  sans  qu'on  en  prenne  ombrage ,  les  besoins . 
*  publics  et  particuliers.  Nous  avons  fait  assez  de 
malheureux ,  amoncelé  assez  de  ruines ,  pour  tolé- 
rer la  charité  qui  secoure  les  uns  et  lépari»  lès 
autres. 

Craint-on  que  les  aumônes  soient  trop  abon- 
dantes? Ce  seroit  avoir,  en  vérité,  un  grand  pen- 
chant à  s'inquiéter.  J'ignorois  qu'on  dût  se  mettre 
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sî  fort  en  garck  contre  la  j^cncrosîté  de  notre 
tenips.  Aucun  établissement  religieux  ne  peut 
acquérir  fie  foiids^  ni  recevoir  ptir  testanx^nl 
quavec  rautorisalion  de  l'Elat,  et  le  ministère 
n'en  est  pas  prodigue.  Il  s'agrt  donc  uniquement 
de  ces  légères  sommes  dont  pre^fue  toujours  le 
donateur  prescritlui-mémc  l'emploi.  Il  aura  voulu, 
tantôt  aider  lui  pauvre  étudiant;  tantôt  procïi.rer 
quelque  ornement  à  une  cliapcllc  nue,  des  .flam- 
beaux ,  une  lampe,  une  croix,  un  peu  de  linge 
peut-être  poiir  célébrer  le  Saint  Sacrifice  avec  dé- 
cence. Qu  y  a-t-il  là  qui  soit  du- ressort  de  l'adm>« 
nislralion?  et  la  Religion  lui  dcvra-£-elIe  compte 
du  pain  qu^îlle  consacre  sur  ses  autels? 

Je  clierche  des  raisons  plausibles  ])ouv  les  dis- 
cutei'j  et  je  n'en  trouve  point*  Le  ministère  allc- 
guera-t-il  Tintérét  des  familles  qu'au  doit  protéger 
contre  les  libéralités  indiscrètes  de  quelques  do- 
nateurs? Mais  qui  est-cequi  réclame  sa  protection? 
Plus  de  faraîUes  sont  ruinées",  je pcnse^-parle  jen., 
la  loteVîe,  les  dissipations  du  luxe ,  que  par  la 
cliarîté  :  protégez-les  d'abord  contre  le  vice;  il 
sera  temps  après  de  songer»  à  les  protéger'  contre 
la  vertu.  D'ailleurs  il  existe  certains  droits,  celui 
de  propriété,  par  exemple,  que  l'administra tio» 
ne  paroît  pas  encore  autorisée  à  nous  enlever.  La 
libre  disposition  de  ce  qu'on  possède  fait  essen- 
tiellement partie  de  ce  droit.  Il  n'y  a  d'exception 
2ue  pour  les  fous  et  pour  les  mineurs  ;  et  on  ne 
evîent  pas  mineur,  et  l'on  n'est  pas  déclaré  léga- 
1  Aient  atteint  de  folie,  à  l'instant  où  Ton  faitl'au- 
niônc  à  un  séminaire  j  et  le  ministère  n'est  pas, 
q[ue  je  sache,  le  tuteur  né  de  quiconque  s'intéresse 
à  ce  genre  d'établissement. 

Diiîl-t-on  qu'il  désire  connoître  le  montant  des 
aumônes,  pour  répartir  plus  également  les  secours 
que  l'Etat  accorde  aux  séminaires?  Ce  seroit  ou- 
blier que  ces  secours  sont,  ou  fixes  comme  les 


bourses  9  ou  destinés  à  subvenir  à  des  besoins  gue 
le  préfet  constate  comme  des  réparations  de  bali- 
niens,  etc.  Les  besoins  des  divers  diocèses  une 
fois  avérés  et  déterminés  dans  les  formes  pres- 
crites, rien  de  plus  facile  qu'une  juste  répartition 
des  secoui's,  <ît  rien  de  plus  indifférent  que  de 
eonnoître  selon  quelle  proportion  ces  mêmes  be- 
soins auroient  varié,  si  la  bienfaisance  particulière 
n'étoit  pas  venue  à  Taide  de  la  munificence  pu- 
blique. Chacun ,  en  outre ,  matti'^  de  ses  dons , 
les  applique  d'ordinaire  à  des  objets  dont  l'Etat 
ne  peut  ni  ne  doit  s'occuper,  sans  qu'ils  soient  pour 
cela  moins  utiles  ou  moins  nécessaires.  A  quel 
titre  le  ministère  exigeroit-il  qu'on  lui  soumît  des 
dispositions  qu'il  n'a  droit  ni  d'autoriser,  ni  d'in^ 
firmer?  .        \ 

Il  se  fait,  en  plusieurs  lieux,  des  quêtes  potir 
les  séminaires.  Auroit-on  dessein  de  les  empê- 
cher, ou  d^en  réduire  le  produit  à  peu  près  à  rien? 
Alors  on  concevroit  que  le  gouvernement  annon- 
«;ât  l'intention  d'y  intervenir, 

A  l'égard  des  auti'es  aumônes ,  ce  qu'on  demande 
des  évêques  est,  dans  l'excès  du  despotisme,  l'excès 
ilu  ridicule.  Quoi,  s'il  est  donné- cinq  centimes  à 
Brest,  il  faudra  de  toute  nécessité  que  les  coniiuis 
ile  l'intérieur  en  soient  instruits  à  Paris  !  Je  ne 
sais  si  Buonaparte  tenta  jamais  rien  de  semblable^ 
'mais  je  sais  très -bien  qu'il  l'auroit  tenté  inutile^ 
ment.  Au  fond^  ce  n'est  pas  là  une  mesure  êl'àd- 
ministration ,  mais  de  police.  Il  n'appartient  qu'à 
elle  de  prétendre  pénétrer,  de  force  ou  de  ruse, 
dans  les  secrets  de  la  charité,  d'en  tenir  registre , 
et  d'interroger  la  mUin  droite  swi:  ce  que  la  gauche 
doit  ignorer. 

L'abbc  F.  Dii  La  Menjî ai:?. 
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SéancQ  du  ij  moL-Hommes  du  a  i  janvier. 
Questions  de  droit  pub  fie. 

Toutes  les  fois  que  vou<  voyez  des  gcm  d^espvîl. 
dire  ou  faire  dessoltiseâ,  tenesK  pour  cerlain  qu'ils, 
ont  Içur^  raisons  pour  cela^  et  le  premier  des 
Brutus  i^Toit  les  siennes  lorsqu'il  contrefs^isoit  Tin-, 
sensé.  .        " 

Cette  réflexloa  m'est  venue  k  l'occasion  de  la 
^  discussion  du  17  mai  dernier,  sur  le  rappel  de, 
quelques  bannis ^  et  sur  les  circonstancçs  qui  Ton! 
accompagné.  \ 

Il  s  est  commis  en  France  de  grands  crimes 
pendant  les  vingt-cinq  années  de  la  révolution ,, 
«t  j'oserai  dire  les  ])Ius  grands  crimes  qui  famais 
aient  été  commis  ^  si  l'on  cousidèi*e  tpui  ce  que  les 
lumières  les  plus  avancées  ont  mis  dans  le  dé- 
sordre, d'art ^  de  formes,  de  réflexions  et  de  cou- 
noi^ances^  et  tout  ce  que  la  société  la  mieux 
ordonnée  y  a  inutilement  opposé  de  freins  :  poux' 
les  peuples,  comme  pour  les  hommes ,  les  crimes 
ne  sont  excusables  qu'avant  l'âge  de  raison. 

Mais  il  s'en  est  commis  un  qui  sort  de  la  mesure^ 
ordinaire  des  crimes  :  un  ci'ime  qui  les  surpasse 
tous  par  son  objet  et -par  ses  sixile&^  f  assassinat 
judiciaire  du  jusle  couronné^  commis  par  desi 
hpmmes  qui  ^  conùe  iq  teneur  expresse  de.  leur 
mandat  et  de  leurs  décrets ,  se  sont  constitués  eu3ç^ 
mêmes  ^  et  à  la  fois  y  contre  lui ,  accusateurs ,  tç-^ 
moins  et  ji$ges;  et  ce  peu  de  lignes  reufen^e  Iç 
plus  haut  degré  de  perversité  humaine  et  de  dé- 
pravation sociale ,  et  l'imagination  la  plus  féconde 
eh  circonstances  aggravantes  €(>*un  crime  ne  sauroil 
aller  plus  loin. 

Le  Aoi  étoit  revenu,  en  i8i4;  et  la  justice  exilée 
avec  lui,  avec  lui  étoit  revenue. 

lia  Justice  pouvoit  et  devoit  punir  j  punir  uu 
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^eul  criaiç  ,  pour  qyic  la  clémence  pûtr  à«pn  Ifinr 
pardonner  tous  les  auU^cs ,  et  si  quelq^ies  i|onime/i 
wiÂSçut  été  occupés  du  soÎR  de  leur  propre  dé- 
leuse,  tâut  d'^^ulrcs  n'auroient  pa^  $<Higé  à  tvpu-^- 
Lier  la  France  ^cs  regi^eis  deleur  a|nl>ilion>  ow 
des  tourmeus  die  leurs  remords  (i). 

Le  KoI  préféra  de  pardonner  tout ,  et  de  piiè**- 
donner  a  touâ^  même  ai|x  hpmm^s  du  21  janvier^ 
et  il  Çx  ce  que  l>ieu  o^éxi^e  i>e  po^iuToit  }>as  faire  , 
puisque  réteruelle  ju,&tiçe  ne  peut  être  désarmée 
que  par  le  repentir  du  coupable  >  et  qu'ici  aucu^ 
acte  n'aitçstoit  au  public  le  repentir  d'u^ii  crime 
<|ui  avoit  eu  le  INIoude  entier  pom*  témoin. 

Il  iiVût  ]>as  fallu  les  puçir  de  mort  ;  il  eijÀt  $uSi 
de  les  Ixanujr  d'un  pays  qu'ils  avoicnt  dé-sWupi^, 

Le  Boi  ue  tai  cU  pas  à  i^cueiiliv  les  fruits  de  sou 
extrême  induJjgeaicc. 

L'heure  ûitaie  du  20  paàrs  sonne ,  et  le  Kot  est 
trahi  par  ceux  même  à  qui  il  venoit  d'accorder  l%î 
gràce la  plus  entière  et  la  moins  méritée. 

Cette  fois  la  France^  l'Europe,  la  sociét-é. &b- 
maiue  tout  entière  demandoient  justice  de  ee(te> 
épouvautahle  tral|i$ôn  9  qui  9  eu  repouvelant  le 
premier  forfait,  annuloit  le  devuîer  pardonj  oir 
tout  pàrdbu  est  condilioK^nel  :  même  devant  Iti  lor, 
la  récidive  esit  toujours  punie  plus  sévéï^emeiift 
que  la  première  faute  j^t  si  la  loi  civile  dépouille 
le  donataire  ingrat,  la  loi  criminelle  doit-elle  étie 
plus  indulgente  euvtrs  l'amnistié  relaps? 

Le  châtiaient  toutefois  ne  fut  pa^  s^èïe,  et 
ceux  des  htimuu's  du  ai  j^uviov,  qui,  au  mépiûs 
de  leurs  «t<;rmens ,  étoienttlevenus  h*s  hommes  du 
20  mars^  e(^  après avoiaraé'.ScLSsiué  unBoi^  cnavoieiit  , 


(1)  Uj]  hotpme  du  ai  iauvlcri  po$ses»eiir  d'iiae  belle  plarc 
et  d'une  grande  fortune,  ne'voulut  pas ^  quoi  qu*on  pût  lui  qîre  ^ 
rroire  à  la  possibilité  du  pardon,  et,  malgré  ses  ^tnh  ci  sa 
&atiUQ,  courut  se  noyer  lejoitr  nième  de  brcntrée  du  Roi. 


\ 
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banni  un  autre,  furent  eu!c-méincs  Lannis  paie* 
mesure  politique  du  i%  janvier  1816. 

C'est  ce  quî  pouvoit  ànîver  de  plus  rassurant 

{>our  tous  les  autres  coupables  que  la  révolution  et 
a  restauration  avoient  faits;  ilsattroientdûsentir 
<{ue  le  châtiment  si  doux  des  plus  grands  coupables 
étoit  un  pardon  accordé  à  tous  les  autres,  et 
comme  le  sceau  de  leurs  lettres  de  grâce,  etre-^ 
garder  ces  bannis  comme  âes  boucs  émissaires 
chassés  hors  du  camp  pour  expier  les  iniquités  du 
peuple^ 

Ce  qttV)n  aura  peine  à  croire,  ce  que  je  ne  peux 
moi-même  comprendre ,  est  qu*on  ait  eu  la  bêtise' 
(  je  ne  trouve  pas  d'expression  pluspropre  à  rendra 
ma  pensée)    de  faire  cause   commune  avec  des' 
bommcs  dont  on  paroit  hautement  détester  le 
crime  5  et  au  lieu  de  les  regarder  comme  des  vic- 
times expiatoires  des  fautes  de  tous  les  autre»,  de 
les   considérer  comme  une  avant-garde  dont  la 
défaite  laisse  le  corps  d'armée  exposé  iau  feu  de 
l'ennemi.  C'est  du  moins  ce  qu'on  feint  de  croire , 
ctles  hommes  d'un  certain  parti  ne  veulent  élre 
rassurés  ni  par  l'ordonilance  du   5    septembre, 
qui  a   dissous  la  Chambre   de  i8j5,  ni   par  le 
lap$  de  trois  ans  qui  ont  été  tout  entiers  employés 
à  des   actes    de   clémence  ;    pas  même   par  leur 
triomphe  et  l'éclatante  faveur  qu'on  leur  accorde^ 
Il  faut,  pour  leur  inspirer  quelque  sécurité ,  que 
la  Joi  du  12  japvier  soit  rapportée,  et  lorsqu  il& 
jugent  le  moment  favorable,  ils  font  arriver,  de 
tous  les  points  du  royaume,  des  pétitions  fabrî-. 

Suées  à  Paris ,  toutes  jetées  dans  le  même  moule, 
es  pétitions  sotiscrites,  non  par  les  parens  et  les 
familles  des  bannis,  qui  seuls  auroieut  droit  et  qua-? 
lité  pour  intercéder,  et  qui,   mieux  avisés  sans 
doute,  se  gardent  bien  de  solliciter  un  rappel  qui 
.ne  fexa  que  renouveler  d'odieux  souvenirs,   et 
.  Veudve  Içur  posilioxi  plus  embarrassante,    ^lai* 
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•sbtiscritcs  par  des  défenseurs  oflScieux,  par  de^ 
amateurs  ^  étrangers  la  plupart  aux  bannis ,  etsaiis 
actrç  intérêt  que  celui  que  leur  inspire  unesi  noblç 
cause.  T 

^  Ces  pétitions  auroi  en  t  dû  être  rejetées  comme 
inconstitutionnelles.   Les  Chambres  ne  peuvent 
en    accueillir  y    qu'elles   soîen,t  part^:iulières   ou 
collectives,   que  sur  désintérêts  particuliers  ou- 
communs  à  toute  une  classe  de  citoyens  y  parce 
qu'en  fait  d'intérêts  particuliers ,   les  Chambres- 
sont  justes  centre  les  citoyens  et  l'administration , 
et  que  des  juges  doivent  écouter  les  dires  des  par-^ 
ties^  mais  sur  les  lois  et  les  lois  politiques,  les 
Chambresrsont  plus  que  juges  ;  elles  sopt  pouvoir^ 
pouvoir,  indépendant  des  particuliers ,   pouvoir 
qui  doit  donner  la  direction,  et  non  la  recevoir  j; 
et  c'est. à  elles,  et  non  aux  particuliers,  que  Ij| 
Charte  a  délégué,  le  d^oit  dt  feire  des  prapositio^ia 
de  lois. 

Cependant  les  pétitions  furent  accueillies  et 
renvoyées  à  une  commission.  Le  pr^emicr  avis  de 
quelques  membres  de  la  com^^ission  fut  de  ra»- 
MQjfer  au  tninistère ,  ce  qui  étoit  upe  manière  de 
prendre  l'objet  en  consi aération ,  et  de  donper  aux 
ministres  l'occasion  de  faire  une  proposition  de 
loi  :  la  commission  assemblée  tout  entière  fut  d'avis 
de  passer  à  Pordre  du  jour.  Le  ministère  insista 
pour  que  le  rern*oi  lui  fût  fait,  et  eut  pour  lui  une 
majoirité  dans  la  commission;  mais  bientôt  averti  . 
de  l'o  pinion  prononcée  de  la  Chambre  et  du  pu- 
blic ,  li  changea  lui-même  d^avis^  et  laissa  la  com-. 
mission  libre  de  suivre  celui  qui  le  premier  a  voit 
prévalu.  Le  rapport  fut.faitj  on  conclut  àrordi*e 
du  jour.  M.  le  garde  des  sceaux  l'appuya  dans  un^ 
discours  véhément,  et  prononça  contre  les  bannis 
le  ÏRvaeux  jamais  qui  devoitleur  fermer  pour  tom^ 
fours  les  portes  de  la  Finance.  Maïs  ce  fameux ya- 
W.c^is  fu  t  répété  par  tpu"s  les  bonne tc^  geiis ,  çt  çeluî 
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ffni  laTMt  proi^neé  eut  peur  de  luf-méme,  «noiaie 
les  eufavs  oui  crient  a  un  écho^  el  craignit  d'cA 
avoir  tiropuit*  Le  lendemain  son  fameux /amaiV 
fut  expliqué  dans  le  Moniteur^  ce  qui  ne  l'em-. 
péeha  pas  d*ètre  viyeœent  tancé  pav  /a  Minerve  et 
te  ConsîiUUionnel.  La  précaution  étoit  asseai;  inu* 
tSe.  Les  royc'^iiates  qui  avoient  applaudi  à  son  dis* , 
cours  y  comme  ils  applaudissent  toujours  ce  qui . 
eat  bon  et  vrai ,  n'en  avoie^it  pourtant  pas  comiti 
de  trop  bautes  espérances ,  e^t  n'avoient  accepté 
cette  donation  inattendue  que  sous  bénéfice  d^n- 
'ventaii^e. 

Huit  jours  après,  le  fameux  jamais  fut  encore' 
mieux  expliqué,  etime ordonnance  rappela  quatre  ' 
hommes  du  £i  janvier  et  du  so  mars ,  dont  trois 
avoient  voté  la  m(H*t ,  et  un  quatrième  contre  le 
^sursis  ;  et  pour  les  rappeler,  le  ministère  inventa 
une  Bouvelle  manièro  «abroger  ou  de  su^ndre 
une  loi  en  pleine  exécution,  un  sursis  ind^jfini , 

Îni  n'a  voit  encore  été  employé  qtfe  peur  prévenir 
exécution  d'une  loi  (i). 

C'est  là  que  nou^  en  sommés,  et  il  résulte  de' 
cette  position  des  questions  importantea  de  droit 
public*       • 

Ce  n'est  pas  un?  question  de  savoir  si,  sous  l'em- 
pire d'une  cQ9stLtuiian>  telle  q^e  la  nôtre.,  un  d^s 
ti'ois  pouvoirs  peiit  suspendre ,  par  un  sursis  ittdé» 
fini  y  l'exécution  d*iine  loi  délibérée  et  décrétée 
par  les  trois  pouvoirs,  ni  si  le  JBLai  peut,  comme' 
pouvoir  exécutif,  suspendre  la  loi  qu'il  a  sanc- 
tionnée comme  pouvoir  législatif  :  personne  que 
|e  aaç|ie>  ne  défend ,  ni  ne  peut  défendre  une  pa* 
xeille  violation  de  tous  les  principes. 


^[^^W^i^i— ^lyWP— ^»— ^-«T— p— —        I  I   II   pilip  i  V     ■*    Il 


(i)  La  MiéUMèfmc  àisiûHfme  Mstn^t  f|aa  )«s*  «imtie  r^gi- 
fïdes  farçnt  vaii^léft  è  HoM  4e  M.  I«  garde  des»  aceaax,  ce 
*  ^ue  ta  sttance  du  19  îuin,  où  re  mîoi^tre  a  répélé  le  Êmeux 
fomah^  rend  peu  Tratsemblahle. 


(") 

Mai»  ce  n'est  pes  sens  ce  sapport  xpte  tes  mi-* 
nistres  ,  îustffieBt  le  sursis  indéfini ,  mmiê^  p«»  ie- 
droit  de  ùire  grâce  que  la  Charte  «ttribtte  au  ilei. 

Ici  il  faut  remonter  aux  principes. 

Le  ASi  est  instltoé  pour  vendre  la  iustice  à  «es 
peuples  j  c'est  là  le  premier  attriLut  de  la  i-oyaut^. 

et  sa  plusxxoble  fonction. 

>  *   -       -  ,      .    .    . 

Le  ^m  doit,daiic  In  îustjf^e  i  «es  peuples^  il  doit 
i^facikiet  eiïtre  les  particdiieir^ ,  et  c  ett  U  l'eh jei 
4e  la  ittstice  civile  ^«^  leis  parlîciilrârs  posu^roient  wp 
rendra  enK -mêmes  >  et  souvent  se  rendrait  effiec^ 
tivemei^t  lés  «ns  aux  autres»  sasis  l'ia^tei^cntio^ 
des  tribunaux ,  par,  arbitrage  cm  o^^pesitioiu  Le 
Boi  doit  r^ndi*e  la  jusiioe  au  public;  ,et  c'est  là 
l'objet  de  la  justice  criminelle»  qnt  n'admet  ni 
imposition  y  ni  arbitrage* 

Le  p.oî  ne  peut  donc  pas'refnser  la  just^ae  nî 
aux  particuliers  qui  la  réclament^  ni  au  public 
pour  qui  le  ministère  public  près  les  tribunaux  esl 
obligé  delà  î'éclamer*  . 

Cepeudant  il  y  a  Àts  circonstances  où  le  pon- 
Toîr  rajal  accorde  une  amnistie,  c'est-à-^ire qu'il 
prononce  un  déni  de  justice  ou  de  jugement;,  car 
une  amnistie  n'est  pas  autre  chose.  Le  pouvoir  ne 
peut  aller  plus  loin^  et  il  estbièn  plus  souverain 
quand  if  refuse  justice  que  quand  il  la  rend, 

Ai^^  1^  lettres  de  gràfe  o^  A*^.  réii^î«i|ioQ  font 
grice  de  l'exécution  du  jugement^  ramnjstie^fail 
grftce  d|)  fug^meM  liii-m^e,  ^  : 

Ordinairement  la  pouvoir  n'aiçcorde  df amnistié 
ou  ne  prononce  de  déni  de  justice  que  contre  lé 
public^  c'est*à«^âire  pour  àts  dkélils  qui  sont  du 
ressort  de  la  justice  crimindle ,  etlorsque  le  pu^ 
Uic  recevi^it  plus  de  domifnage  évk  cb&tîm^nt  iPun 
frop  grand  nombre  de  coupables  qu'il  ne  peut  en 
receiaÎF  de-^l>(?ur  impifnî}é«  Il  peut  y  ^voir  aussi 


ftprès  nne  révolution ,  uu  déni  de  justice  civile  à 
1  égard  des  particuliers,  lorsque  Ton  craint  que  le 
trop  grand  nombre  de  poursuites  en  restitution 
ou  réintégration,  ne  compifomette  la  tranquillité 
publique. 

Mais  je  ne  parle  ici  que  de  l'amnistie  accordée 
A  tous  les  crimes  commis  àToccasion  de  la  révo- 
lution, et  je  suis  loin  de  la  discuter^  quoique  la 
loi  naturelle  (et  aiitrefois  en  France  la  loi  positive) 
eût  interdit  aux  Aois  de  faire  gràceîndistinctement 
4e  tous  les  crimes^  et  la  raison  en  est  évidente  : 
le  Koi  n'est  Aoi  que  pour  maintenir  Tordre  public 
plus  dangereusement  troublé  par  certains  forfaits, 
comme  1  assassinat  prémédité,  le  crime  de  lése- 
majesté  au  premier  chef,  l'incendie  ou  l'empois- 
sonnement volontaires,  etc.,  que  par  d'autrbs. 
S'il  ne  falloit  rien  punir  de  ce  qui  attente  au  bon 
ordre  de  la  société ,  il  ne  faudroit  ni  Rois ,  ni  lois , 
ni  tribunaux  ;  et  les  Rois  ne  sont  pas  plus  institués 
pour  faire  grâce  de  tous  les  crimes,  que  les  tri- 
bunaux ne  sont  institués  pour  acquitter  tous  les 
coupables.  ^ 

Mais ,  quelque  étendu  que  soit  le  droit  qu'a  le 
Roi  de  faire  grâce ,  ou  quelque  restreint  qu'il  doive 
être  dans  des  bornes  légitimes,  toujours  e&t-il 
certain  que  le  Roi  ne  peut  proprement  faire  grâce 

3ue  d'une  condamnation  par  jugement,  et  noa 
'une  mesure  décrétée  par  une  loi. 
Or,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  y  a  eu  loi  et 
non  jugement. 

Il  y  a  eu  loi,  puisque  ceux  qui  l'ont  portée 
n'étoient  que  législateurs,  et  qu'ils  ont  statué, 
non  sur  le  particulier ,  mais  sur  le  général  et  une 
classe  d'iiommes.  Il  n'y  à'  pas  eu  jugemens,  p.uis- 
qu'il  n'y  a  eu  ni  juges,  ni  information^  ni  cien  de 
;ce  qui  précède ,  accompagne  et  constitue  un  juge^ 
ment,  puisqu'on  n'a  pas  statué  sur  des  particu«> 
Uers ,  et  qu  il  n'y  en  a  pas  même  un  de  nommé , 
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première  condition  de  tout  jugement.  Uy  a  loi 
poikique ,  et  non  loi  pénale /et  la  loi  du  1 2  janvier 
n'e&t  pas  plus  loi  péiiale ,  parce  qu'elle  condamne 
quelques  hommes  à  sortir  ^  c^«ie  la  loi"  de  l'imp6t 
n'esit  pénale  parce  qu'elle  en  condamne  d'autres 
à  payer.       '  ^ 

Disons-le  donc  :  la  loi4u  la  janvier  i8i6,  qui 
bannit le&Jiomnies  du  21  janvier.i793>quiavoie]:^t 
été  aussi  les  hommes  du  20  mars  i8i5^  fut  pro- 
prement Y  ostracisme  des  anciennes  républiques^ 
tel  qu'il  peut  être  pratiqué  dans  nos  sociétés  mo- 
dernes^ çt  remarquez  comment  des  principes  sem- 
blables de  constitution  ramènent  mrcément  au)C 
mémos  procédés  d'administration,  avec  cette  dhfFé- 
.rence  que  les  Etats  anciens  bannissoient  la  vertu 
dont  ils  redoutoient  l'ascendant,  et  que  les  sociétés 
modernes  bannissent  le  scandale  dont  elles  re- 
doutent l'influence.  La  loi  du  1 2  janvier  a  donc  été 
.  une  mesure  prise  contre  des  citoyens ,  non  parce 
qu'on  les  a  jugés  coupables,  puisque  ceux  qui  ont 
porté  la  loi  n'ont  rien  jugé,  ni  crime, ni  coupable, 
mais  parce  qu'on  les  a  jugés  dangereux  \  car  il  n'y 
a  rien  de  plus  dangereux  dans  la  société  que  fe 
scandale.  Un  bannissement  ainsi  prononcé  n'est 
pas  même  infamant,  puisqu'il  h^est  pas  une  peine ^ 
et  qu'il  n'en  a  certainement  ^m  le  premier  carac« 
tèrc  ,  celui  d'être  en  proportion  avec  le  délit. 

Laloi  du  12  janvier  1816  est  donc,  je  le  répète, 
un  véritable  ostracisme  ^  qui  ne  peut  donner  lieu 
.  ni  à  sursis  ni  à  lettre  de  grâce.  En  effet^  quand 
il  y  a  jugement,  le  Roi  peut  trouver  dans  les  cir- 
constances du  jugement  particulières  au  crime 
.ou  au  coupable,  un  motif  suffisant  pour  faire 
grâce,  et  les  tribunaux  eux-mêmes  y  trouvent 
quelquefois  un  motif  pour  recommander  le  cou- 
pable à  la  clémence  du  souverain  ;  mais  lorsqu'il 
n'y  a  eu  ni  jugement,  ni  aucune  des  circons- 
tances qui  le  précèdent,   comoie  mforma^Uons ^ 


/ 
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^ililêl*ragaiïpnSy  tTeux  ou  dé}»dâitt^i»,  OÀ  ^emit 
pour  W  ]p6Uvolr>  qui  ne  âoil  janfraîd  agir  iiaiis  mh^ 
wùïÈy  une  raiâoû  suffeaute  d'agir?  Dira^l-OH  qcte 
le  pouvoir  quia  ju'^ë  les  Wunîd  dangereux  dans 
Ha  teiflp^^  peift  ne  nluii  les  juger  dangereux  dans 
Qii  av'ttt?'  dqH^  mais  alors  revient  rimpojsibitifé 
à  un  péuxoir  dé  proneneer  seul  sur  ce  ^i  a  été 
décrété  parles  trois  pouvoirs  >  et  ritnpossîbiiîlé  au 
^pouvoir  etëctttrf  de  détruire  ce  qu^a  fait  le  pou^ 
'  voir  législatif .  Le  Roi ,  en  un  mot,  peut  faire  grâoe 
d-uii  jugement,  puisqu'ilne  juge  pas  l]ui«méme; 
il  ne'pcut  faire  grâce  d'uiie  loi ,  piiisqu'îl  Fa  lui- 
même  portée,  à  moittit  que  la  loi  eUe^méme  lae 
lui  en  aotine  la  faculté. 

Ce  n'étoît  donc  pas  une  péîné  que  la  Chambre 
de  1 81 5  voulut  itifïîger  aux  hommes  du  21  janvier^ 
qui  avoiéfit  trâhi^le  Roi  au  ao  mars,  puisqu'elle 
se  refbsa  constamment  à  jUjger>  et  au'tl  faut  juge^' 
pour  punir  ;  mai^  une  mesure  politique  qu^dfc 
voulut  prendre,  et  vériiableVnent  une  mesure 
d'indulgence,  et,  pour  ce* qui  me  concerne,  je 
n'eus  jamais  d'autre  içtentîon  ;  et  j'ai  dit  assez 
hautement  que  je  n'àurois,  m^me  après  le  20  mars^ 
de  lotit  ce  qui  éloît  ccmpable,  condamna  à  mort 
que  les  doctrinf.^^On  auVdît,  je  crois,  retrouvé 
cette  intention  de  «onstraîre  ces  hommes  dii  21 
janvier  à  la  vengeance  des  lois,  dans  le  peu  de 
mots  que  j'alitoîs  prononcés  lors  de  la  discussion 
du  ly  mai  dernier,  sur  le  rappel  des  bannis  par 
la  loi  du  12  Janvier,  si  heureusement  cette  dîé- 
cuv^sîon  n'àvoîl  pas  été  étouffée  par  l'ordre  du 
jour.  Jè  les  place  ici. 

«  Ônt-ils  réfléchi  à  ce  qu'ils  faispîent  ces  împrU-^ 
»  dens  amis,  lorsqu'ils  viennent  vous  demander 
»  de  rappeler  au  mil  Jeu  de  Vous  des  hommes 
»  qu'ils  n'osent  pas  même  nommer,  et  scroicnt- 
»  ils,  dans  cette  circonstance ,  ce  que  nous  soiofimea 
w  K>us  si  souvent,  lés  instrumera  aveugles  d'une 


<»5) 
V)  puissance  qui  se  joire  àt  n^ùé  éfpcTftHcè^  rt  ànt 
^  nosprDjels, et qiaifdit Mi*v{i'ài'<M^rê immudrbU 
n  de  sa  justice  It  Aësotàtedsi  Aos  iu^meiis?  Là 
D  peine  poùrsurt  le  coumble>  ÀiX-tn  oùmM^nét^- 
)»  îfietLt  f  seroit-<;&  doerc  %ei  k  cda|mble  ^'|â^l^ 
n  suit  la  peiiiis^  et  eeuii  que  Ton^  T«iÉt  fii^pelet 


À  eh  France  y  séroieiSt-iU  raiii«t^iisittl^  douI 
)»  et  litalgi^é  eut^  cômm«^,tfc^jli1diifttré»t  que  U 
Il  justice  humttitie  reuvo^-  «Éf  Hf  lien  du  délit 
)»  pour  y  éfubtr  la  p^M#  éi#  tetir  criate ,  et  y 
»  dohôér  Té^^ttrplé  été  fiût  ehàlfÉseiit?  Je  ne 
»  sais^  mais  fe  suis  é|iiil9^Àbté  de  ce^ 
»  fose  dire  si&fiàikitéi ,  qui  leur  fait  repousser 
s  rtitdfétgehéé  ewiiné  une  injustice^  et  regarder 
»  tcntfiiàîe  ûHé  |^eifte  la  seule  mesure  qui  pût  les 
n  sail^trair^  àu)e  fastes  vengeances  de  là  scmiéits 
9  prêtai  lèttt déibaiider  compte^  et  d^un  premier 
D  lôrfait^  et  d'uh  premier  pardon,  et  d'uïié  dler- 
»  nièrè  et,  £É*r^parftbie  liaison.  Si  teile  est  leur 
9  irrévocëblé  destinée,  nous  à  qui  il  n^est  pas 
a  dimité  d*eh  ^onnottre  l'instant  fatal  ^  efforçons^ 
»  ilous  Ûè  le  retarder  {  plaçons -nous  «ncore  une 
M  fois  entré  eux  (et  la  patrie  dont  ils  osent  aifironlev 
s'ies  yegAirds  et  braver  les  douleurs.  Qu'ils 
9  niëe^fûtiûissent,  s'ils  veulent,  nos  intentions ^ 
»  pnis^ent'^ils  jamais  ne  justifier  nos  pressenti-^s 


})  mens  !  » 


On  à  donc  pronoUcé  un  sursis  ind^ini  aùlnan^ 
iifssefttenl  de  oes  mêmes  hommes  qui  ont  refusé  à 
kUr  Roi  y  au  juste  couronné ,  un  sursis  de  quelques 
jours  à  une  condainnaiion  à  mort  !  Je  délie  qu'on 
trouve  dans  aucune  hi^oire  et  ck^z  auouti  peuple 
lin  plus  douloureux  rappi^ôchenxeftt.  L'iinagina^ 
tîoh  la  {dus  fertite  en  nypoth^es  ne  sauroit  en 
imaginer  le  motif;  et^  ministre  du  Roi,  et  surtout 
ministre  de  la  iuaftice,  j'autois  mieux  aimé,  sui-* 
vaut  le  mot  de  1  Evangile,  être  jeté  à  lu  mer  avec 
hue  pierre  au  cou^  qtie  de  donner  à  tt  société  un 
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SI  gfand  scandale  9  un  scandale  tel  que  je  ne  croU 
pas  que  rien  de  semblable  ait  été  vu  dans  aucune 
Kociété;  et,. après  le  meurtre  du  Roi  liiî-méme^ 
le  sursis  ihd^ni  au  bannissenleiit  de  ses  meur- 
triers me  parott  révénement  le  plus  mons-^ 
trueux  dont  lious  ayons  été  les  témoins  ouïes  vic- 
times! Horrible  inconséquence!  si  les  hommes  du 
ai  janvier  a  Voilent  usurpé  à  la  fois  les  fonctions 
d'accusateurs,  de  témoins  et  de  juges  pour  traîner 
à  l'échafaud  le  particulier  le  plus  obscurcie  va^ 

gabondsans  feu  ni  lieu,  et  qui  n'aûroit  été  réclamé 
par  qui  que  ce  soit,  aucune  voix  ne  se  sevoit 
élevée  en  leur  faveur,  et  l'autorité  n'auroit  pas 
osé  leur   prêter  son  appui.  Est- ce  donc  parce 

Îu'ils  ont  usurpé  ces  mêmes  foii étions. pour  con- 
amnerUnRoi,  qu'ils paroissent dignes  d'intérêt, 
de  rfAtérêt  même  du  gouvernement  royal ,  et 
faut-il  violer  toutes  les  lois,  insultera  toutes  ïcs 
bienséances,  braver  l'hofiné  te  té  pujSUque  pour 
leur  épargner  le  supplice  de  vivre,  et  s'ils  Tctilent 
avec  leurs  fatniljes,  partout  ailleurs  que  dans  Iç 
pays  qu'ils  ont  déshonoré  et  livré  à  tous  les  fléaux 
de  la  désolation  et  delà  çonqucHc? 

Et,  n'est- il  pa*.  en  effet  bien  exti^aord-inaire 
que  Ton  regarde  conime  une  peine  expiatoire  du 

S  lus  grand  des  forfaits,  l'obligation  qu'us  auroîent 
û.  s'imposer  à  eux-mêmes  d'aller  partout  ailleurs 
qu'en  France  vivre  aw  milieu  de  peuples  chez  tjui 
ils  retrouvent  les  mêmes  lois,  les  mêmes  mœurs  , 
la  même  manière  de  vivre,  le  même  climat  et 
.  jusqu'à  leur  propre  langue,  et  où  ils  trouvent  de 
plus  l'avantage  inappréciable  de  vivre  inconnus  ; 
et,  ne  diroit^^on  pas  que  les  hommes  bannis  de 
France  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Belgique, 
et  pour  quel  crime  !  sont  autant  d'O vides  bannis 
de  la  cour  d'Auguste,  auLmilieu  des  Scythes,  pour 
quelques  galanteries ,  et,  qu'ils  ont  le  droit  de  npus. 
envoyer  des  Tri^tej  P  Et  lorsqu'ils  ont  conservé. 
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tous  leors  biens  y  lorsqu'en  les  laissant  eu  France 
sous  la  sauve-garde  desiois,  ils  sont  encore  citoyen^ 
s'ils  ne  sont  pas  kabitaus,  il  leur  sied  bien  de 
regarder  comme  un  supplice  insupportable  la 
nécessité  de  vivre  ailleurs  que  là  où  ils  sont  vus 
avec  horreur  9  et  cela  dans  un  temps  où  lu.  moitié 
de  TEuropi  se  transporte  volontairement  dans 
Tautre  moitié^  et  où  l'on  ne  voit  partout  que 
familles  honorables  et  hommes  yertueux  qui  dé- 
sertent leur  propre  patrie  pour  aller  dans  d'autres 
pays  vivre  ëûrangers  et  voyageurs! 

£t  quel   motif  encore  allègue-t-on  pour  les 
rappeler  au  milieu  de  nous;  et  lorsque  les  lois 

|>unissent  de  mort,  à  la  fleur  de  l'âge  et  de  la  santé^ 
'homme  qui,  dans  un  accès  de  passion  haineuse 
ou  jalouse,  ou  pressé  par  le  besoin,  a  attenté  à 
la  vie  de  son  semblable,  quel  tendre  intérêt 
s*attacbe  tout  à  coup  à  la  vieillesse  et  à  l'infirmité 
d'hommes  bien  plus  coupables  encore,  qui  ne 
peuvent  porter  en  France  que  le  scandale  dé  leur 
impunité ,  le  scandale  de  leur  impénitence ,  l'hor- 
reur de  la  maison  régnante  et  de  son  gouverne- 
ment, et  dont  le  rappel  en  France  avilit  la  clé- 
mence bien  plus  que  leur  impunité  n'afflige  la 
justice.? 

Mais,  qu'on  y  prenne  garde,  il    ne  peut  pas 
exister  au  milieu  4'^^^^  société  où  les  lois,  les 
mours,  la  décence  publique  sont  quelque  chose, 
et  moins  en  France  quepastout  ailleurs,  des  cou- 
pables  notoirement    connus,    qui   ne  soient  ni 
punis ,  ni  pardonnes ,  et  dont  les  crimes ,  par  con- 
'  séquent,  puissent  leur  être  reprochés;  et  le  forçat 
lui-;Q:iéme  ■,  qui  a  subi  sa  peine  et  fini  son  temps , 
a  droit  à  être  respecté ,  et  pourroit  accuser  de 
difiamation  celui  qui  lui  reprocheroit  une  faute 
au  il  a  emié.e.  Ce  n  étoit  pas  nn  sursis  même  indé* 
Jini  qu'il  ialloit  accorder  aux  bannis  du  ai  janvier; 
mais  une  nouvelle  amnistie  qui  pût  les  mettre  à 

TOUB  lY.  *-  4o*  LXYAAISOV*  d^ 


(  •«  ) 

Tabri  à^  poursuites  légitimes  des  tribunanx. 
Mais  que  veut-on  en  faire  en  France,  lorsqu'ils 
Be  sont,  }e  le  répète ,  7»'  punis,  ni  pardonnes  ?  ne 
craint-on  pas  de  iamiliariser  les  peuples  avec  l'idée 
de  l'assassinat?  Pie  sent-on  pas  le  danger  pour  les 
mœurs  publiques  de  laisser  au  milieu  ae  la  société 
des  objets  de  pro vocation  et  d'insulte?  On  veut 
replacer  dans  la  société  des  hommes  à  qui  l'on  ne 

5 eut  rendre  l'honneur;  on  sera  forcé  de  leur 
onner  des  honneurs;  il  faudra  en  faire  des 
bommespuissans,  puisqu'on  ne  peut  pas  en  faire  des 
bommes  considérés  ;  il  faudra  qu'ils  se  défendait 
de  l'insulte  par  la  crainte,  puiscpi'ils  ne  peuvent 
s'en  défendre  par  le  respect  y  et  nous  les  aurons 
dans  la  Chambre  des  Députées ,  et  peut-être  dans 
la,  Chambre  des  Pairs. 

Et  effectivement  l'action  de  condamner  un  roi 
à  mort  n'est  pas  une  action  indifféimte,  une 
action  sans  conséquence,  qui  puisse  passer  sans 
être  aperçue,  et  n'entratne  après  elle  aucune 
suite.  Faire  des  rois  ou  les  détruire ,  c'est  certai- 
nement ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  dans  les  actes 
bumains ,  et  qui  mérite  ou  les  plus  grands  cfaâti- 
mens ,  ou  la  plus  haute  récompense.  Aussi  la  Con- 
vention, plus  conséquente,  accordoit  aux  régi* 
cides  ce  qu'elle  regardoit  comme. le  comble.de 
l'honneur,  la  couronne  civique  y  l'accolade  fra* 
ternelle ,  les  honneurs  de  la  séance ,  etc.  ;  et  nous , 
timides  législateurs,  qui  ne  savons  ni  punir,  ni 
récompenser,  nous  nous  bornons ,  les  uns  à  récla* 
\  mer  pour  eux  le  honteux  bienfait  d'une  amnistie 

ou  d  une  rentrée  furtive ,  les  autres  à  prononcer 
sur  leur  demande  un  ordre  du  jour  silencieux  ! 

C'est  en  vérité  un  autre  moment  que  celui  où  se 
voient  de  telles  choses  ,  qu'il  eût  fallu  choisir 
pour  accuser  ceux  qui  les  relèvent,  et  qui  s'en 
plaignent,  d'incapacité  pour  les  affaivespubliclues. 
Certes  «  et  moi  «lussi,  je  les  déclare  tout-à-fait 
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incapables  Ae  les  conduire  ainsi.  Mais^  s'il  peut 
être  permis  de  juger-  la  capacité  ou  rîncapacité 
de  ceux  qui  gouvernent  actuellement  (et  c'est 
incontestablement  le  droit  de  tous  ceux  qui  sont 
gouTernés,  et  même  un  devoir  pour  quelcjues 
uns  )  y  quepenser  de  ceux  qui  prononcent  d'avance 
SUS' la  capacité  ou  l'incapacité^  d'hommes  dont  les 
uns  n'ont  jamais  gouverné,  dont  les  aut^^es  ne 
gouvernent  pas ,  ne  gouverneront  jamais,  et  peut- 
être,  par  rectitude  naturelle  ou  réfléchie  d'esprit 
et  de  principes,  ne  voudroîent  pas  gouverner 
contrela  nature /la raison  et  la  morale?  C'est  une 
injustîcedemauvaiston,qui  prouve  moînsla  crainte 
de  ceux  qui  possèdent  le  pouvoir,  que  la  jalousie 
de  ceux  qui  y  aspirent  j'  c'est  une  petite  espiè- 
glerie de  subalternes  qui  craignent  pour  leurs 
petites  ambitions.   Lés  ministres  ne  descendait 

Sas  dans  l'arène  pour  répondre  aux  attaques ,  et 
oivent  se  réserver  pour  repouser  les  accusations. 
Cette  petite  guerre  entre  Pratirais,  sur  un  terrain 
étranger,  seroit  indigne  de  l'autorité,  et  elle  a  un 
-meilleur  moyeu'de  confondre  ses  ennemis,  et  de 
défier  .les  ambitieux  5  c'est  de  gouverner  avec  tant 
de  sagesse,  déraison,  de  dignité,  de  décence, 
de  probité  publique  et  personnelle  que  ceux  qui 
tôt  ou  tard  succéderont,  quels  qu'ils  «soient,  ne 

Îuissent  faire  que  plus  mal ,  ou  ne  puissent  pas 
lire  mieux. 

De  BoifALD. 

P.  S.  Cet  article  étoit  écrit  avant  la  séance  du  1 9 
juin  y  qui  a  jeté  de  nouveau  dans  la  Chambre  la 
question  du  rappel  des  homt^ies  du  21  janvier, 
M,  le  garde  des  sceaux  a  fait  encore  retentir  à  la 
tribune  .4on  fameux  jamais ,  et  le  surlendemain  a 
paru  dans  le  Courrier ,  journal  malheureusemen't 
regardé  comme  minisiériel ,  un  article  contre  le 
4sôté  droit  de  la  Chambre ,  qui  cependant  n'a  voit 
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pas  montré  à  cette  séance  des  dispositions  Eostilerf 
contre  le  ministère,  et  lui  a  voit  rendu  pleine- 
justice  par  la  bouche  du  plus  éloquent  de  se& 
orateurs.  Cet  article  a  ét^  dune  violence  remar« 
uable  ;  du  reste ,  mal  écrit ,  triste ,  sec  et  amer» 
n  finira  y  en  vérité ,  par  faire  croire  à  ce  côté  de 
la  Chambre  qu^on  le   craint  ou*  qu'on  Testime» 
Quoi  qu'il  en.  soit ,  ils  ne  rendront  pas  à  leurs  ad** 
versaires  de  pareilles  déclamatioii«.  La  question 
du  rappel  des  nommes  du  a  i  janvier  porte  malheuif 
à  réloquence^  et  elle  a  reparu  sous  les  formes 
hideuses  qu'elle  avoit  empruntées  pour  amenés 
ou  justifier  ce  jour  fatal.  La  Chambre  de  1 8i5  a 
été  accusée  d'être  wre  de  sang.  On  seroit  bien 
embarrassé  de  dire  celui  qu'elle  a  versé  ^  ou  les 
condamnations  à  mort  qu'elle  a  provoquées.  Ce 
m'est  à  la  vérité  qu'une  figure  de  rhétorique  5  mais 
quelles  figures  et  quelle  rhétorique  i'  Quelques 
jours  après,  autre  rappel  dans  les  journaux  d'un 
autre  homme  du  ai   janvier,  nommé  Le  Clerc. 
Faut-il  absolument  que  leur  rappel  à  tous  spit 
précédé  de  séances  comme xell es  du  27  mai  ou  du 
19  juin  >  et  ne  pourroient-ils  pas  rentrer  à  petit 
bruit  et  à  moins  de  frais  ? 

Ce  qu'on  peut  remarquer  est  que  nous  finirons 
par  ne  plus  rien  comprendre  à  n^tre  gouverne- 
ment, qu'il  n'y  comprendra  rien  lui-même,  et 
Siï'il  faudra  incessamment,  pour  voir  un  peu  plus 
air  et  dénouer  tant  d'intérêts  qui  se  croisent 
et  se  combattent,  finir  par  un  coup  d'Etat,  ' 

Je  ne  ssi,is  si  mes  lecteurs  se  rappellent  le- jeu 
d'onchets,  où  il  y  a  aussi  des  rois,  des  reines, 
des  cavaliers,  etc.  Lorsque  toutes  les  petites  pièces 
ui  le  composent  sont  tellement  mêlées  et  con- 
bndues  ensemble  qu'on  ne  sait  plus  comment 
tirer  l'une  sans  déranger  l'autre ,  et  par  conséquent 
sans  perdre  des  points ,  il  est  permis  de  frapper 
au  hasard  d^ux  ou  ti*ois  grands  coups  dé  baguette 


le 
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fur  tout  le  jeu  pour  démêler  toute  cette  confusion^ 
^t  pouvoir  continuer  à  jouer  ;  c*est  tout-à-fait  un 
coup  d'Etat,  Il  y  entre  plus  de  fotce  et  de  hasard 
que  d'habileté  y  et  s'il  ne  réussît  pas 5  la  partie  est 
perdue. 


Du  Directoire  et  du  Ministère  de  i8i5« 


lorsque  la  révolution  française^  épouvantée  de 

la  fureur  qui  la  portoit  àdévorer  ses  propres  enfans, 

sentit  le  ^besoin  de  se  constituer  comme  un  Etat 

régulier  et  permanent,  on  vit  s'élever  le  ministère 

de  la  police  générale,  dont  les  fonctions  furent  de 

répondre  auDirectoire  des  royalistes  et  des  prêtres, 

c'est-à-dire  de  les  tenir  sans  cesse  occupés  de  leur 

sûreté  personnelle,  afin  qu'ils  ne  pussent  s'entendre  . 

dans  rintérét  de  la  religion  et  d«  U  légitimité.  On 

•voit  ci'éé  le  Directoire ,  parce  qu'on  avoit  enfin 

senti  qu'il  faudroit  plus  de  temps  qu'on  ne  l'avoit 

pensé  d'abord  pour  r<5ii verser  tons  les  trônes ,  et 

ne  faire  de  l'Europe  qu'une  république.  Il  étoit 

donc  nécessaire  de  se  donner  un  air  de  régularité  et 

de  modération,  pour  rassurer  les  cabinets,  et  même 

aussi  les  peuples  qui  avoient  trouvé  les  manières 

delà  Convention  un  peu  acerbes;  dés  lors  il  fut 

décidé  qu'on*  ne  tueroit  plus  les  prêtres  et  les  roya^ 

listes  comme  on  l'avoit  fait  en  1793,  mais  il  fut 

enjoint  au  ministère  de  la  police  de  tout  employer 

f»onr  désoler  leur  patience,  et  il  lui  fut  permis  de' 
ps  faire  mourir  toutes  les  fois  qu'il  y  auroit  un 
prétexte  raisonnable.  Un  prétexte  raisonnable  est 
une  conspiration  dénoncée  au  gouvernement  par 
le  ministi*e  de  la  police,  contre  laquelle  il  nest 
permis  à  personne  de^ s'élever,  et  qui  devient  par 
f^onséquent  incontestable. 

L'esprit  (jai  créa  le  ministère  de  la  police  s  mi 
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perpétué  jusqu'à  sa  destruction  ^  et  auroît  pu  lui 
survivre  j  si  les  miuislres  auxquels  on  avoit  im- 
prudemment accordé  le  monopole  de  la  presse 
avoient  eu  de  mauvaises  intentions ,  ou  seulemient 
avoient  ihanqué  de  lumières  5  on  auroit  vu  sôus  le 
Roi  légitime  comme  sous  le  Directoire^  la  police 
employer  tous  ses  soins  à  désoler  la  patience  des 
royalistes ,  s'unir  à  tout  ce  qui  est  vil ,  pour  essayer 
da  salir  ce  qui  étoit  resté  pur,  tromper  l'Europe 
par  des  articles  insidieux  insérés  dans  les  journaux 
étrangers,  inventer  des  conspii'ations  pour  tuer 
ceux  qu'elle  ne  pouvoit  corrompre,  et  répondre 
aux  vœux  des  corps  délibérans  en  employant  des 
coups  d'Etat  pour  rompre  leur  majorité*  Pi*oba* 
blement  rien  de  cela  n'a  été  tenté  :  la  patience 
des  royalistes  est  restée  inépuisable  5  ce  qui  étoit 
pur  l'est  encore  5  les  journaux  étrangers  n'ont 
point  trompé  l'Europe  ;  les  invention*  de  conspi- 
ration n'ont  tué  personnes,  et  les  majorités. des 
Chambres  n'ont  pas, été  brisées,  puisqu'on  n'a 
jamais  cessé  de  compter  les  voix,  et  de  dire  que  le 
plus  grand  nombre  est  la  majorité. 

Cependant,  quoique  totis  les  ministères  que 
nous  avons  subis  depuis  le  retenir  de  rautoi'ité 
légitime  aient  eu  de  bonnes  intentions  et  de 
grandes  lumières ,  ainsi  qu'ils  le  disent  eux-méme» 
et  solidairement  les  uns  pour  les  autres ,  la  France 
a  toujours  été  alarmée  et  agitée,  parce  qu'elle  a 
-  toujours  vu  quelque  chose  qui  rappeloit  la  marche 
de  ce  Directoire  qui  vouloit  à  la  fois  gouverner 
d'une  manière  régulière,  et  maintenir  l'ascen- 
dant de  la  révolution  sans  en  être  dominé  ;  en  un 
mot ,  ne  reconnoitre  dans  tous  les  partis  que  la 
force  nécessaire  pour  réagir  les  uns.  contre  les 
autres,  sans  que  le  pouvoir  qui  les  excitoiten  fût 
jamais  compromis.  Cett-e  prétention  est  si  folle 
qu'on  ne  pourroit  comprendre  comment  elle  a  pu 
se  reproduire  depuis  l'établissementde  la  royauté , 
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si  toutes  les  fautes  en  politique  ne  s'expliquoient 
par  une  seule  cause ,  i  ignorance  unie  à  la  pxé-* 
somption. 

Le  ministère 9  depuis  i8i5,  a  eu  la  prétention 
d'être  ie  gouvernement  du  Koi^  comme  le  Direc- 
toire avoit  la  prétention  d'être  le  gouvernement 
de  la  révolution.  Le  Directoire  n'a  fait  que  des 
sottises ,  parce  qu'une  révolution  né  se  gouverne 

!>a$;  le  ministère,  depuis  iSiS,  n'a  fait  que  des^ 
autes,  parce  que  dans  une  monarchie,  le  gou- 
vernement du  Roi  est  le  Roi ,  et  non  les  ministres  * 
du  Roi.  Le.  gouvernement  est  ce  qui  he  change 
»as,  ce  qui  par  conséquent  établit  ae  la  stabilité 
Lans  les  principes,  dans  les  institutions,  dans  la 
»  marche  des  affaires^  et  c'est  pourquoi  on  dit  en 

France  :  Le  Roi  ne  meurt  pas.  Le  ministère,  au 
contraire ,  est  partout  ce  qu  il  y  a  de  plus  variable 
en  politique;  et  c'est  parce  qu'il  a  lui-même  l'idée 
,de  son  instabilité ,  qu  on  le  voit  sans  cesse  chercher 
des  forces  dans  les  partis  divers^  flatter  et  trahir 
tour  à  tour,  toutes  les  opinions,  et  se  livrer  à  ce  jeu 
de  bascule  qui  est  certainement  ce  qu'il  y  ade  moin» 
monarchique  au  monde ,  puisque  c'est  l'opposé  de 
de  la  fixité  qui  fait  que  les  hommes  raisonnables 
préfèrent  la  monarchie  aux  autres  formes  de  gou- 
vernement. Je  voudroisqu'ui[i  écrivain  ministériel 
se  chargeât  d'apprendre,  à  la  France  quelle  diffé- 
rence il  y  auroit  entre  un  gouvernémeiit  qu!  s-ap* 
{►elleroit  royal,  et  qui  se  fonderoitsur  les  principes, 
es  intérêts  moraux  de  la  révolution,  et  un  gou- 
vernement directorial  qui  se  fonderoit  sur  les 
mêmes  principes  et  les  mêmes  intérêts.  Pour  moi , . 
je  crois  que  les  mêmes  effets  se  reproduiroient; 
qu'on  verroit  la  même  agitation  morale ,  la  même 
cupidité,  la  même  incapacité,  la  même  frayeur 
de  toutes  les  saines  doctrines,  la  même  antipathie 
pour  tous  les  hommes  qui  ont  des  idées  j^ustes,  et 
c^la  séroit  conséquent. 
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On  se  demande  comment  il  a  pu  Tenir  daiDS  Ift 
pensëe  d  nn  ministère  de  proclamer  qu'il  étoit  le 

Êouvernement ,  et  de  donner  ainsi  un  démenti  à 
L  croyant  de  tous  les  siècles.  Certes^  jamais  on 
Xx'aToit  rien  dit  de  pareil  sous  la  monarchie,  sous 
la  Convention ,  sous  le  Directoire  y  sans  TEmpire  ; 
et  jusqu'à  l'année  1819  les  ministres^  en  France, 
ne  s'étoient  crus  que  les  ministres  du  gouverne- 
ment, à  travers  toutes  les  variations  introduites 
dans  sa  forme  et  dans  sa  nature  par  le  temps  et 

5ar  les  factions.  Le  nom  de  système  représentatif, 
onné  à  notre  nouveau  régime  constitutionnel , 
auroit-il  changé  la  nature  du  ministère? Ce  seroit 
accorder  aux  mots  une  puissance  qu'ils  n'ont  pas^ 
cependant  je  ne  serois  pas  étonné  que  des  mots 
nouvellement  adoptés  eussent  une  influence  ex- 
trême sur  des  hommes  trop  ignora ns  pour  aller 
au  fond  des  choses  ;  et  alors  il  seroit  vrai  de  dire 
que,  depuis  que  le  ministère  français  a  annoncé  la 
prétention  d  être  le  gouvernement,  il  a  fait  tout 
ce  qui  étoit  en  son  pouvoi)^'  pour  qu'il  lui  fût  im- 
possible de  réussir. 

En  effet,  dans  un  pays  où  le  système  représen- 
tatif seroit  établi  depuis  long^temps  et  dans  tous 
ses  développemens,  où  les  trois  pouvoirs  de  la 
société  jouiroient  complètement  de  leurs  droits, 
où  les  hommes  appelés  à  la  tête  de  l'administration 
publique  seroient  toujours  produits  et  soutenus 
ar  des  majorités  nombreuses,  on  concevroit  que 
e  ministère  ressemblât  assez  à  ce  qu'on  appelle 
partoutle  gouvernement.  Un  ministère,  appuyé  du 
pouvoir  de  la  Chambre  des  Pairs  et  du  pouvoir  de  la 
Cihambre  des  Comntunes,  s'en  appuyant  à  son 
tpur^  portant  et  fixant  le  gouvernement  dans  les 
Chambres,  jouit  d'une  certaine  indépendance  à 
l'égard  du  pouvoir  royal  ;  et  nous  avons  vu  l'Angle- 
terre, pendant  les  premières  années  de  la  maladie 
qui  afflige  son  Roi,  ne  pas  se   presser d'uppçlep 
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ITieritîer'  du  trône  à  la  régence,  conduire  ses 
affaires  avec  talent  et  régularité,  au  milieu  des 
circonstances  les  plus  difficiles  ou  l'Europe  se  soit 
jamais  trouvée.  Le  ministère  anglais  étoit  alors  le 
gouvernement,  et  se  seroit  bien  gardé  de  le  dire 5 
il  y  auroit  eu  crime  et  danger.  Il  étoit  le  gouver- 
nement, parce  que  le  gouvernement  étoit  dan's 
les  Chambres,  et  que  les  ministres  étoient  pro- 
duits par  elles.  Deux  des  pouvoirs  de  la  société 
gouvernoient  en  supposant  le  troisième  toujouw 
présent ,  et  en  témoignant  le  plus  profond  respect 
pour  ses  prérogatives.  Il  est  remarquçible  qu'à 
cette  époque  il  ne  s'est  élevé  en  Angleterre  aucurne 
de  ces  questions  qui  peuvent  granaîr  ou  diminuer 
un  des  pouvoirs  de  la  société  au  profit  des  autres 
pouvoirs,  et  cela  prouve  combien  il  y  avoit  de 
politique  réelle  dans  ce  pays. 

En  France,  pendant  l'année  1814^  où  les  mi- 
nistres se  voyoient  et  se  disoient  les  ministres  du 
Roi ,  et  non  le  gouvernement  du  Roi ,  on  n'a  en- 
tendu aucune  dispute  sur  les  droits  respectifs  des 
}>ouvoirs  de  la  société.  La  foiblesse  du  ministère 
aissa  se  former  et  éclatei*  une  grande  révolte  ; 
mais  l'esprit  de  la  révolution  resta  isolé  du  gou- 
vernement :  on  ne  vit  pas  l'autorité  flatter  les  fac- 
tieux, les  appeler  à  son  secours,  professer  leurs 
principes ,  insulter  les  royalistes ,  parce  que  cette 
conduite  étoit  impossible  à  des  ministres  du  Roi 
de  France  ;  elle  les  auroit  couverts  de  confusion , 
et  rendus  ridicules  aux  yeux  de  tout  le  monde. 

Mais  aussitôt  que  le  ministère  annonça  la  pré- 
tention d'être  le  gouvernement,  la  révolution  re- 
devint active,  parce  que  cette  prétention  étoit 
une  idée  éminemment  révolutionnaire.  Le  minis- 
tère d'ailleurs  étoit  trop  ignorant  pour  savoir  à 
quelles  conditions  ih  pouvoit  la  réaliser.  N'étant 
pas  assez  liabile  pour  conduire  les  Chambres,  il 
plaida  d'abord  contre  elles  pour  les  réduire  à 
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n'être  que  de.  simples  conseils.  Piqué  du  méjpriâ 
qu  inspiroient  ses  argument,  il  brisa  également  leur 
majorité  par  des  moyens  dilTérens;  et,  des  trois 

Souvoîrs  de  la  société.,  se  mettant  en  gueiTC  contre 
eux,  éloignant  les  partisan^  connus  delà  royauté, 
il  se  crut  le  gouvernement  parce  qu'il  s'isoloit  : 
c'étoît  le  contraire  qu'il  falloit  faire.  Un  gouver- 
nement ne  peut  rester  isolé  de  tout  ce  qui  est. 
actif;  et,  pour  n'avoir  pas  cherché  sa  force  où  elle 
ëtoit  constitutionnellement,  le  ministère  se  vit 
réduit  à  prendre  pour  appui  la  révolution.  C'est 
ainsi  qu'il  se  plaça  de  lui-même  dans  la  position 
où  s'étoit  trouvé  le  Directoire.  Dès  lors  il  n'est  pai 
de  dangers  auxquels  la  France  n'ait  été  exposée , 

f>Qint  de  projets  désastreux  que  les  ennemis  de  la 
égitimité  n'aient  pu  former  avec  probabilité  de 
succès,  point  de  craintes  que  les  amis  de  l'ordre 
n'aient  pu  concevoir^  et  certes  il  faut  que  ces 
craintes  aient  été  bien  loin  pour  que  les  royalistes 
aient  pu  ?*egarder  comme  une  victoire  pour  la 
royauté,  que  des  pétitions  qui  soUicitoient  le 
retour  des  régicides,  aient  été  rejetées  sans  hésita- 
tion apparente,  W est-ce  donc  rien,  qu'elles  aient 
été  faites,  lues,  discutées ,  et  que  la  France  sache 
que  par  des  sursis  indéfinis ,  le  ministère  du  Roi 
Louis  XVIII  distingue,  entre  les  assassins  d^ 
Louis  XVI ,  ceux  qui  peuvent  revenir  les  pre- 
miers? Quelle  habileté,  quelle  force  d'espnt  li 
faut  avoir  pour  être  capable  de  faire  dé  semblables 
distinctions!  L'époque  où  on  joue  avec  le  plus 

Frand  des  crimes  est  peut-être  plus  corrompue  que 
époque  où  il  s'est  commis,  car  il  n'y  a  plus  J'ex- 
cuse des  passions,  des  grands  intérêts;  et  si  la 
postérité  se  demande  pourquoi  les  régicides  sont 
devenus  un  objet  de  discussion  entre  les  pouvoirs 
de  la  société,  en  l'année  1819,  elle  rougira  de 
yépondre. 
rToutes  les  fois  qu'une  idée  fausse  domine  <lanj 
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la  politfqae  d'un  Etat^  on  doit  s^attendre  à  Toîi* 
les  crimes  perdre  de  l'horreur  qu'ils  inspirent  dans 
les  temps  ordinaires,  et  des  crimes  d'invention 
nouvelle  devenir  les  seuls  qu'il  soit  impossible 
de  commettre  impunément.  Ces  crimes  consistent 
ordinairement  dans  une  qualificafe!t)n  que  le  parti 
dominant  et  l'autorité  factieuse  donnent  à  tous 
ceux  qui  ont  assez  de  bon  sens  pour  les  juger. 
Ainsi,  au  commencement  de  la  révolution,  on 
pouvoît  brûler  les  châteaux,  piller,  nia^^sacrer, 
proclamer  l'insurrection,  et  être  reconnu  bon 
citoyen,  pourvu  qu'on  fût  partisan  des  folies  du 
jour  ;  Diais  qu'and  on  frémissoit  des  résultats  que 
ces  folies  dévoient  nécessairement  avoir,  on  étoit 
aristocrate,  et  tout  aristocrate  *  étoit  digne  de 
mort.  Plus  tard ,  le  crime  irrémissible  fut  d'être 
girondin,  puis  fédéraliste;  et  dés  gens  du  peuple  . 
ont  été  conduits  à  l'échafaud  pour  cajise  de  fédé- 
ralisme, sans  savoir  ce  que  cela  vouloit  dire.  Sous 
le  Directoire,  le  crime  convenu  fut  de  pouvoir 
être  appelé  royaliste;  des  hommes  qui  avoient 
voté  la  mort  de  Louis  XVI  furent  proscrits  comme 
royalistes,  pêle-mêle  avec^  des  Français  restés 
fidèles  à  la  cause  de  la  royauté.  Le  gouvernement 
de  Buonaparte  ferma  la  révolution  dans  ce  sensf 
qu'aucune  qualification  n'y  fut  une  proscription , 
aucune  opinion  un  crime  :  il  n'y  a  que  l'ambition 
sans  moyen ,  que  l'ignorance  en  pouvoir  qui  Vent 
le  besoin  d'une  qualification  abstraite,  applicable 
à  tout  ce  qui  résiste;  et  le  mot  ultra-royaliste, 
mis  en  avant  depuis  la  seconde  rentrée  du*  Aoi  y 
auroit  suffi  à  tout  homme  instruit,  fût-il  à  mille 
lieues  de  la  France,  pour  acquérir  la  certitude 


3u'il  y  a  voit  quelque  chose  de  faux  dans  la  con- 
uite  politique  de  ce  royaume.  Ce  qu'il  y  a  de 
faux,  c'est  la  position  dun  ministère   ayant  la 


prétention  d'être  le  gouvernement,  brisant  deux 
aes  pouvoirs  de  la  société  avec  lesquels  ildoit  s'en- 


tendre  sous  peine  de  n'avoir  jamais  d'existence 
tolérable,  et  s'appuyant,  pour  rétablir  la  monar- 
chie légitime,  sur  une  révolution  qui  n'a  jamais 
prête  de  force  qu'à  ceux  qui  formoient  obstacle 
au  retour  de  la  légitimité.  Certes,  quand  on  se 
jette  dans  un  système  aussi  fou,  on  doit  se  trouveir 
bien  pressé  de  créer  une  qualification  assez  béte 
pour  pouvoir  l'appliquer  à   tous  ceux  dont  on 
provoque    la    censure;  mais,    malheureusement 
ppurles  inventeurs,  cette  qualification  s^affolbllt 
par  les  occasions  de  la  mériter  ;  et  si  le  mot  ultra- 
royaliste a  promptement  perdu  son  venin ,  c'est 
3ue  le  ministère  a  tellement  multiplié  le  nombre 
e  ceux  qui  le  jugent,  qu'on  accepte   gafment 
toute  Injure  qui  ne  signifie  pas  du  moins  qu'on 
r  admire. 

Si  on  prétendoit  seulement^  par  le  mot  ultra-roya- 
liste, désigner  une  classe  de  la  société  qui  ne  veut  pas 
3u'on  introduise  dans  la  monarchie  trop  de  choses 
e  la  révolution,  ou  même  qui  veut  proscrire  la 
plupart  des  intérêts  nés  de  fa  révolution ,  il  ne 
lallolt  pas  créer  des  mots  nouveaux  pour  cela  :  il  y 
avoit  un  moyen  biten  plus  simple  ;  c'étoit  de  donner 
franchement  à  la  France  la  constitution  qui  lui  avoit 
été  ofierte  comme  un  gage  de  conciliation  entre  le 
passé  et  les  nouvelles  destinées  qui  Tattendolent. 
Alors  nous  eussions  sans  efforts  reconnu  pour  ultra-» 
royalistes  ceux  qui  auroient  demandé  l'arbitraire 
sur  les  personnes ,  le  monopole  de  la  pensée  ,  qui 
auroient  brisé  la  majorité  des  Chambres ,  et  au- 
roient prétendu  être  ïe  gouvernement  du  Roi , 
par  impossibilité  de  comprendre  comment  ou  est 
ministres  d'un  Roi  légitime.  Ces  hommes-là  ex- 
ceptés,  il   est  impossible  de  désigner  positive- 
ment un  seul  individu  en  France  comme  ultra- 
royaliste, c'est-à-dire  comme  voulant  ce  qui  est 
au-delà  de  la  royauté ,  le  despotisme. 

Tous  les  tirailleinens  que  ta  France  a  éprouvés 
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depuis  i8t€^  n'ont  qu'une  cau^  :  la  prétention 
du  ministère  à  être  le  gouvernement,  par  consé- 

£ent  à  s'élever  au-dessus  des  lois  et  des  pouvoirs 
la  société  5  et ,   comme    cette  prétention  est 
une  véritable  usurpation  y  elle  a  conduit  le  mi- 
nistère à  s'appuyer  de  la  révolution  sans  laquelle 
aucune  usurpation  n'est  possible ,  mais  qui  rend 
possibles  toutes  les  usurpations.  Les  idées  d'ordre\ 
moral ,  toutes  les  relations  sociales  ont  été  trou- 
blées par  cette  fantaisie  née  de  l'ignorance  la  plus 
grossière  ;  l'assassinat  juridique  d  un  Roi  n'a  plus 
paru  qu'un  accident  qui  pouvôit  conduire  des 
afgens  du  gouvernement  à  être  le  gouvernement , 
et  la  résistance  aux  projets  insensés  du  ministère  ^ 
est  devenue  le  seul  crime  irrémissible^  le  mot 
religion  n'a  lui-même  été  publiquement  proscrit 
à  la  tribune ,  que  parce  quon  ne  trouve  dans  au- 
cune religion  que  le  gouvernement  des  peuples 
ait  été  formé  d'une  association  de  ministres  jus- 
ticiables des  trois  pouvoirs   de  la  société.    Les 
peuples  païens  ont  fait  remonter  l'origine  de  leurs 
rois  jusqu'aux  dieux  devant  lesquels  ils  se  pros- 
ternoient  :  les  ministres  ne   vcnoient  pas  de   si 
haut  ;  et   on  ne  lit  nulle  part  que  lorsqu'on  en 
changeoity  les  peuples  crussent  changer  de  gou- 
vernement. 

La  division  entre  la  royauté  et  les  royalistes 
n'a  jamais  existé,  n'a  jamais  pu  exister  en  France 
depuis  la  restauration  ;  dans  l'organisation  de  la 
France ,  telle  que  le  temps  l'a  faite ,  il  n'y  a  au- 
cune classe,  parmi  les  royalistes,  assez  puissante 
})Our  avoir  des  intérêts  autres  que  les  intérêts  de 
a  royauté  :  la  manièi^e  même  de  considérer  la 
propriété ,  et  l'ascendant  plus  ou  moins  grand 
qu'on  -peut  lui  accorder,  ne  sont  plus  qne  des 
questions  d'économie  politique  ,  ae  la  solution 
desquelles  il  doit  résulter  richesse  ou  misère,  et 
non  prééminence  ou  servitude  3  et  la  plus  grande 
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preuve  qu'on  puisse  donner  qu'il  n'y  a  pas  excès 
de  royalisme  en  France  main  tenant /se  trouveroit 
positivement  dans  la  conduite  tenue  parle  minis- 
tére  depuis  quatre  ans. S'il  a  pu  tout  ce  qu4I  a  fait, 
certes  c'est  qu'il  n'y  a  pas  excès  dans  le  royalisme , 
et  que  les  royalistes  l'ont' attaqué  avec  beaucoup 
de  modération  9  non  par  égard  pour  les  hommes 
qui  le  composent  y  mais  par  amour  pour  leur  pays 
qui  a  besoin  de  pouvoir. 

Mais  la  position  du  ministère  est  changée  :  avec- 
la  liberté  de  la  presse  naît  un  examen  journalier 
desa  conduite  et  de  ses  taleus  ;  il  n'y  résistera  pas. 
JSi'ayantrien  su  établir  lorsqu'il  avoit  seul  le  droit 
de  parler,  et  qu'il  pouvoit  agir  sans  contrôle,, 
que  fera-t-il  à  présent  qu'il  aura  chaque  jour  à 
compter  avec  1  opinion  publique  ?  Un  ministère 
est  irrévocablement  jugé  quand  il  a  demandé  et 
obtenu  le  monopole  de  la  pensée  ,  afin  de  cal- 
mer l'effervescence  des  passions  ,  et  qu'il  est  ré- 
duit à  y  renoncer,  après  avoir  réveillé  l'esprit 
de  la  révolution  ,  mis  les  partis  en  présence ,  et 
porté  la  force  des  lois  du  côté  opposé  à  la  monar- 
chie, ^n  ne  peut  nier  que,  depuis  i8i 5,  l'avenir 
ne  soit  devenu  plus  incertain  d'année  en  année  \ 
et  à  mesure  que  la  crise. des  élections  s'approche, 
on  entend  mettre  en  avant  les  projets  les  plus  ex- 
traordinaires pour  éviter  un  résultat  prévu  depuis 
si  long-temps  ,  qu'on  peut  le  regarder  comme 
accompli.  Cette  nécessité  d'altérer  sans  cesse  la 
constitution  des  pouvoirs  de  la  société,  n'existoît 
pas  pour  la  royauté  5  cette  nécessité  n'étoît  et  n'est 
encore  que  dans  l'intérêt  d'un" ministère  usurpant 
le  gouvernement  5  c'est  la  ressource  des  ambitieux 
•ans  génie  :  ils  déplacent  ce  qui  est ,  dans  l'espoir 
de  se  soutenir  contre  ce  qu'ils  redoutent ,  et  tom- 
bent en  laissant  ie  mal  qu'ils  ont  fait  comme  un 
obstacle  au  retour  du  bien.  C'est  l'histoire  de 
M.  Nçcker  \  c'est  l'histoire  ^u  Directoire ,  et  nous 
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paroisiK)ns  comlamnés  à  tourner  toujours  dans  le 
même  cercle. 

Le  ministère  de  i8i4  ^  eu  de  rincapacité  sans 
ambition  :  il  en  est  résulté  une  révolte  connue 
sous  le  nom  du  20  mars  ;  le  ministère  ,  depuis 
i8i5,  a  montré  de  l'ambition  sans  capacité ,  et 
la  France- est  retombée  dans  les  doctrines  de  la 
révolution.  On  ayque  que  le  20  mars  a  causé  de 
grands  maux  à  la  France  :  c'est  l'effet  naturel  de 
toutes  les  révoltas  des  armées  pour  disposer  du 
gouvernehient  ;  mais  si  cette  révolte ,  réprimée  , 
n'avoit  pas  depuis  été  justifiée  par  les  doctrines 
de  la  révolution,  ses  suites  auroient-elles  été  aussi 
désastreuses?  Il  faut  adresser  cette  question  à  ceux' 

3ui  demandent  humblement  au  ministère  de  181 5 
e  changer  de  système.  Est-ce  qu'un  système 
{>olitique  n'est  pas  le  résultat  du  caractère  et  des 
umières  de  celui  qui  le  met  en  mouvement  ?  Il 
y  a  un  proverbe  persan  qui  n'est  pas  assez  connu 
en  France  :  «  Si  on  vient  vous  dire  qu'une  mon- 
»  tagne  a  changé  de  place ,  vous  pouvez  le  croire  ; 
».  .«i  on  vous  dit  qu'un  homme  a  changé  de  carac- 
»  tèrCj  n^en  croyez  rien.  »  Un  ministère  n*a  jamais 
changé  de  système  ;  cet  effort  -est  très-dîjBcîle  ; 
il  déshonoreroit  celui  qui  pourroit  l'accomplir, 
en  prouvant  qu'il  n'a  la  conviction  de  rien ,  et 
qu'il  peut  faire  le  bienx)ule  mal  indifféremment^ 
selon  l'intérêt  personnel  qu'il  y  trouve.  Quand 
on  veut  changer  de  système ,  on  change  de  mU 
nistres ,  ne  fût-ce  que  pour  rompre  des  engage- 
mens  qui  dominent  les  nommes  long-temps  après 
que  l'intérêt  momentané  qui  les  leur  a  fait  prendre 
a  cessé.  Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  changer  de  mi- 
nistres^ mais  seulement  qu'un  ministère  ne  change 
pas  de  système ,  et  que  ceux  -  là  se  font  une 
étrange  illitsion  ,  qui  fondent  des  espérances  sur 
un  retour  aux  principes  religieux  ,  moraux  et 
jiionarcliî<J»cs  delà  part  de  ceux  qui  ont  jyrîs  pour 
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appui  les  doctrines  de  la  révolution  et  la  cojnrùp-i 
tien  du  despotisme. 

Les  royalistes  ne  doivent  compter  que  sur  la 
bonté  de  la  cause  qu'ils  défendent  ;  qu  ils  soient- 
ultra  dans  leur  persévérance  y  et  qu  ils  laissent 
les  élèves  de  la  révolution  et  de  Buonaparte  s'ar- 
ranger entr'eux^  ils  se  feront  bonne  justice.  Le 
temps  approche  où  il  faudra  réclamer  l'appui  de 
ceux  qu  on  a  persécutés.  Répondront -ils  ?  je  n'en 
doute  pas^  si  la  voix  qui  les  appelle  ne  les  a  ja- 
mais trompes.  A  toute  autre  condition  Hs  reste- 
ront ce  qu  ib  ont  été  depuis  qu'on  les  a  repousses, 
ce  qui  leur  a  rendu  de  l'ascendant  sur  1  opinion 
publique ,  juges  et  non  acteurs ,  car  ils  sont  las 
d'être  dupes.  FlÉVÉK. 

Quis  tuUrit  Gracchos  de  sedàione  quarentu  ?  ' 

M.  Benjamin  Constant  accuse  la  Chambre  des  IM^vf^it 
de  18 1 5  d'avoir  violé  la  Charte  en  votant  Texpulsion  de#. 
.  régicides. 

Pendant  la  session  de  181 5  je  pensai,  et  je  pense  en^-* 
Core,  que  le  pouvoir  d'accorder  une  amnistie  appartient 
au  Roi  seul.  Parmi  les  ordonnances  nécessaires  pour  la 
sûreté  deTEtat,  queTart.  14  de  la  Charle  attribué  au  Roi 
le  pouvoir  de  faire ,  aucune  ne  me  semble  plus  nécessaire 
quune  amnistie  après  des  troubles  civils,  et  j'aurois  en 
conséquence  désiré  que  Tamnistie ,  qu'il  étoit  urgent  de 
faire  après  les  cent- jours,  portât  le  nom  d'ordonnance 
rojale,  et  non  celui  de  loi. 

Il  plut  au  Roi  d'associer 'les  Chambres  à  cet  acte  de 
sa  puissance. 

Je  ne  sais  ce  qui  seroit  arrivé  si  le  Roi  n^eût  pas  adopté 
les  amendemens  de. la  Chambre  des  Députés;  je  pensé 
encore  que  dans  ce  cas  la  Chambre  auroit,  pair  une  humble 
adresse,  supplié  S.  M.  de  la  dispenser  de  concourir  à  la 
création  d'une  loi  sur  un  sujet  qui  seroit  plus  convenable- 
ment réglé  par  une  ordonnance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Roi  avoît  consulté  la  Chainbr*  dm 
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BSptttei^;  elle  lui  âevoit  dès  k)r>  U  matu£e»taaîpli  deéu 
opinions  9  suivant  sa  conscience^  . 

La  conscience  universelle  de  la  Chambre  fut  Texpul- 
sîon  de  ceux  d^entre  les  ré(i^ctdes  qui^  par  quelque  acte  de 
rébellion  dans  les  cent-jours,  auraient  yolontairement 
renoncé  à  Pamuistie  que  le  Roi  leur  avoit  accordée  à  soa 
pronier  retèur  piu*  Part,  xt  de  taCltArte^  je  dis  la  coiis* 
eienee  uoiyerselke  de  ia  Cbambre ,  pttroe  i{ue  no^ra-procès- 
y^bal  constate  qtte  '  trois  membres  tetils  -se  4evèiient«il 
ïvfemr  de»  régicidos  cÉ  -ea  «e  levëm ,  •prononoèrent  ees 
Aots  :  JPfir  ixfpéct.f^mt  le  Jifli.  11  est  lionc  lûeA -évident 
que  Pdpiaion  personnelle  de  ces  trois  membres  étott  Ift 
même  ^iNfe  cèlw  de  toute  la  i}haitbre,  et  ^e  seuAement 
^im  idée  earfioaée  de  i6urSi.devoii*s  de  eujets  respectueux 
et  <de  le^aim  députés  leur  ûi  troire  qu^ils^iiPoiem  manqué  ' 
4tt  respect  peurie  Aoâ,  s-ibn^AVoieflft  pas  volé' cofrfbrmé^ 
ment  k  la  proportion  royaile. 

•  Tei  est  donc  i'honneur  qui  appaitient  à  la -Chambre  des 
Députés  de  i di S^cefut oelai  dé  ppockimer  d'une  ihamère 
tpèà-éolatantie  cette  fiiéme  coiisoieiiee^n|kttonâletfès«>8olen- 
iKefiement  oonficmée,  le  ly  mai  dernier,  par  k  Chambra 
de  i8i8. 

Celle  ccfnscÎBncé  n^est  paa  celle  de  M.  Benjemîn  Cons- 
tant; il  ^ense  que  des  négicides  peuvent  rédamer  le  bien-» 
bit  de  ta  Charte,  après  i'^^roirjiudacfeiisefiient  violée, 
après  avoir  voté  poua  exçliïre  éternetlejnent  du  irone  son 
aufi|uate auteur^  à  qui  ils  dévoient  k  vie,  et  sa  d^astie 
dternelleioeat  chère  à  tous' les  bons  Français.  U  a  pensé 
aussi  qn^usunatchacLd  de  sephîjinnef^,  après  «voir  .proclamé» 
le  i^mars^StS,  avecbeaittcoupd^éioquençe,  qu^il  ne  les 
amploieroit  plus.à  colom*  1;  infamie,  pou  voit  au  bout  de 
qiœlques  iours  tenter  encore  ee  quil  venoit  d'abjurer 
«vec  tant  d'éclat,  eft  vendre  seulement  ses  sophisraes  plus 


Quand  un  homme  -est  une  fois  entré  dans  une  telle  car* 
de  déJo^auté  et  d^ignominle^  il  est  éternellement 
l^té.  par  les -furies. 

.11  est  afl^réable  de  se  truover  en  opposition  de  conscience 
avec  am  tel  .honone  ^  il  est  bonorable  pour  la  Chambre  des 
Députés  ffe  i8x5  de  se  trouver  en  butte  à  ses  furetirs. 

Non,  oeiKflà  n'ont  pas  violé  la  Charte^  qui  lui  ont  été 
faites  pendant  les  cent-^jours;  et  pour  lui  être  fidèles 

Tous  I V. — 4<>*  LiVEAisov.  3 
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toujours  ils  ne  prendront  pas  les  leçons  de  celui  qui  Ta,' 
pendant  les  cent-jours,  si  bassement  reniée. 


L.  F.  P.  D£  KfiRGORLAT. 


Sur  r Ecole  de  Droit, 

On  parlé  beaucoup  aujourd'hui  de  coups  d^Etat  :  sans 
sortir  des  barrières  de  la  capitale  et  dans  le  quartier  qui 
devroit  être  par  sa  paisible  obscurité  le  plus  à  Fabri  des 
coups  d'£tat ,  ne  pourrions-nous  pas  citer  Fordon— 
nance  du  24  mars  oernier,  relative  k  l'école  de  *droit  de 
Paris  ? 

Bien  loin  de  notre  pensée  de  contester  le  droit  qu'a 
exercé  le  fçouverneraent  d'augmenter  le  nombre  des  chaires  : 
l'article  38  de  la  loi  du  i3  mars  1804  l'y  autorise;  mais 
l'article  3f)de  cette  même  loi  décide  que  toutes  les  chaires 
seront  données  au  concours.  D'où  vient  donc  que  l'ordon- 
nance attribue  à  la  commission  d'instruction  publique 
cette  nomination  que  Buonaparte  avoit  eu  la  sagesse  de  se 
réserver  pour  la  première  organisation  ,  et  qu'aucune 
épreuve ,.  aucune  présentation  ,  aucune  confirmation 
par  le  ministre  ou  le  Roi  ne  soient  e^cigées  ? 

Une  chaire  vacante  depuis  i8i4y  vient  enfin  d'être 
donnée  par  la  voie  du  concours  ;  mais  à  qui  a-t-il  tenu 
qu'il  n'eût  pas  lieu  ?  et  que  n'a-t-on  pas  fait  pour  le  déna- 
turer? S'il  est  vrai  que  vers  la  fin  de  181 5  on  ait. surpris 
une  ordonnance  qui  abolissoit  le  concours  3  qu'une  nouvelle 
ordonnance^  renoue  en  avril  1816  sur  les  remontrai^es  de 
^  faculté  pour  maintenir  le  concours/soit  restée  ensevelie 
dans  les  cartons,  et  qu'on  l'ait  remplacée  par  une  seconde 
abolition  du  concours  ;  qiie^  les  nouvelles  réclamations  delà 
faculté  ayant  fait  réhabiliter  le  concours  9  on  ait  fini  par  le 
rendre  illusoire  en  adjoignant  trois  étrangers  à  l'inspecteur 
et  aux  professeurs  que  l'article  36  de  la  loi  déclare  seuls 
Juges  ;  s'il  est  vrai  que ,  la  thort  de  Tinspecteur  étant  arrivée 
pendant  les  épreuves,  la  présidence  et  la  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage  appartinssent  au  doyen  de  l'école  ^ 
puisque  la  loi  n'accorde  la  présidence  qu'aux  seuls  inspec^ 
ieurs  présens ^  et  que  cependant  un  arrêté  de  la  commission 
d'instruction  publique  ait  attribué  cette  présidence  et  la 
|)rérogalive.. qu'elle  entr«iine  à  un  étranger;*  si  cette  pré- 
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potidérance  touie  seule  a  produit ,  contre  le  vœu  des  pro- 
fesseurs, une  nomination  que  les  élèves  ont  sifRëe .  n'avoiis- 
nous  pas  le  droit,  sans  nous  mêler  des  bruits  qui  circulent 
À  ce  sujet,  de  demander  comment,  avec  un  ministère 
responsable,  des  ordonnances  peuvent  abolir, des  lois;  si 
l'autorité  gagne  beaucoup  dans  le  respect  des  peuples 
lorsqu'ils  voient  en  moins  de  deux  ans  quitter,  reprendre, 
quitter  encore,reprendre  encore  une  loi  que  l'article  H8  delà 
Charte  maintient  jusqu'à  ce  qu'elle  soif  abrogée  par  les  trois 
branches  législatives?  En  un  mot,  ne  pourrions-nous  pas  de- 
mander si  1  arrêté  d'une  simple  commission  peut  changer 
la  composition  d'un  tribunal  en  y  adjoignant  qui  bon  lui 
semble ,  et  enlever  la  présidence  et  la  prépondérance  qui 
.  l'accompagne  en  cas  de  partage ,  à  celui  qui  la  tenoit  de 
la  loi? 

Le  résultat  de  ces  mesures  ne  s'est  pas  fait  attendre. 
Un  suppléant,  M.  Bavoust,  a  porté  le  trouble  dans  l'école 
paisible  des  lois.  Aulieu  de  puiser  les  leçons  dans  les  sources 
de  l'ancienne  sagesse,  il  a  mieux  aimé  professer  la  doctrine 
de  la  moderne  Minerve.  De  jeunes  libéraux  ont  applaudi, 
d'autre$  élèves  ont  sifflé.  Après  une  scène  extrêmement 
fâcheuse,  Tordre  n'a  pu  être  rétabli  que  par  la  fermeté  dvi 
dojen  de  ]a,faculté  dé  droit.  Quelque  reste  de  chaleur  se 
manifeste  encore  :  on  attend  le  jugement  du  chef  de  notre 
instruction  provisoire, 

Paris,  le  a  juillet  i8ig. 

Depuis  long-temps  on  ne  lisoit  plus  le  Journal 
de  Paris  ^  TCiSiis  la  liberté  de  la  presse  ayant  mis 
chaque  chose  à  sa  place ^  et  toutes  leà  opinion^ 
s'ét:  ut  séparées  du  ministère ,  l'opinion  purement 
ministérielle  n'a  trouvé  de  refuge  que  dans  le  seul 
Journal  de  Paris.  Alors  on  s'est  vu  forcé  de  lire 
>  celte  pauvre  feuille  5  cai^dansun  gouvernement  re*- 
présentatif^  on  est  bien  obligé  desavoir  ce  que  pen- 
sent les  ministres«Gettefeuillç  nous  accusedenWoir 
pas  prononcé  le  plus  petit  mot  de  réconciliation  \ 
elle  s'indigne  contra  nous,  parce  que  nous  nous 
contentons  d'être  victimes,  et  que  nous  ne  vou-p 
Ions  pas  être  dupes.  A  l'entendre^  le  Caucase  nous 
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Mtuoft  portés  dâû.^stfsfta)ics  ;  ïious  aurions  été  uour^ 
ris  du  laît  d'une  tîgresse  : 

€  V  CaueOso  geiaUf , 
S  ée  mamme  alUaar  di  tigre  Ircana, 

Le  jouï*n«l  inînî^térîd  «e  tro»peç  nous  avens 
pour  lui  ua  grantl  sentiment  ^  pitié.  Il  pi*étencl 
qu'il  nous  swvi%'ra  Ek!  «vus  doute,  cdttime 
1  jâlméfnétck  de  Li^t,  les  Proptrétieif  de  Mathieu 
Laënsbergy  les  Evrenf^ùT  Mignones ;  tes  ouvrages- 
là  ttt  meui^nt  pbint. 

Mais  pourquoi  les  ininîstêrîels  attaquent- ils 
toujours  les  royalistes,  el  jamais  les  révolution- 
naires^ Il  y  ^  dans  ce  moment  même  des  feuilles 
périodiques  qui  portent  l'audace  jusqu'à  la  folie 
contre  la  rieligion  est  la  légitifiiîté.   ^le  §eroit-<:e 

Îis  au  -fils  unique  ^u  mini^t^^ ,  au  Journal  ^ 
arisy  À  rtfuter  ces  ail>o«iîn«iltons?  11  nous  en 
l^Uêe  le  soin  ^  no^s  l'en  remei*ctonfi',  ma»  bi  reli^ 
^i^n  •€%  k  léi^timiCé  ne  ^oM^^lles  ttén  pour  le 
mini^stère ,  et  ne  voit-il  d'ennednis  danà  l'Lttft  qwe 
lésVoyaïisles? 

Quoiqu'il  en  soit, /e  Cow^er^'afeirr  ne  cesser» 
d'encourager  les  ministres  ;  chaque  jour  11  les 
oblige  à  déployer  de  nouveaux  talens.  Nous  avions 
admiré,  par  exemple,  la  supériorité  de  caractère 

Siretidoit  muet,  aucoinmencement  de  la'session, 
.  le  nnnistre  ties  finsinces.  'Cette  observation  1'^ 
%iit  sovtîr  de  son  ^lence  ^  il  a  pris  la  parole  pour 
déclarer  qu'il  dhângeroit  une  proposition  royale  : 
^n  h'attendoit  rien  moinsidela  nacnede  Téloquence 
de  fienouveali  PhOcîon.  Nous  avions  avoué  que  nous 
lae  .pouvions  nous  défendre  d'une  sorte  d'attendris-  * 
>einent  à  Fusp^c^  de  ces  miti  istres  ^  btittus ,  tris- 
tement assis  sur  leur  banc  à  la  GhaUibr^  des  Dé- 
Sutés.Ce  mdta  réveillé  le  courage  de  M.  le  ministre 
e  l'intérieur,  qui,  «^élançant  à  la  tribune,  a 
vivement  interpellé  M.  Bignon.  M.  Bigtion,  imi- 
tent la  premiét»  ^pttrtie  de  hi  conduite  constitu-* 
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tionnelle  de  M.  le  baroDr  Loùîs ,  s*est  retranché^ 
dans  la  taciturnilé.  M.  le  ministre  de  Tiiitérieui' 
auroît-il  droit  de  s'en  plaindre  ?  Ne  sait-il  pas  qu'il 
y  a  telle  interpellation  embari^s^ssante^  sur  laquelle 
on  JHge  plus  convenable  de  $e  taire?  £t^  par 
€ic«mple ,  lorsque  nous  avons  repoussé  les  calom-* 
aies  de  la  Correspondance  priv^ée  du  Times;  lors- 
que nous  avons  déclaré  que  ni  nous  ni  nos  an^is 
ne  sommes  poui*  Tien  dans  la  Corrçspond^^nce  pii- 
\^ée  du  New-Times ;  lorsque  noiis  ayons  désiré 
ue  M.  le  comte  de  Gazes  s'çxprîipât  avec  autant 
e  franchise  sur  la  Correspondance  priyéo  du 
Times  y  pourquoi  n^a-t-il  pas  ivépondu?  pfeppur- 
roit-on  pas  rétorquer  contre  lui  les  paroles  qu'il 
adressoit  à  M.  Bignon  :  Je  déclare  que  son  silence 
déifient  une  calomnie  ;  que  çeUe  calomnie'  retombe 
tout  entière  sur  lui;  que  son  honneur,  amune 
son  devoir^  lui  commande  de  parltv? 

Il  est  yyai  que  M.  le  coriite  de  Ca^es  laisse  dire 
à  se^^mis  qu'A  n'est  pour  rien  ds^ns  1^  Corre^pan^ 
dance  privée^  mais  pourquoi  donc  les  écrits  uaî- 
nistériels  n'ont-ils  jamais  flétri  cette  correspon- 
dance diffamatoire?  pou]^{uoi  tous  l^s  joi|i*aaux 
royalistes  se  sont-ils  tu  sur  la  Cf^rrçspo.ndf^uice. 
prii^ée  du  Times ,  au^si  long-ftemps  qu'ils  ont  été 
soumis  à  la  censure  ^  tandis  qu'ils  Tout  attaquée 
vigoureusement  et  victorieuseH|.ent;  aussitqt  qu'ils 
ont  été  rendus  à  la  liberté?  fnfiu,  par  <}uel 
noble  hasard  la  Correspondance  privée  ne  prend- 
elle  jamais  un  ministre  à  guigpQUy  qu'il  lie  soit 
chancelant  ou  tombé?  Gela  prouve  aupioinsique 
celte  Correspondance  n*est  laite  ni  par  les  indé- 
pendans,  ni  par  les  royalistes.  Encore  une  fois, 
est-elle  de  M,  le  comte  de  Ga^es?  le  public  eu  e$t 
persuadé.   '  •  - 

Un  nouveau  numéro  de  la  Correspondance 
privée  du  Tïme^  défend  d'une  toute  autre  ma- 
«ière  le  silence  de  M.  le  comte  de  Gazes,  il  pré- 
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tend  que  ,  sMl  désavouoîl  la  Correspondance  pri- 
vée, ù  ne  seroit  pas  cni.  Qu'est-ce  donc  que  les 
amis  du  ministère?  Nous  sommes  beaucoup  plus 
polis,  et  nous  avions  déclaré  que  nous  croirions 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  sa  parole. 

La  Correspondance  privée  fait  entrevoir  la  pos- 
sibilité de  ce  coup  d'Etat  que  nous  avons  annoncé 
les  premiers  dans  une  note  de  la  trente-sixième 
Livraison  du  Cortseri^ateur,  Que  sera-ce,  s^il  a  lieu^ 
que  ce  coup  d'Etat  ministériel?  Rien  sans  doute 
qu'un  homme  de  sens  puisse  imaginer.  Mais  enfin 
il  est  vrai  qu'avec  une  loi  démocratique  des  élec- 
tions, un  renouvellement  par  cinquième,  deux 
minorités  ,  des  sessions  de  six  mois  ,  un  système 
d'administration  qui  crée  des  partis  et  qui  tend 
à  tout  diviser  ,  il  est  vrai  qu'on  ne  sauroit  gou- 
verner: "Il  y  a  'quatre  ans  que  nous  répétons  ces 
choses-là  aux  ministres:  les  voient-ils  maintenant? 
Ils  auroient  deux  moyens  s^rs  et  prompts  de  se 
tirer  d'embarras  ;  le  premier  seroit  de  s'en  aller  5^ 
le  second  de  se  faire  royalistes.  Ces  coups  d'Etat 
sauveroient  inévitablement  la  France. 

La  Corrcspofadancc  privée  parle  encoi^e  de  la 
séance  du  19  juin,  mais  très-modérément,  et  en 
ménageant,  comme  les  ministres,  le  propre  parti 
qu'ils  prétendent  attaquer.  On  ne  peut  trop  reve- 
nir sur  cette  séance  j  il  en  est  résulté  pour  IcpublÎQ 
cinq  faits  pi'écteux  : 

!<>.  M,  Èignon  n'a  point  de  secret. 

2**,  Il  y  a  des  comités  révolutionnaires  que  les 
autorités  ne  poursuivent  point. 

3*.  Les  ind!ependans  attendent  la  Chambre  que 
doitaménerla  loi  des  élections  5  loi  qui,  selon  l'ex- 
pression du  journal  ministériel ,  a  niis  la  minointé 
de  droite,  c'est-à-dire  les  Toyalistcs,  en  coupe 
réglée^ce  qui  estli'ès-avanlageuxpourlamonarchia 
légitime. 

4^.  Les  ministres  ont  eu  des  conférences  avec 
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îa  mînorîléde  gauche;  ils  ont  pris  des  engagemens 
avec  elle;  il«  lui  ont  donné  des  çspéi:ances  que 
chacun  peut  înterpréter^ 

5^.  Les  règu:ides,  contre  lescmel?  les  n)ini£U*es 
fcnt  de  si  beaux  discours ,  sont  l'objet  dp  la  solU-, 
citude  de  ces  mêmes  ministres^. 

De  nouvelles  •  pétitions ,,  demandant  le  retour 
àes  bannis ,  n'ont  pas  ramené  la.  m^mie  scène  dans 
Ta  séance  du  a5  juin*  Les  iQdçpendans  ont  senti 

?[u'iîs  seroîfent  battus,  et  qu'ils  lie  «Levodent  pas^ 
prcer  leui-s  amis,  les  ministres,  à  parler  une 
seconde  fois  contre  eux.  Deleuçcpté,  les  ministres,, 
assez  fâchés  d'avoir  été  contj:aints  de  faire  uuq 
première  algarade,  ont  évité  de  se  cOTnpx'omettr^ 
derechef  avec,  les  partisans  de  leur  système.  Le;, 
public  s'attendoît  à  quelqpnes  nouvelles  révéla-^ 
tions  :  il  a  été  trompé.  La  paix  s^est  faîte  en^vicrtu 
d'un  ordre  du  jour,  ou  convenu  d'avîiuçe ,,  oo- 
voté  spontanément  par  cet  instinct -de  cpnserva-. 
tî'on  que  lés  partis  ont  cpmm^  les  individus., Cette, 
paix  sera  cimentée  par,  le  retpur  de  plusieurs, 
régicides  dpnton  assure  que  la  li^ste  est  d.éjà  dres-^ 
sée.  Ils  revîendront^tpus ,  sans  excepter  M.  Carnot^, 
Pourquoi  pas  ?  Nous  ferons  quelques  remarques^ 

Première  remarque  :  elle  s'apglique  ajiix  régi*, 
«ides  relaps.^ 

En  rappelant  ceux-cr,  on  viole  manifestement 
une  loi  portée  par  lés  trois  brançlies'dç  la  législa- 
ture. Ni  le  moyen  évasîf  du  surjiis  ifidcjini  y  ni; 
fe  droit  de  faire  graqe ,  ne  peuyen^t  s'appliquer  lé- 
galement au  cas  dont  il  s'agît^Ainsi^Jes  r^icidesv 
rentrés  i?est6nt  toujours  sous  le  coup  de  la  loi  ;^ 
tant  que*  cette  loi  n'e&t  pas.  rappojtçe  ^  ou  quç, 
fi&stance  n'est  pa^  périmée.  Au  prenji^r  change-, 
ment  de  système  ministériel,  ils  pouxroient  être^ 
frappés  de  déportatiôji,  sans  qu'ils  eussei^t  aucuiv 
mpyen  de  s'en  garantir*  Qu'àuroient-ils  à  §ag7i% 
feur  rappel  illégal  ? 
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Seconde    refmarque  :  elle  concerne  ks  md^^ 
pendant. 

'  Des  hommes  poussent  aujottrdliuî  à  la  mesur^^ 
administrative  favorable  au  retour  des  ex-^onven- 
tionnels  relaps.  Ils  trouvent  bon  que  l'on  violer 
une  loi  par  une  ordonnance.  Eh  bien^  nous  leur 
,  prédisons  qu'ils  porteront  la  peine  de  cette  dé* 
rogation  inconstitutionnelle.  Ce  preci^^enf  retom* 
bera  sur  eux.  Si  une  ordonnance  peut  détruire 
tiïie  It)î  quelconque,  une  ordonnance  pourra  nao-  ' 
difier  lalol  des  élections  et  la  loi  du  recrutement.. 
Indépendâns;  libéraux,  doctrinaires,  vous  vous 
récrierer.  alors  ^  vous  ferez  de  grands  discours  j^ 
vous  parlerez  Chc'irte  et  principes.  On  vous  dira 
qu'il  y  a  un  'précédent ,  un  précédent  que  vpus 
ifvcx  sollicité,  Approuvé,  béni.  Que  répondrez- 
vous?  Aurez-vous  deux  poids  et  deux  mesures  ? 
Soutiendrez-vous  que  le  Roi  et   les  Chambre* 
n'âvoîent  pas  le  droit  de  décréter  une  loi  d'pstra-s 
éismCy   comme  le  Parlement  d'Angleterre  a  le 
droit  de  porter  un  hill  {Tattinder?  Prenez-y  gar4e  ^ 
si  vous  contestez  un  droit  aux  trois  pouvoirs  légis- 
latifs, vous  contestez  toute  l'existence  conititiition* 
ncUe  5  vous  contestez  tout  ce  que  vous  réplamezi, 
tous-mêmes  de  la  révolution. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  là  la  question  :  le^  ^^gi^ 
cides  relaps  ne  sont  point  bannis  en  vertu  d'un 
jugement;  ils  le  sont  en  vertu  d'une  loi  di  amnistie  ^ 
dans  les  eûoceptions  àe  laquelle  ils  se  trouvent 
compris.  Or,  les  indépendans  ne  nieront  pas^ 
s'ils  sont  conséquens  dans  leur  propre  système  ^ 
qu'un  acte  d'amnistie  est  de  la  compétence  di-" 
recte  de  Tautorîté  législative  :  ç^est  ce  que  prouvent 
des  millit^rs  d'exemples  tirés  des  gouvernemen» 
républicains  ou  monarchiques,  dans  tous  les  temp& 
et  de  tous  lés  pays.  Les  indépendant  savent  aussir 
quHine  loi  d'amnistié  ne  peut  s'étendre  à  tous 4e;», 
eas^  possibles ,  et  qu'il  est  de  la  nature  d'uAexègl«( 
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A\voiv  des  esGeptS6u«.  Ainsi  pôriént  à  £aiux  ces 
grands  raîsonnem^i^  de  principes ,  qu'on  vouloit 
iâire  sur  le  prétendu  yi^ei?»e;if  prononcé  par  les 
trois  pouvoirs  législatif,  contre  les  régicides  re^ 
Ups.  Voilà  de  la  logique  y  de  la  saine  logique  : 
mais  l'esprit .  de  parti  se  rend*il  à  l'évidence  d« 
la  raison  ?  . 

Les  rjcvolutionnaires  y  les  partisans  de  la  Con^^* 
ventioh  »  les  professeurs  du  gouvernement  de  fait  y 
voudrotent->iis  soutenir  que  le  régicide  n'est  pas 
en  lui-même  un  crime?  Ecoutons  ce  que  dit  à  c# 
sujet  un  fameux  jurisconsulte  : 

-   K   • Ainsi  y  quiconque  oseroi t  attenter  à  U 

»  personne  sacrée  du  légitime  souverain,  com«^ 
))  mettiH^it  celui  de  tous  les  crimes  qui  a  le  ptuâ 
)>  détendue  dans  ses  eflPets,  et  qui,  par  conse- 
il qùent ,  doit  être  le  plus  sévèrement  puni.  D'un 
»  côté,  comme  le  coupable  jette  le  trouble  d^n* 
n  TEtat,  il  est  juste  que  jamais  l'Etat  ne  lui  serve 
»  d'asile^  C'est  un  monstre  qui  n'a  plus  de  patrie; 
))  contre  qui  tous  les  soùveratnsdoivent  s'armer  ^ 
»  et  pour  qui  l'univers  entier  ne  doit  plus  être 
»  qu'un  précipice,*  d'un  auti'e  côté,  comme  le 
»  souvei*ain,  en  tant  que  souverain,  ne  meuri 
»  jamais,  et  qu'il  n'y  a  point  de  prescription 
»  contre  lui,  il  est  naturel  que  les  coupables de< 
»  crimes  de  lèse ->  ma jesté  trouvent  en  lui  un 
i>  éternel  vendeur.  Ce  sont  là  les  causes  de  l'im^ 
»  prescriptibuité  de  ce  crime..,.,.  » 

Quel  est  le  jurisconsulte  qui  a  écrit  ou  publia 
une  opinion  aussi  tranchante  i  C'est  M.  Merlin  de 
Douai  ^/eré^ioi^^e.'  Dans  la  seconde  édrtion^  Au 
Répertoire  de  Jurisprudence ^  publiée  enr  l'j^^i 
M.  Merlin,  alors  avocat  au  Parlement  de  Flaji"- 
dres,  et  secrétaire  du  Aoi,  établit  rimprescripti* 
bilitc  du  crime  de  lèse-majestë  seulement  en  ces 
termes  :  «  Suivant  quelques  auteurs  ^  le  crime  d« 
^  lèse*xnajiesté  est  encore  excepté  de  toute  prQâ« 
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»  cinpiioB.  »  Mais  dans  la  troisième  ëditîon>  &rt« 
par  M.  Merlin  ien  1808  ^  et  dans  la  quatrième,  eut 
1 81 3 ,  on  trouve  à  l'article  prescription ,  le  passage 
augmenté,  et  tel  que  nous  Tavons  cité  plus  haut. 
Ainsi  ,  c'étoit  après  s'être  rendu  coupable  dvt 
meurtre  de  Louis  XVI,  et  sous  ce  qu*bn  appeloil 
la  ^uaZnème dynastie,  que  M.  Merlin publioit  cette 
terrible  doctrine  contre  le  régicide!  ainsi,  Tassas-- 
aîn  du  Roi  légitime  se  condamnoit  lui-même 
comme  le  dernier  des  hommes,  pour  assurer  les 
droits ,  calmer  les  craintes ,  et  flatter  les  passions 
de  l'usurpateur!  Nous  ne  savons  s'il  existe  ua 
autre  exemple  de  cette  nature  :  cela  est  digne  des 
temps  peints  par  Tacite ,  de  ces  temps  où  Tibère 
fi'écrioit  :  O  homines  y  ad  servititteni  paratos  ! 
.  Troisième  remarque  ^  elle  regarde  les  ministres. 
Tandis  que  les  ministres  enfreignent  la  loi  qui 
bannitles  régicides ,pen^ent-ils  avoir  détruit  la  doc^ 
trine  du  régicide  par  des^discours  sur  des  pétitions? 
Prétention  ridicule  !  Ce  sontles  faits  qui  persuadent 
les  hommes  ,  et  non  pas  les  déclarations  des  prin- 
cipes. Émpécherez-vousde  commettre  un  crime  par 
la  frayeur  d'uUsTaisonnement  ?  Que  vousgourman- 
diçz  les  régicides  ,  ils  vous  feront  la  question  du 
cocher  .blâmé  par  le  parlenvent  dé  Paris.  Si  l'on 
peut  juger  et  condamner  un  Monarque,  sans  qu'il 
en  résulte  rien  de  fâcheux  pour  le  prétendu  juge^ 
si  non  seulement  ce  jug^  vît  en  paix  dans  sa  pa- 
trie, mais  s'il, garde  encoïe  ses  honneurs  et  se« 
pensions^  si  pour  chaque  tête  de  Roi  qu'on  peut 
abattre,  on  gagne  36  ou  24  mille  livres  de  rente, 
on  trouvera  facilement  .des  Bradshav^  et  des  Har- 
rison.  Peu  importe  qu'on  foudroie  la  théorie  du 
régicide,  si  la  pratique  de  ce  crime  a  de  si  heu- 
reux résultats?  Des  ministres  qui  rendent  à*  la 
Finance  les  meurtMers  de  Louis  XVI,  traîtres  à 
Louis  XVIII  pendant  les  cent-joursj  des  ministres 
qui  tiennent  si  peu  de  compte  de  l'aSiSassinat  d'un 
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Roi  et  de  la  trahison  envers  un  autre  Roi  ;  des  mi- 
nistres qui  peuvent  se  croire  justifias  d'une  pareille 
insouciance  par  un  étalage  de  doctrines  et  de  so- 
phismes  intriqués  et  pointus ,  comme  parle  Mon- 
tagne; de  tels  ministres  sont  de  la  l'ace  dé  ces 
hommes  envoyés  parle  ciel  pour  la  désolation 
-es  empires. 

Quatrième  remarque  :  elle  est  relative  aux  roya- 
listes. 

Les  niinistres  .ont  bîfen  l'esprit  assez  élevé  pour 
avoir  cru  tourmenter  les  royalistes  par  le  rappel 
des  régicides;  c'est  une  petite  joie  qu'il  est  utile 
de  leur  ô  ter. 

Les  royalistes  détestent  le  crime  sans  haïr  le  cri- 
minel ;  il  y  aplu5  :  sous  le  rapport  de  la  question 
personnelle,  ils  regardent  aujourd'hui  le  bannis- 
sement des  régicides  comme  une  véritable  déri-  ^ 
sion.  Jiorsquieles  plus  grands  coupables  des  cent- 
jours  occupent  des  places  supérieui-es  dans  l'Etat , 
n'est-ce  pas  une  injustice  relative  que  d'exiier  des 
hommes  pc^ur  les  mêmes  trahison^  qui  valent  à 
d'autres  hommes  des '.honneurs  et  des  richesses? 
Les  royalistes  n'ont  eu  dans  tout  ceci  que  la  voie 
de  la  représentation;  ils  ont  défendu  les  principes^ 
et  montré  le  péril  où  l'on  couroit.  On  ne  les  écoute 
pas:  ils  gémissent,  sur  le  sort  de  la  monarchie , 
mais  ils  sont  tranquilles  sur  le  leur.  En  cas  de 
nouvelles,  révolutions,  ils  sont  bien  résolus  à  ne 

Flus  se  laisser  égorger  ;  ils  ont  pour  eux  le  noml)re, 
habileté,  les  talcns,  Thanneur,  une  vie  sans 
crimes  et  sans  remords ,  que  poun*oient-ils  crain- 
dre? Quand  on  aura  replacé  dans  les  rangs  de 
leurs  ennemis  une  douzaine  de  vieillards  souilles 
du  sang  dn juste  couronné,  l'armée  révolutionnaire 
en  sera-t-eîle  plus  forte?  Les  prêtres  gaulois  qui 
sacrifioient  des  victimes  humaines  à  la  tête  des 
bataillons,  ne  décidoient  pas  de  la. victoire. 

Pour  bien  comprendre  toute,  cette  question  du 
rappel  des  régicides  relaps ,  nouvellement  agitée 
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à^prepos  des  pétitions,  il  faut  remonter  plus  hati t. 

Lorsque  la  loi  du  la  janvîei^  1816  fut  portée/ 
M.  le  comte  de  Gazes,  alors  ministre  de  la  police,  la 
fit  exécutera  Yec  une  extrême  rigueur.  Il  écrivit  aux 
autorités.  Ses  lettres  sont  dans  le  meilleur  esprit 
monarchi(^ue ,  et  9  sous  ce  rapport,  elles  font  hon^ 
neur  à  leur  auteur  ;  mais  elles  sont  d'une  excessive 
\iQlence  contre  les  cas  d'exceptions,  invoqués  par"* 
les  régicides  relaps.  Tout  ce  qui  a  été  employé 
dans  les  adminislrations  diverses  ^  tout  ce  qui  a 
rempli  des  fonctions  d^ électeurs ,  àe  membres  de 
çonseils^énéraux y  sont,  disent  ces  lettres,  dân» 
le  cas  de  la  loi  du  12  janvier,  et  doivent  éli^ban* 
nis  sans  pitié.  Point  de  distinction  entre  ceux  qui 
ont  voté  pour  ou  contre  le  sursis  j  etc.  Lesïoyallstea 
né  demandoientpas  tant  de  rigueurs.  Sied -il  bien, 
aux  ministres  d'accuser  aujourd'hui  d'exagératiom 
la  Gbambi*e  de  idiâ?  QneU  sent  les  réacteurs  ou 
de  ceux  qui,  dans  un^  loi  d  amnistie,  diminuant 
les  exceptions  et  désirent  étendre  le  bienfait  de 
la  loi,  ou  de  ceux  qui  cbercbent  en  exécutant  cette 
loi ,  à  la  rendre  moins  miséricordieuse  et  à  mulU*. 
plier  les  exceptions? 

Après  roraonnance   du  5  septembre ,   M.  le 
-  490mle  de  Gazes  changea  de  système  :  il  se  ^eta  dans 
IjB  ptrti  de  oeux  qu'il  avoit  d'abord  poursuivis.  Il 
crut  qu'il  lui  seroit  possible  d'effacer  Timpression 
de  sa  première  conduite  dans  Tesprit  des  hommes' 
sur  lesquels  il  vouloit  s'appuyer.  En  conséquence ,. 
lorsque  l'année  dernière  il  fut  prêt  à  quitter  le- 
ministère ,  il  soumit  le  a4  décembre ,  à  l  approba-- 
tion  de  Sa  Majesté ,  un  rapport  concernant  Texé-* 
cution  de  l'art.  7  de  la  loi  du   i  a  janvier  181 5; 
i*apport  dont  nous  avons  donné  l'extrait  dans  ta* 
X  VI*  Livraison  du  Conservateur^ 
.    Ge.  rapport  dît  précisément  le  centraire    des- 
lettres  secrètes.  Dans  ce  rapport,  les  régicides  re- 
laps ,  «n  siégeant  aux  collèges  de  leur  département, 
A^ont  failqu!exercer  un  d)^oit }  ceux:  qui  n'ont  rem* 
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pli  que  deâ  places  dans  V enseignement,^  qyte  ûes 
fonctions  de  membres  de  conseils  municipaux  d^^rs- 
rofidissement  et  de  dépariement  y  ne  peuvenl  être 
compris  dans  ce  que  les  lettresappellent  lesaJm»- 
uislrations  diyerses  :  tout  éloit  coupable  daas  les 
lettres,  tout  est  ianocept  dans  le  rapport. 

Et  cela  s'appelle  gouverner!  et  aaussi  iétranges 
i»)iitradi€tions  ne  révoltent  personne  !  et  ceux  qui 
<sont  tombés  dans  ces  rigueurs  démesurées^  dans 
.ce«  indulgences  excessives,  osent  parler  de  l'exa* 
gération  et  de  Tiinpéritie  des  ^^oyalistes!  Ne  triom^ 
phons  point  de  ces  nusères  ^  plaignons  notre  pa«^ 
trie  \  plaignons  même  1^  ministre  qui  ^trompé  par 
des.«ubaliernes,  ou  entraîné  par  des  passions,  a 
pris  le.  cbaag«  «ur  ses  véritables  intérêts ,  s'est  éloit 
^é  des  hoiiimes  qui  sont  fidèles  à  leurs,  principes  ^ 
.poUsT  se  rapprocher  de  cesbomntes  qui  oat  trahi 
tons  leurs  #ermens,de  ces  hommes  qu'il  a  inortelle- 
.ment  blessés ,  et  qui  ne  lui  pardonneront  jamais. 
Il  avoitdeva^tluila  plus  belle  carrière,  comment 
Xk^  l'a-t-iL  pas  poursuivie?  L^historien  nousrépon* 
A-a  :  Mo^-fs,  Gui^e  fuiy  finguiitjbrrtufwnt.. 

On  voit  donc  qu'avant  les  pétitions  en  faveur 
des  baftonis,  plusieurs  d'entre  eux.avoient  été  rap- 
.pelés  par,  suite  d^:^  rapport  du  ^4  décembre  der* 
:nicr.  Maî$ -ceux  qui  ont  fi^it  ce$  pétitions»(caro& 
«ait  qu'elles  sont  parties  d'un  même  fienlre.).^. 
Aiioicnt  un  AUtrebut  que  le  rappel  des  régicides  : 
41s  VQuloi^nt  poser  le  principe  du  r^cidç.  G# 
frand amour  de  l'humanité  n étoitau  i'ondquela 
îaine  -delà  monarchie  liitgitiu^e.  De  leur  côté,  les 
ministres.'!  résolus  de  iious  i^^dr^  les  juges «da 
Xouis  XVI,  se  soiinthâté  de  profiter  de  l'occasion.. 
Pour  ne  pfts  sortir  du  système  salutaire  des  oon»- 
«tradi^tions  i  ils  ont  placé  le  retour  d^sex-conveu- 
.tionnelsle  lendemain,  de  jçim^is,  comme  si  jamai* 
^.voit . un  lendemain, . 

Cependant  le  ministère  compte  tirer  avantas^ed^ 
;H)n  grand  i^ombat  contre  les . pé fiions.  U  espèi'e  sf 


\ 
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8ervir,pour  influer  sur  les  ëlectîoiis^delà  thèse  qu*fl 
a  soutenue  contre  la  théorie  du  régicide.  Les  pré- 
fets ,  maires  et  adjoints  diront  aux  électeurs  :  «  Ne 
»  vous  en  rapportez  pas  aux  mauvais  propos  de^ 
»  royalistes  5  les  ministres  ne  sont  point  les  amis 
>»  des  révolutionnaires.  K'ont-ils  pas  anathématisé 
>i  le  régicide  ,  proctamé  la  légitimité  >  rompu  des 
n  lances  pour  la  dignité  de  la  couronne?  Les  ml*- 
»  nisU'Cs  sont  de  Irès-bons  royalistes  >  mais  des 
»  royalistes  modères ,  et  qui  neveulentpas  mettre 
))  le  feu  à  la  maison.  INommez  donc  en  sûreté  de 
»  conscience  les  candidats  que  ces  grands  hommes 
»  d'Etat  vous  désignent.    » 

Et  nous^  nou$  dirons  aux  honnêtes  gens  qu'ils 
ne  .doivent  donner  leurs  voix  à  aucun  candidat 
porté  par  le  ministère  5  nous  leur  dirons  que  ce 
ministère  prouve  trop  qu'il  n^a  point  changé  de 
système,  puisque  sa  conduite  est  en  opposition 
directe  avec  ses  discours,  puisqu'il  déclame  contre 
les  régicides  et  les  rappelle ,  puisqu'il  ne  cesse  de 
iioutenir  les  lois  anti-monarcniques,  de  calomnier 
les  hommes  monarchiques^  et  de  les  chasser  de 
toutes  les  places. 

Des  aveux  précieux,  échappés  dans  la  chaleur  de 
la  discussion,  montrent  encore  qu'il  existe  des 
relations  particulières  entre  les  gouvernans  et  les 
libéraux.  Ces  derniers  n'ont- ils  pas  reproché  aux 
premiers  des  espérances  trompées?  Lisez  les  jour- 
naux, écoutezles  discours;  que  de  tendres  plaintes 
adressées  par  les  indépendans  aux  ministres  !  On. 
leur  dit  à  peu  près  :  «  Vous  nous  attaquez,  ingrats  ! 
h  vous  repoussez  les  Tégicides!  Mais  voyez  qui 
»  vous  servez  par  cette  conduite?  pour  qui  eipotir^ 
-»  guoi  vous  combattez?  »  C'est  là  du  style  de 
secret  à  la  Bignon  :  traduit  en  langue  vulgaire,  le 
gui ,  c'est  les  rovalistes ,  et  le  quoi  ^  c'est  la  monar- 
chie. Dans  ces  attaques  et  ces  défensçs  dés  libé- 
raux, il  y  a  toujours  une  porte  ouverte  au  repentir 
des  ministres.  Les  ministres  à  leur  tour  ménagent. 
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lui  cker  enneiaî.  Doux  commerce  de  reproches  et 
de  caresses  !  C'est  Horace  ,et  Lydie  ;  c'est  le  donec 
gratus  eram  tibi.  :  laissons  le  ministère  et  Tindé* 
pendanoe  vivi'e  et  mourir  l'un  pour  l'autre. 

Voulons -nous  connottre  nos  véritables  défen- 
deurs >  nos  -vëri tables  amis?  Cherchons  /  dans  les 
deux  Chambres  ^  ces  homm^  qui  composent  les 
anciennes  minorités  royalistes,  ces  hommes  aux- 
quels-se  sontréunis  tous  ceux  des  pairs  et  des  députés 
de  la  majorité^qu'effraientles  doctrines  renaissantes 
de  l'anarchie.  Ces  minorités  respectables  poursui- 
vent leur  noble  carrière  au  milieu  de  tous  les  dé« 
goûts  ;  elles  n'ont  pris  part  à  des  discussions  déplo- 
rables que  pQur  rétablir  des  principes  trop  mécon- 
nus. On  les  accuse  de  vouloir  l'oppression ,  et  elles 
ne  cessent  de  défendre  les  franchises  et  l'argent  du 

fieuple.  Depuis  trois  ans  elles  combattent  pour  la 
iberté  de  la  presse,  et  le  succès  a  couronné  leurs 
efforts.  Cette  année  elles  ont  demandé  des  réduc- 
tions sur  le  budjet ,  et  voté  pour  toutes  les  écono- 
mies. Dans  un  discours ,  remarquable  par  la  science 
^es  affaires ,  la  connoissance  des  finances  ,'la  clarté 
et  la  propriété  du  style ,  M.  de  Villèle  vient  de  faire 
•voir  qu'on  pourroit  obtenir  un  dégrèvement  de 
fiy  millions.  Voilà  des  faits ,  voilà  ce  qui  restera 
de  net  au  bout  de  la  session.  L'aigre  réplique  de 
JVI.  le  commissaire  du  Roi  n'a  point  détruit  les 
calculs  de  l'honorable  député.  En  fait  d'anatomie 
de  budget,  il  fautque  M.  Cuvier  cède  la  palme 
du  talent  à  M.  de  Villèle.  Les  ministres  pou- 
voient  donc  proposer  eux-mêmes  cet  allégement 
de    67   millions  au  fardeau  des  taxes.  Loin   de 

{^rendre  cette  monarchique  initiative,  ils  ont  dé- 
éndu' l'impôt  avec  acharnement  5  ils  se  sont  obs- 
tinés à  présenter  un  budget  surchargé  :  ils  ont 
ainsi  privé  la  couronne  d'une  popularité  que  la 
•Chambre  des  Députés  recueillera  toute •  entière* 
M.  le  duc  de  Lévîs  et  M.  le  coiiitcDaru.out  pro- 
nonce à  la  Chambre  des  Pairs  deux  discours  ex- 
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iiell^iiâ  y  ckacini  dans  leur  genre.  II  résulte  Aeê 
comptes  déduits  par  M*  Dani  y  cfue  M.  le  ministre 
des  tinances  a ,  dans  respace  de  cinq  ana,  varié  de 
^oo  millions  sur  la  seule  évaluation  de  Tani'iéré* 
On  prouve  d'une  auti'e  pdrt  qu'il  étoit  facile  de* 
retrouver  sur  le  présent  budget  une  s<^mme  équi  -> 
vialente  à  la  treizit!tae  partie  de  l'impôt  total; 
£«t-il  croyable  qu'un  ministère  puisse  rester  en 
place  dans  une  monarchie  constitutionnelle  après 
de  pai*eiUes  errem*s?  Nous  sommes  encore  bien 
neufs  en  fait  de  gouvernement  représentatif. 

Français ,  les  nommes  dé  bien  que  vous  devee 
cboisir  pour  vous  représenter,  ce  sont  ces  roya- 
listes  qtii   ont   déjà    incritë  tos   suffrages.  Ces 
)iommes   n'intriguent  point;    ils  ne  sont  point 
portés  par  les  ministres;  ils  ne  sont  point  désign<$9 
jMirdes  comités  directeurs  :  ils  se  présentent  devani 
vous  fivec  leurs  votes  et  leurs  discours ,  avec  leurs 
^rviceset  leur  conscience.  Us  n^ont  pointtmfiqué 
de  leur  beau  nom  de  député  ;  ils  n'ont  point  de- 
4oui*né.  au  profit  de  leur  ambition  particulière , 
i'bonoi'able  puissance  qu'ils  avoient  re^e  de  vous  : 
tels  ils  vous  ont  quittés,  teh  ils  vous  i^viennent'J' 
Ils  peuvent  vousdJîre  z  a  Vos  intérêts  nous  ont  tenus 
long-temps  éloignés  ,de  nos  fioimilles  ;  nous  avonsi 
dérangé  notre  modique  fortune;  nous  avons  été 
calomniés  ;  mais  nous  vous  rapportons  notre  hon« 
•neur  sans  taclie  :  trop  heureux  d'avoir  obtenu,  an 
prix  de  quelques  sacrifices,  la  diminution  des 
impôts  qui  pesoient  sur  la  France  ;  trop  heureux 
d'avoir  défendu  la  religion ,  le  Roi^^  et  les  libertés 
de  notre  pays!  i^  Le  CoNSERTATEua. 


'Hùstoire  de  Vllt  de  SaùU-jOommgue ,  depuif*  l*ëpoauc  âe  sa 
il^couTerte  jusqu'à  ce  foor;  par  M.  Charles-Malo,  de  l*Aih€- 
4»ée  àe$  Arts.  Oeunèiiie  «Sdittoit.  Un  vol.  in-8°  ée  4<h>  psge^ 
Prix  :  5  fr.,  et  6  fr.  25  c  par  la  post^.  A  Paris ,  ckec  I^uis  Janct , 
Tue  Saint-Jacques ,  n»  69  ;  Delauna^ ,  Palais^Boyal  ,  galène 
ide  bois.  Cet  ouvrage ,  dont  la  première  édition  a  été  proavp— 
ttmeat  épuisée  »  mérile  k  «accès  dont  il  )oiMt» 
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LE  6àNSËRVAtÉUR. 

.0&'  /a  réum0n  deJ  différentes  Gommunions 

chrétietineSi 

PlvsieVM  îdis  t  depuis  la  grande  sciâsioù  quit 
décrira  la  chrétienlé  au  àeiziètné  siècle^  on  à 
téirté  d«  réutiii'  les  «Catholiques  et  les  protestai:^^ 
DeuK  hommes  du  plus  haut  igénie^  Aossuet  et 
Leibnitz^  con^uretit  au  ij^siédc  Tëspérance  d'y 
réussir  j  et  \»ut,  correspondainoe  >  chef  -  d'oËfutr^ 
de  discussion^ nous  est  restée  comme  un  monu-v 
ment  de  leurs  vœuit^  <pie  diverses  circonstances 
étrangères  à  la  religion  rendirent  malhem^euse-^ 
ment  stériles.  Les  temps  n'étoiexit  pas  venus.  Il  if 
ayoit  à  surmonter  une  trop  riye  opposition.  Lsk 
Réforme ,  âpre  et  fiére  ^  se  sentdit  encore  vivante  ^ 
parce  qu'il  y  avoit  encore  en  elle  de  Ia  Soi.  Se9 
ppéjugés  contre  T&glise  romaine  régnoieittaveo 
toute  leur  force.  La  Maison  et  Fexpérienc?e ,  quf 
n'est  que  la  raison,  manifestée  par  les  événemens> 
ne  les  avoieut  pdi:nt  asseii  afibihlis  4ans  l'esprit  dé 
la  multitude^  p/OUr  qu'elle  enten^^t  partiemment 

Îarler  de  réuni'on .  Le  soutenir  récent  des  victoires 
eGuStave-»- Adolphe  attachoit  les  protestans  d'Al-' 
lemagne  à  une  religion  qui  leur  âvoit  coûté  tant 
de  travaux  y  €t  leur  rappeloit  tant  de  gloii'e.  Us  j- 
tenoient  comme  à  une  conquête»  Des  difficultés 
ûon  moins  sérieuses  naissoient  de  la  politique  xle 

Îuelqueâr  souv^er ainSi  La  maison  de  Hanovre  voyoit 
ans  la  Réfomre  je  fondement  et  la  sanction  de  se» 
-droits^  ellâ  les  aiiroit  gi*us  ébranlés  avec  le  pro-^ 
testantisme.  Cette  considéralian  ^   nulle  aujour-»^ 
d'huit  paroissoit  alors  si  décisive^  qu'elle  déter-^ 
mina  seule  Leibnitz  à  rompre;  les  négociation*' 
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6ntamé^3  avec,  révéqne  de  Meiuix.  T)e  pliis,  U 
traité  d^West|>halieaoiitlei  fuites  ,.s^s]bei^uCQilp 
de  rapports,  ont  élé  fatales  à  l'Europe,  avoit 
établi  oan»  «oa-  -MÎa  u^  principe  permanent  dé 
division  religieuse ,  en  cnerchant  à  former  une 
sorte  de  balanôe  entre  les  Etats  catholiques  et  le» 
Etats  protestans  ;  et  cette  cause  a  peut«étre ,  plus 

Ju'aucune  autre,  retardé  Tunion  des  chrétiens 
ans  une  knéme  fdi  et  Une  même  Eglise. 
Aucun  de  ces  obstacles  n'existe  maintenant*^ 
lie  temps  a  effacé  ou  atténué  les  préjugés  con-* 
traires  à  la  religion  catholique.  La  Réforme  expi- 
rante prévoit  elle-.méme  sa  ûn^  et  laisse,  pour 
unique  postérité,  x^ne  philosophie  ennemie  du 
christianisme,  ennenxie  de  la  société,  etquMes 
attaque  jusqu'en  Di(!U  même.  Le  temps  a  affermi 
et  consacré  le^  droits  de  la  dynastie  régnante 
en  Angleterre,  et  co  ne  sont  pas,  certes,  les 
catholiques  qui  les  lui  ^contesteront.  Le  daiigep 
pour  elle  viendroit  plutôt  Jes  doctrines  populaires 
nées  de  la  Réforme.  L'équïiibre  tant  vaiité ,  que 
des  négociateurs  moins  profonds  politiques  qu'ha* 
biles  diplomates  sfefforcèrentd'vétablir  par  le  traité 
de  Westphalie,  ne  subsiste  plus  di'^puis  long-temps. 
Les  intérêts,  les  rapports  ont  cnangé.  La  Suède 
et  le  Danemarck  ont  perdu  pres<}ue  entièrement 
leur  influence.  Une  foule  de  petits  princes,, 
xnembres  autrefois  de  cette  espèce  de  confédéral 
tion  qu'on  appeloit  l'Empire ,  ont  disparu  pour 
jamais.  La  Sa&e  protestante  n'a  pas  dve  voisin  plu» 
à  craindre  que  la  Prusse  protestante.  La  Pologne  , 
ce  flambeau  qu'il  falloit  rallumer  sans  cesse,  s'est 
éteint.  Une  autre  puissance  plus  rQdoutaJl>le ,  for-- 
nanties  barrièires  de  l'Europe,,  a^  promicné  au 
milieu  d'elle  son  camp  peuplé  par  l'Asie.  Aux 
anciennes  relations  en  ont  succédée  de  nouvelles , 
déterminées  par  des  motifs  où  la  conformité  de. 
Kligîon  n'a  pointée  part.  On  a  vu  l'Angleteri^ 
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aider  l'Espagne  à  recouvrer  som  Indépendance ,  et  * 
concourir  avec  la  Prusse  et  la  Attssie  à  replacer  le 
Pape  sur  le  trône  pontifical.  Ainsi ,  la  politique 
d'aucun  Etat  ne  paroît  devoir  s'opposer  à  la  réu- 
nion religieuse  dont  j'essaierai  de  montrer  l'im- 
portance ou  plutôt  l'indispensable  nécessité. 

Toutes  les  vues  d'après  lesquelles  on  gouvernoit 
autrefois  seroient  courtes  aujourd'hui,  et  de  là 
vient  qu'aucun  temps  ne  fut  pi  as  stérile  en  hommes 
d'Etat..  Il  faudra  pourtant  qu'il  s'en  forme,  si 
l'Europe  ne  doit  pas  périr;  Il  faudra  que  Ton 
comprenne  qu*il  ne  s'agit  plus  de  conserver  laïbrce 
et  de  régler  les  actions  d'un  peuple  en  santé,  mais 
de  guépir  des  nations  tnalades ,  et  de  préserver  de 
la  destruction  la  société  entière.  Cet  intérêt,  pre- 
mier et  commun  à  tous  les  Etats,  doit  les  réunir 
tous  dans  un  même  système  de  politique  générale; 
,  car  si  un  seul  d'entre  eux  meurt  de  Teffrayante  • 
mala^Uèqui  lourn^entele  genre  humain^  les  autres 
le  sttiwout  bientôt;  et  telle  est  maintenant  leur 
destinél^,  qu'il  faut  qu'ils  succombent,  ou  se-sauvent 
ensemble. 

Les  vérités  sociales,  principe. de  vie  qui  ^e 
transmettoit  de  siècle  en  siècle ,  ont  été  obscurcies» 
Le  ciésordre  est  dans  l'intelljgence ,  et  voilà  ce  qui 
le  rend  si  terrible.  Des  intérêts  peuvent  se  conci- 
lier, des  passions  se  calmer^  c'est  l'œuvre  du 
tempjs,  et  tôt  ou  tard  il  l'achève.  Mais  le  temps  ne 
peut  rien  contre  l'erreur ,  parce  que,  sans  cesse 
ranimée  parles  passions  qu'elle  enfante  sans  cesse^ 
Terreur  croît,  mais  ne  vieillit  point. 

Partout  on  sent  l'absence  des  vérités  nécessaires; 
partout  elles  ont  laissé  un  vide  qu'en  vain  l'esprit  ^ 
^travaille  à  combler.  La  société  n'est  plus  qu'un 
doute  immense.  Point  de  maxime  dont  on  ne  dis- 
pute, point  de  principe  qu'on  ne  nie.  Qu'est-ce 
que  le  pouvoir?  Qui  le  sait?  Appartientsil  au 
peuple?  Est-ce  lui  qui  le  donne?  Peut-il  le  re- 
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prendre  quand  il  Ta  donné?  Est-ce  autre  cliose 

Si^ilfi  fait  constaté  par  la  force  >  ou  que  la  force 
lè«^Tnénié?Quelqii  un  doît-il  commander?  Quel- 
qu'un doit-îl  obéir  ?  Les  peuples  en  sont  encore  i 
résoudre  ces  questions ,  de  la  solution  desquelles 
dépend  Texistence  des  peuples* 

On  déclare  des  droits ,  et  parce  qu^on  assemble 
des  phrases^  on  s'imagine  créer  Tordre.  On  impro- 
Tise  des  gouvernemens ,  on  élève  des  institutions, 
on  les  brise  :  et  cependant  toutes  les  notions  se 
perdent.  Qu  est-ce  que  la  loi?  Une  volonté  ;  et  de 
qui?  La  volonté  de  tout  ou  d'un  seul?  Celte  vo- 
lonté est -elle  arbitraire?  Si  elle  ne  Vest  pas, 
quelle  est  sa  régie  ?.T  a-t-il  quelque  ebofie  de  lé- 
gitime en  soi ,  de  naturellement  immuable  ?  "Est* 
ce  le  pouvoir?  on  le  conteste  :  les  rangs?  on  le 
conteste  :  la  propriété?  on  le  conteste.  On  s'égorge 
pour  le  oui  et  le  non>  et  Fa  force  décide  des  doo- 
ti*ines. 

Comment  s'en  étonner?  Dès  que  Tesprlt  ne 
connolt  point  d'autorité  à  laquelle  il  doive  obéir, 
la  vérité  pour  cbacun  n'est  que  sa  pensée.  La 
raison,  unique  juge  de  tout,  ramène  tout  à  l'in- 
dividu. Des  opinions  pai'ticulières  remplacent  les 
croyances  générales  ^  les  intérêts  remplacenrt  \es 
devoirs.  Le  désordre  va  croissant,  les  liens  se 
rompent;  dans  la  famille,  l'autorité  paternelle 
s'affoiblit;  dans  l^tat,  on  abolit  la  biérarcbie 
sociale  ^  toutes  bornes  sont  ôtées  à  toute  ambition  ; 
ef,y  autour  d'un  trône  sans  degrés,  on  voit  une 
foule  de  Bois  dépossédés ,  qui  s'eiForcent  de  recon* 
quérir  le  rang  d'où  ils  sont  décbus« 

En  quel  lieu  de  TEurope  n^a-'t-on  pas  semé  des 
germes  de  révolution  ?  On  les  croyoit  étouffés.  Us 
renaissent  de, toute  part.  Les  souverains  et  les 
si^jets  s'observent  avec  inquiétude.  Ce  n'est  plus 
une  famille  qui. habite  sous  le  même  toit,  mais 
deux  armées  retranchées  dans  des  camps  opposés.. 


•• 


(Si) 

Tântôf  efiësse  choquent  avec  vifilepee,  tantôt  elles 
ixèg<>cie]lt  sur  des  ruines ,  eèt;omme  le  pouvoir 
)i'4^tqu^une  prétention^  les  govvernemens  ne  sont 
H|ue  dK9  traités. 

Les  mêmes  causes  4e  division ^  agissant  sur  les 
tfetrples,  tendent  visiblement  à  les  isoler,  et  ra-^ 
toènent  ces  temps  de  la  barbarie  païenne ,  où , 
ennemis  nçs  les  uns  des  autres  ^  la  paix  n'étoit 
qu'une  trêve,  et  la  guerre  un  duel  où  presque 
toujours  3  failoit  qu'un  des  deux  périt,  Voilà 
pourquoi ,  chez  les  anciens ,  chaque  citoyen  étoit 
soldat  y  et  l'on  n'arme  aujourd'hui  les  nations  en-* 
tiètes,  que  parce  qu'elles  ont  aussi*  à  combattre 
pour  leur  vie* 

A  mesure  que  la  société  se  dissout,  des  agré- 
gations nouvdles  se  forment  ;  les  sociétés  sécrètes 
s'organisent  dans  la  sodétë  publique,  et  travaillent 
dans  l'ombre  à  hâter  sa  dissolution» 

Quand  on  vient  à  considérer  cet  effrayant  état  ^ 
qu'on  l'obierve  en  détail^  et  qu'on  aperçoit  par- 
tout et  jusque  dans  les  écoles  de  l'enfance  lé  même 
esprit  de  désordre ,  les  mêmes  principes  d'anar- 
chie ,  on  ose  à  peine  lever  les  yeux  sur  ravenir. 
Cettea,  le  mal  est  grand  :  est-il  sans  remède?  Non; 
la  société  ne  meurt  jamais  que  par  la  faute  dé 
ceux  qui  gouvernent,  et  il  suflat  encore  de  vouloir 
pour  la  sauver. 

Mais ,  qu'on  ne  s'y  trompe  point ,  ce  n'est  pas 
*cn  flattant  les  idées  du  siècle  qu'on  la  ramènera, 
mais  en  la  rappelant  à  la  raison  de  tous  les  siècles. 
Le  principe  d  union  a  été  détruit,  et  avec  lui  l^^^ 
droits  et  les  devoirs.  Que  nous  offre-t-on  ppur  le 
remplacer?  Le  commerce  ou  l'iudustrie,  et  cç 
qu'on  appelle  les  luinières.  Etrange  pensée  de 
prétendre  unir  les  hommes  par  la  passion  même 
qui  les  divise  le  plus,  la  cupidité!  L'industrie  est 
I  art  de  tourner  à  son  profit  les  besoins  des  auii'es, 
ft  même  leur  malheur  :  la  première  condition. 
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de.totUe  société  est  que  chacun  soit  prêt  à  sacri* 
fier  aux  autres  se  intérêts  et  sa  vie"  même.  Je  vou- 
drois  Lien  qu'on  m'expliquât  comment  l'industrie 
suppléera  ce  devoir.  Le  commerce,  dit-on,  rap- 

f>roche  les  peuples  ;  oui ,  comme  l'impôt  rapproclie 
e  percepteur  du  contribuable.  Outre  ces  sourdes 
inimitiés  dont  l'effet  à  la  longue  est  si  terrible,  le 
commerce  enfante  à  lui  seul  plus  de  guerres  que 
toutes  les  autres  causes  de  division. 

Je  ne  connois ,  dans  l'ordre  moral ,  de  lumière 
que  la  vérité  :  de  nos  jours  on  a  donné  ce  nom 
aifK  nuages  qui  la  recouvrent^  alors  on  a  pu  vanter 
le  progrès  de«  lumières.  Mais,  à  m(î^sure  qu'elles 
s'accroissoiént,  la  société  s'en  alloît.  Ce  n'eisrt 
pas,  je  pense ,  à  leur  aide,  qu'on  parviendra  à  la 
rétablir. 

En  l'elîgioh,  en  morale,  pn  politique,  on  a  tout 
nié,  et  c'est  en  niant  tout  qu'on  a  tout  détruit. 
L'Europe  succombe  sous  le  poids  des  doctrines 
philosophiques,  et  on  les  lui  présente  pour  appui. 
On  veut  que  leis  maximes  qui  ont  conduit  les  Kois 
à  l'échafaud  affermissent  les  trônes,  et  que  les 
doctrines  qui  ont  soulevé  les  peuple^  les  uns  contre 
les  autres-,  soient  le  lien  qui  doit  les  unir.  Que  si 
l'on  entend  par  lumières  les  premiers  éicmens  die 
l'instruction,  il  n'est  pas  plus  aisé  de  comprendre 
comment  leshommesaeviendrontmeîlleurs  quand 
ils  sauront  lire ,  écrire  et  chiffrer ^  et  comment  de 
la  grammaire  et  de  l'arithmétique  naîtront  des 
droits  et  des  devoirs,  l'oHéissance  à  l'aiitorilé, 
des  mœurs  pures  et  fortes,  l'esprit  de  sacriike,  la 
paix  et  l'union  des  peuples. 

Mais  c'est  trop  nous  arrêter  aux  rêveries  d'une 
philosophie  imbécille  ;  laissons-la  s'admirer  elle- 
même,  et  cherchons  dans  les  vérités  qu'elle  a  mé- 
connues, clans  IcK  lois  qu'elle  a  violées,  la  cause 
de  nos  maux,  et  leur  remcdé. 

Unir  les  hommes,  c'est  en  former  une  société* 


H  n'y  ft  de  vraie  aociétéfi'qn'eMte  les  éités  iittéllî^ 
gens;  cest  leur  mode    essentiel  d'érfstence  :  te 

Srîncipe  Je  la  société  est  donc  tout  spirituel.  Mai^ 
ans  les  rapports  même  des  esprit» ,  ce  qui  rap- 
proche n'unit  pas  toujours,  on  ne  constitue  pas  une 
société  ;  car  la  société  consiste  proprement  dans 
l'obéissance  au  pouvoir  tégifime.  Ainsi,  des  opi- 
nions semblables,  laissant  <;hacun  dans  son  inaé« 
pendance  primitive,  rapprochent  cpielquefois^ 
maïs  n'unissent  jamais  ;  des  croyances  communes 
«nissênt  au  contraire ,  quoiqu'elles  ne  rapprochent 
pas  toujours ,  parce  que  croire  c'est  obéir. 

La  religion,  considérée  dans  sa  notion  la  plus 
générale ,  estdonc  la  première  et  même  la  seule 
société ,  puisqu'on  ne  trouve  qu'en  elle  la  raison 
de  l'obéissance  de  l'esprit.  Elle  nous  montre  Dieu 
comme  le  principe  de  tout  pouvoir,  et  contraint 
Fhomme  de  se  soumettre  â  l'homme  dans  la  société 
politique ,  par  obéissance  aux  lois  d'une  société 

fdus  haute^  celle  de  toutes  lès  intelligences  avec 
euT  auteur. 

Détruisez  la  religion ,  il  n'y  a  donc  plus  de  so- 
ciété possible  :  Qu'elle  s'affoiblîsse,  là  société  s'af- 
foîblira  également;  en  un  mot,  l'ordre  politique^ 
teiijours  .dépendant  de  l'ordre  relîgîeuir,  en  suit 
les  développemens ,  et  soit  qu'il  se  perfectionne, 
soit  qu'il  s'altère ,  partage  constamment  se»  des- 
tinées. 

^  Et  quand  je  dis  que  la  relîgfon  est  proprétnent 
la  société ,  je  n'avance  rien  que  les  faits  ne  prou- 
vent. Qu'une  religion  nouvelle  s'établisse  en  un 
pays,  comme  autrefois  le  calvinisme  en  France  ; 
qu'elle  y  fasse  de  nombreux  prosélytes,  aussitôt 
1  ordre  politique  est  troublé.  C  est  une  socièlé  nou- 
velle qui  se  fonde;  et,  com^mf».  deux  Sociétés  ne 
peuvent  subsistei*  au  milieu  Tune  de  l'autre  su?  le 
même  territoire,  l'Etat  ne  ce.s$era  d'être  agité, 
jusqu'à  ce  que  Tune  des  àen%,  ait  été  vainoue  ^  et 


fi^l  pqtMP  p^la  qvCtn  toute  société  pl«inem«ttt  &ihr 
met.,  il  y  a  eu.  et  U  y  aura  toujfnirsuue  reUgipii 
^miuajite.: 

Ainsi  il  ue  ^fEt  pa#  d!obéli!  aux  méia«s  loi»  po? 
litiques  et  ciyjileç  ppur  élre  mepibres  d'une  mém« 
fociété  f  et  les  Juifs  en  sont  un  ^K^mple  fr^ppaiitv 
Jlépaiidus  dan^  le  monde  entier,  chez  cent  peuples 
divers ,  soumis  partou|;  aux  lois  du  pays,  et  pavn 
tout  étrangejrs  9  ils  ne  sonf:  en  société  au  avec  eux- 
fnémes,  •     . 

^n  yain  donc  on  cherçheroit  dans  la  politique 
le  moyen  de  lier  :enti*e  ^Ues  les  nations  de  TEut 
Tope.  80U3  le  même  chef,  les  mêmes  institutions', 
les  méme^ç  codes,  ellesresteroientepcoi*e séparée^ ^ 
pi  plus  peutrétre  qu'an  leur  état  présent.  Fous 
(lire  rëeue^e^t  unis , .  il  faut  que  lies  peunlos , 
commp  Içs  homn^es ,  deviennent  membres  a  une 
même  société ,  ^ocîét^  purement  spintuell^,  fon"* 
dée  sur  des  rapports  ipimuables ,  et  qui  dàs  lorv 
peut  et  dplt  embrasser  |pu$  les  êtres  intelUgens. 


{politique,  et  tous  sujets  du  même  pouvoir  dan| 
a  sqciëté  spirituelle  ou  religieuse  i  frères -d^ 
croyance^,  possèdent  les  mêuies  vérité^ ,  obéiMeat 
aux  mêmes  lois,  soqt  liés  par  les  n^êmes  Revoira. 
Telle  étoit  jadis  la  chrétienté,  magnifique  créa-r 
tion  du  christiai^isme.  Mais  l'édifice  que  la  i^eli-* 
gion  avpit  élevé,  larajson  humaine  l'a  renversé  , 
f  t  le^  peuples  se  fatiguent  |l  chercher  un  abri  danf 
ces  rujnes, 

Nous  ayonç  défini  la  société  religieuse  ^  l'union, 
des  esprits  par  l'obéissance  au  même  ppi^YOJç  :  les 
communions  protestantes  qui  i^e .  reconnoissent 
po^nj-de  pouvoir  spirituel,  d'autorité  vivante 
ayant  4i*oit  de  commander  la  foi,  de  porter  dea 
I ois  obligatoires,  m%is  qu^  laissfint  chacun  juge  d^ 
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Uate,  livrée'  à  rmlerprétationi  de  la  raison  parU* 
jDuliêre  variable-  en  ekàque  homme ,  ne  lie  pas 

f  lus  que  la  raison  elle-même.  C'est  en  religioft 
état  <aê  nature,  c-est-à-dire,  l'absence  de  to|ft 
^ttvemenlenty  de  toute  lot>  de  tout  tribunal ,  de 
toute  police  y  et  par  conséquent  la  destruction  de 
toute  société.  « 

L'Eglise  grecque  admet  un  pouvoir ,  mais  un 
pouvoir  particulier,  et  mémeelle  confond  à  certains 
égards  le  pouvoir  polttique^t  le  pouvoir  spirituel» 
.Elle  n'est  donc ^  sous  le  premier  rapport,  qu^une 
société  particulière  ou  imparfaite  ^  et,  sous  le  8<^r 
.cond ,  elle  n'est  pas  même  une  société  spirituelle. 
Nous  ne  parlerons  point  ici  des  effets  du  protes^ 
tsntisme  :  ils  sont  connus.  Que  les  cfôuvernemens 
<regaraent  le  passé ,  il  leur  apprendra  ce  qu  ils 
doiveiàta^ttendre  de  l'avenir •  Geseroit  se  faire  une 
grande  illusion  de  compter  sur  la  paix.,  parce 
qu'on  a  dit  à  chacun  :  sois  ton  maître.  Partout  où 
existent  des  êtres  semblables  une  société  tend  à  se 
former  ^  et  jusqu'à  ce  qu'elle  se  foirme,  il  y  a  trou- 
ble, désordre ,  haine  mutuelle.  Chaque  raison  est 
im  souverain  qui  cherche  des  sujets.  De  là ,  des 
sectessans  nombre ,  une  multitude  de  petits  tyrans 
presque  toujours  renversés  par  des.  conspirations 
domestiques  :  point  de  secte  qui  n'ait  péri  par  une 
lutte  sortie  de  son  sein.    Mais  celles  qui  nat-^ 
tront  désormais,,  auront,  qu'on  n'en  doute  pas, 
un  caractère  nouveau ,   et  plus  redoutable  qu'il 
.n'est  possible  de  le  prévoir  peut-être.  I^'erreur 
^aussi.  a  ses  mystères  :  on  a  commencé  à  souliever  le 
voile  5  mais  il  rés;te  encore  aux  nations  de  grands 
et  terribles  secrets  à  découvrir. 
.    Tandis  que    l'Autriche    catholique  jouit   du 
falme  intérieur  le  plus  parfait  ^  les  Etats  pro(ês«' 
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qtié  la  forte  ?  H  est  temps  que  les  roîs  y  pensent  \.  tl 
est  temps  qu'ils  s'occupent  de  mettre  un  terme  sLla 
démagogie  des  opinions ,  en  rentrant  dan«  la  seule 
société  dont  1^  pouvoir  commande  tout  ensemble, 
à  la  volonté  et  à  la  raison.  Et  qu'ont-ils  à  redouter 
de  ce  pouvoir/ fondement  de  leur  pi'opre  autorité  ? 
Si  jadis  quelques  pontifes  en  aousèrent  contre 
quelques  princes ,  on  doit  en  accuser  Thomine  et 
non  pas  la  religion  ^  et  moins  l'homme  encore  que 
des  circonstances  qui  ne  sauroient  renaître  désor^ 
niais.  Lorsque  les  doctrines  populaires  sous  nos 
yeux  minent  les  trônes  y  il  seroit  étrange  qu'on 
allât  chercher  des. sujets  de  crainte  dans  le  dou- 
zième siècle. 

La  résistance  que  pourroit  éprouver  la  réunion  y 
seroit  presque  nulle  en  beaucoup  de  lieux ,  et  cé- 
deroit  partout  aisément  à  des  moyens  de  dou-> 
ceur,  cte  persuasion  et  de  charité ,  soutenus  de 
fexemple  des  grands  et  du  souverain.  U  n'y  a  plus 
de  croyances  dans  là  Réforme,  et  les  peuples  ont 
besoin  de  croyances.  Ils  n'ont  pas  moins  besoin 
d'ordre ,  et  la  sévérité  même  de  la  religion  véri- 
table ,  les  œuvres  de  miséricorde  et .  toutes  les 
vertus  qu'elle  inspire ,  la  majesté  de  son  culte  5  la. 
{lompe  de  ne,^  cérémonies ,  ne  tard^roient  pas  à 
triompher  des  préjugés  et  des  habitudes.  On  sait 
d^ailleùrs ,  et  les  lettres  de  Bossuët  à  Leibnitz  le 
prouvent,  jusqu'à  quel  point  l'Eglise  catholique 
î>orteroit  la  condescendance^  en  ce  qui  tient  ùni* 
qùement  à  la  discipline ,  pour  obtenir  un  aussi 
g^ahd  bien  que  le  rétablissement  de  l'unité. 

Que  les  chrétiens  se  réconcilient  enfin.  N'est- 
ce  pas  assez  de  trois  siècles  de  division?  Quel  en 
a  été  le  fruit?  Des  guerres  atroces,  àz^  calamités 
inouïes,  la  destruction  de  la  société.  Qae  tant  de 
souffrapces  ne  soient  pas  perdues.  Qu'elles  appren^ 
Acnt  à  l'homme  à  se  déner  de  seis  pensées.  Nous 
^^voàs  le  savoir  aujourd'hui  :  l'union  vaut  mieuiç 
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que  Torgueil  de  rindépendance.^  Nous  Aou» 
sommes  combaittts  dans  la  nuit  de«  doctrines  en-l 
fantéeâ  par  la  raison  humaine^  embrassons-nous 
à  la  himî^e  de  la  religion  d'amour.  Possédons  en 
commun  les  mémos  vérités ,  et  cessons  de  vouloir; 


'Eglise   antiqi 

Îatde  de  l'autorité,  et  la  foi  seule  en  approche.^ 
.a  raison  hautaine  erre  au  dehors ,  se  iatigue  à 
potti*suivre  des  ombres  qui  lui  échappent^  é^ 
commelliomme  déchu, ,  exilé  du  lieu  de  son  repos  ^ 
die  s'enfonce  avec  douleur  dans  des  déserts  in«* 
connus.  L'Âbbé  F.  De  La  Mennais. 


t)e'  Ia  Restauration  de  PEtat  Politique. 

Les  réflexions  que  nous  souniiettons  à  aqs  Iec« 
teurs  se  rapportent  principalement  aux  texftps 
extraordinaires  des  usurpations  anéanties^  et  ét$ 
restaurations  commencées.  Elles  nous  ont  étf^ 
inspirées  dans  un  intérêt  commun  à  tontes  lea 
nations,  d'après  l'expérience  de  l'histoire,  et 
l'examen  des  principes  de. toute  société  politique. 
Si  l'on  s'apercevoif  qu'elles  eussent  quelque  rap^ 
port  particulier  avec  ce  qui  se  passe  chaque  joux 
ious  nos  jeux,  il  £audroit  en  conclure  que  Tfais* 
toire  du  Monde  est  une  répétition  continuelle 
des  mêmes  causes  et  des  mêmes  effets,  dont  l'ob*^ 
servation  négligée  par  la  légèreté  devient  la  leçon 
de  la  prévoyance. 

Là  situation  des  empires  soumis  à  la  loi  du 

f»lus  fort  par  le  triomphe  momentané  du  fait  suv 
e  droit,  de  Tusurpation  sur  la  légitimité,  pré|- 
sente  dans  tous  les  temps  l'horrible  tableau. des 
infortunes  particulières  et  descalamités  publiques* 
Âti  milieu  de  tous  ces  déchiremens  de  l'Etat. 
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produit  par  l'action  de  la 'force  sur  ]a  justice ,  le 
peujJe  d'abord  flatté  devient  la  victime  des 
usurpateurs  dont  il  est  la  conquête^  et  ces  usur- 
pateurs eux-mêmes  sont -ils  plus  heureux  cjue' 
ceux  sur  lesquels  ils  appesantissent  leur  joug  de 
fer?  Les  soupçons,  les  méfiances,  le  souvenir  du 
sort  malheureux  de  leurs  compétiteurs  à.  la  puis- 
sance ^  la  crainte  d'être  re jetés  dans  le  néant  par 
les  mêmes  moyens  qui  les  en  avoient  tirés  ;  tout 
est  supplice  pour  l'Imagination  alarmée  de  ces 

{grands  criminels  :  effrayés  du  passé ,  s'ils  portent 
eurs  regards   dans  l'avenir,  ISîspërance   même 

devient  leur  tourment ;  montés  au  plus  haut 

point,  ils  ne  peuvent  plus  que  descrendre^  ils  ont 
saciûfië  des  victimes  humaines  sur  leà.  autels 
dressés  à  l'Ambition,  et  souvent  ces  autels  sont 
rougis  du  sang  des  sacrificateurs  de  cette  déesse 
sanglante.  Que  d'-exemples  ne  pourrions-nous  pas 
citer  à  l'appui  de  cette  terrible  assertion  ! 

Tel  qui,  dans  la  carrière  ordinaire  de  la  vie, 
auroit  paru  avec  l'éclat  que  donnent  les  talens ,  et 
avec  les  vertus  que  des  circonstances  convenables 
lui  auroient  fait  conserver  ou  acquérir,  porte  sa 
tête  criminelle  sur  Téchafaud. 

Celui-là,  né  sur  les  marches  du  trône,  et  pou- 
vant jouir  du  rang  élevé  dans  lequel  sa  naissance 
le  placoit  naturellement  dans  l^prdre  politique, 
s'est  vu  frapper  d'une  mort  Infâme  et  décevante , 
au  moment  même  où  sa  main  téméraire  croyoit 
toucher  à  la  couronne. 

Celui-ci,  fameux  par  ses  exploits,  et  pouvant 
laisser  à  la  postérité  l'éclat  d'un  nom  illustré  par 
la  victoire,  a  cru  qu'une  couronne  ajouteroit  à 
son  biùllant  destin;  méconnolssant  la^  véritable 
grandeur,  il  s'est  fait  usurpateur  en  croyant  être 
roi. Oppresseur  du  peuple  dont  il  devoit  être  le 
défenseur,  il  tombe;  le.  mauvais  succès  de  son 
entreprise  criminelle  le  jette  dans  la  défav^eur 
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publique'^  l'illuflioii  de  son  mérite  guerrier  a  dis- 
paru pour  faire  place  à  là  konte  éternelle  d'au 
règne  despotique  4jui  n'a  duré  qu'un  iHoment; 
ses  lauriers  se-  soût  flétris  sous  sa  couronne  cisur- 
pécj  il  eût  été  un  héros,  il  n'est  plus  qu'un  tyran. 
D'autres  enfin  y  croyant  se  ranger  du  côté 
du  plus  juste  en  se  rangeant  du  côte  du  plus 
fort,  ont  suivi  le  torrent  où  leur  erreur,  peut*- 
être  volontaire,  voyoit  ou  cro^oit  voir  la  patrie. 
Le  torrent  impétueux  les  entraînera  peut-être 
dans  sa  course  éphémère  ;  ou  bien ,  s'ils  ont  franchi 
le  danger  auquel  ils  s'étoient  livrés  par  impru- 
dence ou  par  égoïsme ,  la  patrie ,  debout  après  ' 
l'orage,  a  le  droil  de  leur  > reprocher  ia  honte 
dont  ils  se  sont  couverts,  et  de  les  marquer  du 
sceau  de  la  réprobation  publique. 

Ainsi,  au  moment  oui  expérience  vient  prouver 
que  la  force  tue ,  et  que  la  justice  vivifie  les  na- 
tions j  au  moment  où  le  dreit  chasse  le  fait,  où- 
l'usurpation  fait  place  à  la  légitimité,  tous  ceux 
des  membres  de  la  nation  qui  sont  plus  ou  moins  ' 
coupables  des  désastres  passes,  se  repentent  sanjs '" 
doute  de  leurs  illusions  funestes  ou  de  leur  égoïsfe' 
impassibilité;  mais  ils  s'en  repeulentJ^i  secret, 
et  tout  haut  chacun  accise  son  voisin. 

Les  criminels,  qui  n'ont  pas  connu  le  repentir, 
crient  phis  fort,  que  les  autres,  parce  qu'ils  sentent 
bien  que  lant  qu'ils  pourront  généraliser  sur  la 
masse  les  crimes  d'une  minorité  factieuse,  l'atten- 
tion se  portera  moins  particulièrement  sur  les 
vrais  .coupables. 

De  là  nait  dans  FEtat ,  que  l'on  doit , '  que  Ton 
veut  restaurer,  une  confusion  de  choses  et  de  liio^ 
qui  jettent  le  désordre  dans  la.gVandc  affaire  qtie- 
1  on  se  propose.  Chaque  individu  affecte  aux  m6ls* 
honneur,  fidélité,  patrie,  des  significattions  diffé-"^ 
rentes,  suivant  les  drapeaux  sous  lesquds  il  a 
combattu. 


/ 


x 


(64) 

Cepenâimt  il  n'y  a  qu'un  honneur^  qu'une  ûâi^ 
lité,<  ipi'unc  patrie.  Cet  honneur^  cette  fidélilèy  * 
Gçite  p^Mîe  0nt  toujeairs  existé  dé  droit  avec  Ic^ 
]&oi  légitime  ^  maintenant  tout  cela  existe  ensemble 
de  droit  et  de  fait. 

En  revenant  franchement  au  principe  de  la  lé^» 
gitimité^  les  coupables ,  forcés  de  se  rendre  jus-*' 
tice  y  chercheront  à  se  faire  oublier  dans  la  société 
des  hommes  qu'ils  ont  outragés  par  leurs  crimes  ; 
les  égarés  y  repentans  des  suites  funestes  de  lemrr 
illusions  ou  de  leurs  erreurs  /rentreront  de  bonne" 
foi  et  sans  arrière-^pensée  dans  le  véritable  système 
•d'ordre ,  de  bonheur  et  de  sage  liberté  ;  les  fidèle»  • 
n'auront ^u'à  rester  ce  qu'il» furent  toujours;  .et 
l'Etat  ne  sera  plus^  comme  parle  passée  qu'une^ 
grande  famille  où  chacun  se  vronverà  à  la  place 
qui  lui  convient. 

^  Mais  si  tous  les  coupables  marchent  toujours  le> 
front  levé,  voulant  faire  douter  de  leur  cokdnité^ 
passée  par  l'însj^ence  de  leur  conduite  préienle  ^' 
si  les  égarés  inxitent  cet  exemple  séduisant  pour- 
l'amour  propre  comme  pour  le  crime  5  si  les  un«- 
et  les  autre»,  réunis  dans  un  même  intérêt ,  trou-^ 
vent  plus  commode  Ae  justifier  leurs  for&ils  oix^' 
leurs  erreurs^,  que  de  chercher  à  en  faire  otibKer»  "* 
le  souvjentF;  si  les  fidèles  qui  ne  conspirent  p$rs, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  un  partie  mais  bien  le^ 
peuple  même  de  l'Etat,  sont  lès  victimes  des  mè-^. 
nées  audacieuses  queles  coupables  et  les  intérêts  , 
i^is  par  un  intérêt  commun  au  parti  de  l'inHO-* 
vation,  dirigent  contre  lafidélîté  gétiéreuse.  Si  y  ' 
par  suite  de  cette  conspiration  sourde  de  tous  les 
s^mours  propres  blessés',  il  existe  dans  l'Etat  un- 
désordre  tel  que  toutes  les  idées  soient  renversée»., 
et  que  rien  de  ce  qui  se  dit  ni  detre  qui  se  fait  ne 
soit  dans  les  règles  du  sens  cemitiuir,  que  doit 
&îre  le  gouvernement?  Que  doit  faire  le  père  de 
fcmiUe? 
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U,  veiïn  que  la  source  du  mal  est  clans  l'oubli 
>dea. principes  de  Tordre  social;  il  ramènera  toutes 
lea  institutions  À  cei^  principe»  eoaaeryalettrs ,  et 
l'Etat  sera  sauvée 

Comme  dans  les  désordres  passés ,  c'est  la  force 
qui  a  comprimé  la  justice,  dans  la  restauration 
présente,  c'est  la  justice  qui  dtHt  être  la  seule 
lorce.  .  *  - 

I^e  gouvernement  n'oubliera  point  que  l'Etat  â 
rétrogradé  sous  l'usurpation,  sous  la  loi  du  plus 
fort,  et  qu'il  doit  reprendre  sa  marche  naturelle 
80US  la  légitimité  ,.  sous  la  loi  de  justice. 

Il  s^eniourera  de  ceux  qui  furent  ou  q«i  seront 
£dèles  à  la.  loi  de  justice,  et  qui  sauront  la  main* 
tenir. 

»  Api*ès.  un  temps  de  bouleversement  généra],  au 
milieu  duquel  il  a  été  porté  atteinte  auK  principes 
de  justice,  qui  sont  les  base^essentielles  de  l'état 
de  société,  il  est  indispensable  de  relever  ces 
principes  ^  leur  hauteur  primitive,  si  l'on  veut 
remoater  d.'une  manière  inébranlable  le  grand 
ressort,  de  l'ordre  social. 

Pour  paiVvenîr.À  ce  but  important,  le  gouverne- 
ment s/empr«ssera  de  présenter  à  la  vénération  des 
peuples,  dans  les  faites  dignités  de  l'Etat,  les 
nommes  justes  en  qui  brillent  au  plus  haut  degré 
les  vertus  morales  et  politiques  qui  peuvent  seules 
|[arantir  aux  nations  leur  existence  et  leur  pros* 
perite. 

Les  actes  dv  gouvernement,  émanés  de  c^s 
hommes  justes,  seront  respectés  comme  leurs  au^ 
leurs  ,  et  chacun  sera  ramené  autant  par  la  force 
de  l'exemple  que  par  la  force  de  la  doctrine  et  de 
la  loi,  à  ces  idées  d«  convenance  et  d'ordi*e  que  le 
torrent  de  la  rébellion  a  voit  affbiblies  dans  lés 
esprits.  Le  calme  succédera  à  l'orage^  la  nation  ne 
se.  rappellera  qu'avec  étonnejnent  un  temps  de 
Tgmb  IV.  — -  4i' I^ïVBAisoy.  5         -^ 


licence  et  de  désordre ,  dont  rexagérftUoti  aei»  si 
loin  de  son  caractère  actuel. 

Mais  quelques  talens  supérieurs  ont  paru  avec 
un  certain  ëclat  pendant  rusurpatloa.  Ces  talena  , 
obscurcis  par  des  Uches  criminelles ,  n'en  séduisent 
pas  moin^i;  ils  séduisent  peut-être  davantage ^ 
parce  que  ceux  qui  les  possèdent  ont  mis  plus  d'au-i' 
c^ace  dans  l'exécution  de  leurs  projets.  QuiMque 
aourent  cette  audace  n'ait  été  que  la  nécessité 
d'aller  rondement  dans  le  mouvement  rapide  des 
révolutions  ^  on  n'en  a  pas  moins  iitit  un  mérite  à 
l'audacieux  aidé  par  Ip.  lortune  :  bientôt  personne 
$X9L  eu  du  talent  que  l'homme  de  l'uauvpation; 
personne  n'a  eu  du  m^i  te  que  celui  qui  a  tout  osé. 

Supposons  que  ce  talent  soit  réel  ;  supposona 
aussi  que  le  talent  soit  lé  partage  excdusif  de 
l'homme  de  l'usurpa tion,  le  gouvernemettirejette- 
i:oit  le  talent  le  plus  incontestable,  si  oe  taleact 
ai'e^  accompagné  des  qualités  morales  de  l'hon* 
fiéte  homme  et  des  qualités  politiques  du  sufctt 
fidèle  ;  et  il  le  rejetteroit  bien  loin ,  cai*legouyenife- 
ment  ne  voudroit  point  xisquer^  'avec  la  perte  de 
la  couronne^  celle  dii  bonheur  de  sftn  peuple^ 
dont  il  est  responsable  devant  Dieu. 

1\  n'est  pas  difficile  de  cpncevefir  que  les  résul" 
lats  que  l'on  obtient  varient  selon  les  moyens  ^[u^e 
Von  emploie. 

L'empire  du  crime  vtut.dans  ses  ministpes  des 
kmes  dépravées  et  des  coeurs  corrompus  ;  un  cmur 

Îur,  une  âi^ae  élevée  peuvent  seuls  aider  au  règne 
ela  vertu. 

Placez  l'homme  vertueux  sous  la  loi  du.plus  fort, 
et  l'homme  criminel  ou  dépravé  sous  la  loi  de  jus- 
tice :  ou  ils  abandonneront  le  poste  qui  lei^r  aura 
été  confié ,  ou  le  résultat  de  leui*  influence  sera  que 
l'homme  vertueux  ramènera  la  légitimité  à  la  place, 
de  i'usurpationy  et  que  l'homme  qépravé  lUiMnera 
l'usurpation  à  la  place  de  la  ji^g^tiiaité. 


s, 


Heptéiionslastt'ppo^ition  dûgOûvérUietÀéntâiV^t 
âes  agèns  c^ui  ne  pouvoieni  conTehir  qu'à  Tusuiri^ 
patît>ii;  supposons  ègalemient  q[ue  ces  agetis,  na-- 
guère  ciiminels,  on  dépravés  et  complices  de  1  u^ 
9ttTpation ,  soiit  -devenus  de  bonne  foi  y  et ,  dans 
la  sincérité  de  leur  cœur,  vertueux  et  fidèles  ser- 
viteurs du  Roi  liégTtime,  qu'en  résultera -t-îl  ?  U% 
^^nd  bien^  sSis  sont'  parvenus  à  persuader  aux 
sidîainistrés  la  vérité  d'un  tel  changement. 

MairVîl  en  étoit  tiutrement ,  si  l'opinion  n'étoit 
point  convaincue  de  leur  conversion ,  si  la  nation 
n'à^oitpas  accepté  leur  repentir,  le  bien  qui  sei^oit 
dans  leur  intention  n^ponrroitqu'étre  foiblement' 
réalisé. 

L'administration  d^ag!?ns  placés  dans  cette  posi- 
tion dî4ficîle  seroît  franche;  l'Opinion  l^-soùpçon- 
nêroit  d'être  dissimulée.  Les  actes  émanés  du  pou- 
voir ^seiHiient  justes,  la  nation  n'en  croiroît  rien* 
Le  nom   des  '  admihistmtëurs  seroit  comme   un 

}>dison  subtil  qui  tuerôit  dans  leur  germé  les  fruits 
es  plus  actifs  de  leur  bonne  volonté* 

Là  nation/ ap^s  la  grande  criœ  dont  elle  vient 
d'être  lavictime ,  èst'accoutumée'à  juger  les  choses 
parlés  hommes.  Tout ,  à  l'époque  funeste  de  ses 
malheurs ,  l'a  convaincue  que  tes  choses  h'étoîent 
que  de  vains  mots ,  et  que  les  hommes  étoient  tout» 
Elle  s'est  assurée  que  certains  hommes  avoient  un 
dictionnaire' particulier  où  les  mots  étoient' expli- 
<niés  dans  l'acception  la  plus  convenable  à  leurs 
intérêts.  Elle  a  vu  que  la  justice  avoit  servi  à  con«» 
sacrer  une  injustice;  que  duprétexte  du  bien  pu- 
blic il  n'étoit  sorti  que  le  bien  de  quelques  imposi* 
teurs;  que  le  motif  n'étoit  jamais  arrivé  à  son 
résultat  naturel  ;  que  l'intérêt  public  avoit  toujours 
caché  et  souvent  produit  l'intérêt  particulier. 

Elle  voit  encore  les  mêmes  hommes  lui  parier 
justice,  Bien  de  l'Etat,  intérêt  public  ;  elle  s'ima- 
gine qu'aujourd'hui  cgume  autrefois  ies  explica- 
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lions  doivent  être  les  mêmes.  Elle  prend  Valanàe^ 
elle  croît  FElat  en  péril,  elle  voit  dispiiurf)ttre  la 
confiance ,  elle  souffre  au  milieu  des  richesses  que 
chacun  resserre ,  dans  la  crainte  d'un  avenir  pareil 
au  pa^sé^  elle  végète  au  milieu  de  tous  les  moyens 
qui  pourroient  la  rendre  brillante  de  force  et  de 
prospérité.  Elle  craint  ht  guerre  civile^  elle  craiut 
la  guerre  étrangère,  elle  craint  tout  ce  que  soa 
incerti.tude  cruelle  présente  à  «on  îmagmatioa 
alarmée.  Tout  dans  l'Etat  est  paralysé  ;  tout  vest 
calme ,  tout,  est  tranquille  :  c'est  la  tranquillité  de 
la  mort.  .  i 

Soyons  donc  convaincus  qu'il  faut  que  tout  ittt 
de  l'analogie  dans  un  système  de  gouvernement^ 
qu'il  importe  que  les  devoirs' présens  d'iin  admi- 
nistrateur.  ne  soient  pas  diaméti*alement  opposée 
aux  souyenirs  de  sa  conduite  passée  5  que  du  moins 
jl  faut  que  ces  souvenirs  pénibles  aient  pu  é^ 
effacés  par  l'influence  ii*résistible  de  quelque  gagé 
incontesttible  accepté  par  la  nation,  et  que,  pour 
le  bien  de  la  chose  publique ,  il  est  de  rigoureusç 
nécessité  que  la  nation  puisse  av^r  de  la  confiance 
dans  labonne  foi  de  ceux  qui  tiennent  en  main  I^ 
destinée  de  l'Etat.  Sarran. 

"  .  ■  i 

JAMAIS. 

A  soixante  lieues  de  Paris ,  il  est  difficile  de 
comprendre  comment  les  régicides  sont  devenus 
un  sujet  de  discussion  dans  la  Chambre  des  Dé- 
putés ,  quatre  ans  après  que  leur  sort  a  été  fixé 


'arranger  avec  les  circonstances  ,  finira  par  s  ap- 
peler tout -simplement  le  parti  des  régicides,  5  et 
s'il  obtient  de  nouveau  les  égards  qui  lui  ont  été 
témoignés  dans  la;  séance  du  19  juin;  s'il  montr^ 
■la^lkiéme  audi^ce,  çn  acceptant  hautement  cette 


/  ^  ^  . 

di^nommatioh  ,*il  jouira  exclusivement  de  la  puiff« 
saucé  de  la  ré¥olutit>n;  car  la  puissance  de  ta 
xiéTotùtion  y  dont  tous  les  ambitieux  veulent  se 
servir,  ne  peut  en  définitive  appartenir  qu'à  ceux 
qui  comptent  pour  rien  ce  que  les  isiècles  ont 
compté  pour  tout.  Il  n'y  avoît  qu'un  moyen  de 
terminer  cette  discussion  avec  sécurité  pour  la 
France  et  pour  Tavenir*  Vous  dites  que  vous  avez 
&it  gr&ce  aux  régicides  en  les  exilant  :  eux  et  leurs 
défenseurs  préteiïdent  que  cette  grâce  est  une  in- 
justice, et  qu'ils  veulent  être  jugés;  il  falloitdonc 
prononcer  que  tout  régicide  avoit  la  permission 
de  rentrer  en  France  pour  être  jugé  comme  régi- 
cide* Tout  autre  moyen  est  incompatible  avec  le 
respect  dû  à  l'autorité,  ^dès  qu'une  discussion  pu- 
blique a  eu  Jieu  à  cet  égard,  qu'elle  s'est  renou- 
velée deux  fois  dans  l'espace  d'un  mois,  et  qu'elle 
paat  se  reproduire  autant  ,d^  fois  qu'il  y  aura  de 
pétitions  adressées  soit  à  la  Chambre  des  Députés , 
soit  à  la  Chambre  des  Pairs ,  ou  de  livres  Sirts  sur 
ce  sujet  avec  asstt  d'adresse  pour  exciter  t'atten-* 
tion  publique.  Cjjpr.oit-on  la  position  morale  d'un 
royaume  où  les  régicides  ont  un  parti,  où  une 
question  de  droit  en  leur  faveur  peut  s'élever  entre 
les  pouvoirs  de  la  société  plusieurs  fois  chaque 
année  ,det  pendant  vingt  ans  encore,  sans  que  les . 
pouvoirs  de  la  société  puissent  échapper  à  cette 
cruelle  nécessité  tant  que  le  droit  de  pétition  sera 
req>ecté?  Si  on  étoit  réduit  à  prouver  jusqu'à  quel  > 

Joint  est  faux  le  système  suivi  depuis  1 8 1 5  ,  il  suf- 
roit  de  remarquer  combien  les  positions  et  lés 
idées  sont  déplacées  quand,  sous  le  successeur 
de  Louis  XYI,  les  assassins  de  ce  Roi  demandent 
à  être  jugés ,  tandis  que  l'autorité  s'obstine  à  leur 
faire  grâce ,  et  que  le  chef  de  la  justice  convient  à 
la  tribune  que  le  ministère  n'a  pu  écouter  des  pro- 
positions favorables  aux  régicides  que  dans  la  sûp^  ^ 
positian  tTun  permis  de  séjour  eri  JFrancepottr 
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Muse  dHnfifmité.  L^étrange  occupation  pour  tè^i 
ministres  âe  Louis  XYIII  que  celle  d'excrminer*. 
des  certificats  de  médecins  pour^aroir  sfibdoivent 
permettre  aux  assassins,  de  Louis  XYI  de  venir  se 
retremper  dans  l'air  natal  ! 

'   En  vain ,  on  crtera  à  la  tribune  que  tuer  un  Roi 
est  un  ci'tme^  taniquelesdiscussionspuMiqueBet 
les  révélations  qu'elles  apportent  montreront  qu'il 
esf  avec  ce  crime  àes  acconimodemeiLs  ;  jamais  les*, 
idées  de  justice  ne  se  rétabliront  tant  que  le  crime  • 
pourra  repousser  la  grâce ,  et  provoquer  un  juge** 
ment  sans  l'obtenir.  Sans  doute  les  défenseurs  dea 
régicides  ont  calculé  ce  que  des. discussions  pu-p# 
bliques  pouvoient  changer  à  cet  égai*d  dans  la^ 
posiiton  d^s  choses  et  des  hommes  \  mats  il  est 
certain.  c£ae  tout  a  été  poussé  de  part  et  d^autre  de 
manière  qu'il   faut  admettre  le  fugement,  sous' 
peine  des  conséquenceales  plus  graves.  Les  défeo^ 
seurs  àes  régicides  n'ont  pas  été  vaincus-  dans  la 
séance  du  «9  juin*;  quiconque^conuoitla  marche 
de  la  révolution  est  convaincu  ,aj|t contraire,  qu'ils» 
ont. fait  des  progrès;  et  M.   Bflpon  lui^^méitte^. 
sans  refuge  aujourd'hui  selon  I^^ois  des  conviE^-^ 
nancesr,  n'en  est  que  plus  grand  ^considéré  cemme 
homme  de  parti.  Les  partis  ne  se  mènent  point 
parles  règles  ordinaires.  Dès  qu^on  nioit  1^  grâce, 
et  les  conditions  qui  y  sont  attachées ,  il  &lloit 
répondre,  par  toute  la  sévérité  de  ;Ia  justice  ^  :Ie&' 
paroles  ne  signifient  rien  dans  les  débats  o-ù  \qs, 
grands  intérêts  de  la  société  sont  attachés.  Je  vais 
en  donner. itne  preuve  prise. dans  cette  même 
séance  du  19^  juin.  .  > 

On  sait  combien  M.  le  garde  des  sœaux  a  acquis 
de  célébrité  en  prononçant  le  m^  jamais.  M.  le., 
ministve  de  rintérieur,  voulant  rendre  à  ce  mot  Isk 
valeur  qu'il  a  perdue  ntiuvéllemeut^  s'est  écrié  ;: . 
<^  On  a  dit  qif'ii  ne  fall  oi  l  pa  s  prononcer  Ae jamais 
»  à  \eie^te  tribune  j  eh  bien  [*  i  en  prpnQuçem  um  ^ 
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»  l^ntf^n'oil  m>iis  en  porte  le  àiû.  Jamm  oll  at 
»  imrviendrft  à  £erire  croire  à  k  natîos  <|u'elled%it 
»  séparer  fies  intérêts  de  ceux  d^  tr6ne.  >} 

Cette  phrase  ne  signifie  n'en  y  ne  signifiera  rien 
tant  ^uon  n*anra  pas  dit  ée  que  c'eal  qu'un» 
natioiTy  ce  qu'on  entend  pat*  lea  intérêts  d^une 
natràn^  et  quels  sont  l^s  intérêts  du  ti*âne  dont  la 
nation  pônnroit  ^p»i*er  ses  intérêts^ 

La  France  a  été  séparée  vingt  ans  de  s€^  princèa 
légitimes  5  depuis  elle  en  a  encore  été  séparée  pen^ 
dant  c^t  fours,  Dira^t^on  que  c'étoft  centre  la 
volonté  de  là  nation?  Mais  alors  il  faudroit  expH*^ 
quer  comment  une  nation 'est  conduite  à  foira 
ce  qu'elle  ne  vôuloit  pas.  La  question  serait  em-« 
barrassante  ^  car  si  on  ti*ouve  que  oetle  séparation 
arrive  comme,  ime  censéquénoe  de  la  fausaeté; 
d'un  sjatème  adopté^  ou  simplement  par  l'incapa**- 
ciié^de»  ministres  à  adopter  un  système ,  que  de-i» 
vient  al  ors  le  mot  jamais  P 

La  nation  juive  non  seuienkent  est  séparée  de  la 
royauté ,  mais  elle  est  séparée  de  la  propi  iété  d'uut 
territoires  et  cependant  elle  est  une  nation  iit^ 
tinctCNdea  antres  nations.  Cconmèntcela  se  fait-il? 

JLa  nation  française  a  repoussé  le  nom  de  Dtem 
du  code  de  ses  lois  y  et  dernièrement  encore  elle  a 
éludé  le  mot  religion  dans  une. loi  qui  demandoii 
respect  pour  Tautorilé  et  peur  i'bomme  privé. 
Peul^on  direqn'un  peuple  ^  dans  cette  aituatîon  ^ 
tienne  fortement  à  quelque  chdsè? 

D'dlé^méma,  ie  suie  persuadé  qu'une  nâtioti. 
ne  se  sépare  pas  plus  de  son  chef,  que  les  membrt» 
du  corps  humain  ne  se  séparent  voloiitaii*emenl 
de  la  tête  qui  les  dirige  ^  et  cependant  comloMn  ne 
voit«6n  pas  de  tétiQs  qui  emploient  les  ^rms  à  leur 
dianosition  pour  se  détruire?  Sans  doute  c'est 
qu  il  y  a  alors  ircnible  dans  Torganiisatio^ humaine; 
mais  ne  peut-^'il  pas  y  avoir  aussi  trouble  dans  l'or- 
(auiaatioo  aocîale?.  focs  ^ne  ce  trouble  eiista^qui 
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1>^ftit  pT'évoir'les  niaUieurj  qui  en  sont  ordinaire* 
ment  la  conséquence ,  et  affirmer  que  ces  malteurs 
n'atrivevoïït  jamais? 

'  Il  y  a  trouble  dans  rorganlsàtion  sociale^  lors- 
qnele  plus  grand  des  crimes  bra^e  la'<;lëifience, 
appelle  la  justice^  et  qu'on  ne  lui  répond  épie  par 
des  paroles  ^  car  s'fl  avoit  pu  appréhender  une 
autre  réponse^* il  li'anroit  pas  élevé  la  voix. 
*  il'y  a  trouble  dans  l'organisation  sociale  y  qttand 
cm  commence  à  édifier  par  le  faUe  y  et  qu'on  met 
en  }eu  les  pouvoirs  de  la'  société ,  sans'  les  avoir 
appuyés  sur  des  bases  qui  les  empêchent  de  se 
déplacer  continuellement. 

il  y  a  trouble  dans  l'organisation  sociale ,  quand 
les  pouvoirs^  peuvent  être  altérés  sans  cesse  dans 
leur  constitution^  par  la  volonté  des  ministres; 
car  alors  ils  ne  sont  plus  qu'une  £ftosse  représen- 
tation de  pouvoirs;  et,  en  politique,  les  formes 
lie  commencent  à  être  quelque  chose  que  lors- 
.  qu'elles  s'appliquent  a  un  être  récU 

Il  y  a  trouble  dans  l'organisation  sociale^  quand 
le  ministère  se  dit  le  gouvernement,  que,  comfne 

Îroùvernement,  il  se  place  entre  deux  partis  pour 
es  mettre  aux  prises ,  sans  savoir  lui-même  où 
seroit  sa  force  le  jour,  où  un  de  ces  partis  triom- 
pheroit  de  l'autre. 

Il  y  a  trouble  dans  rorgai;^isation  sociale,  quand 
.on  confond  le  gouvernement  avec  l'administra^» 
lion ,  et  Tadministration  publique  avec  l'adminis- 
'irâtion  locale,  qui  n'appartient  de  droit  qu'aux 
intéressés. 

Il  y  a  trouble  dans  l'organisation  sociale ,  quand 

on  croit  pouvoir  créer  cies  prééminences,  tandis 

'  qu'on  ne  peut  que  les  reconnoitre  si  elles  existent. 

U  y  a  trouble  dans  l'organisation  sociale,  lorsque 
la  propriété  est  écrasée  à  ce  point  qu'un  pays  offre 
le  contraste  singulier  d'une  industrie  qui  s'agite 
sans  cesse  et  d'un  commerce  qui  memt. 
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u  II  y  ft  troubla  dans  rorganisaiiom  sociale,  quand 
mh-^éair  indétini  d'égalité  est  le  plus  grand  obs^ 
tacle  à  rétablissement  de>  }a  li^rté  ^pdlitifme^  et 
qn'nn  ministère  fonde  -des  espérances  de  despo- 
tisme sur  cette  disposi^tîoB  qui  jend  tout  pouvoir 
insupportable.  '  ■    ,.       ■      ^ 

•  Il  ya  trouble  dans  Torganisation  sociale ,  lorsque 
la  liberté  de  la  presse  est  admise,  et  qu'un  minis- 
tère persiste  à  ne  vouloir  que  àes  agens  soumis 
comme  des  esclaves ,  puisqu'il  ne  peut  alors  trouver 
que  des  hommes  sans  volonté  à  opposer  à  des  partis 
publiquement  appelés  à  vouloir. 

Il  y  a  trouble  dans  l'organisation  sociale,  quand 
la  fidélité  qu'on  réclame  de  l'avenir  est  proscrite 
dans  le  passé  ;  que  les  services  rendus  sont  une 
causé  de  disgrâce;  que  l'intrigue  peut  tenir  lieu 
.  de  talent ,  et  que  la  trahison  a  des  droits  exclusifs , 
-  tant  qu'elle  peut  se  montrer  menaçante* . 
'  Je  ne  contesterai  pas  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur qu'on  ne  par v iendra  jamais  «â  fairç  croire  à 
la  nation  qu'elle  puisse  séparer  ses  intérêts  de  ceux 
du  trône  'y  mais  comme  j'ai  vu  lé  temps  où  on 
faisoit  croire  au  peuple  qu'ilétoit  souverain,  et 
même ,  ce  qui  est  plus  fort,  qu^il  n'y  avoit  pas  de 
Dieu  5  comme  je  sais  que  cela  est  arrivé ,  parce  qu'il 
y  avoit  combat  dans  les  doctrines,  incertitude 
dans  le  pouvoir,  incapacité  dans  ses  agens,  inco* 
hérénce  dans. les  lois,  présomption  dans  les  esprits, 
.et  hardiesse  exta^ême. dans  les  conjurés,  je  m'in- 
quiète peu  de  ce  qu'on  fera  faire  à  la  nation  par 
conviction;  mais  je  m'inquiète  beaucoup  de  ce 
.qu'on  peut  faire  vouloir  ^  une  nation  sans  croyance 
publique  ;  je  m'inquiète  même  lorsque j||bn tends 
un  ministre,  dans  une  monarchie,  parler  de  la 
nation  et  répondre  pour  la  nation ,  parce  qu'il  y 
a  à  cela  une  affectation  de  popularité  dangereuse 
si  elle  est  fondée,  et  effrayante  si  elle  ne  repose 
que  sur  le  bourdonnement  d'unç  coterie-.  . 
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Gela  ^në  rvppdlê  M.  îf ecker ,  ^î  âffirmoit  ^e 
JM/nmis^M  ne  feroît  banqueroute  5  parce  que  la 
ftation  réponck^k  à  là  nation  de  la  dette  de  la  li»4 
tion;  et  cependant,  comme  On  continua  à  prendre 
des  fictions  pour  des  réalités,  il  fallut  fau^  ban^ 
queroute  de  ^5  milliards  de  dettes  flottantes ,  et 
des  deux  tiers  de  là  dette  consolidée.  Il  en  est  de 
m^me  en  politique  :  tant  que  les  doctrines  qui 
ont  enfante  la  révolution  el  les  intérêts  moraus 
que  la  dévolution  a  créés  seront  au  «dessus  dea 
principes  sur  lesquels  Dieu  a  fondé  ia  aociété^  je 
ne  dirai  pas  que  la  dissolution  de  la  monarchie 
n'arrivera  yAmoû ,  parce  qu'il  m'est  impossible  de 
ne  pas  voil:  la  monarchie  toujours  prête  a  se  dis- 
aoudre  ;  et  certes  y  ceux-là  ne  la  croient  pas  bien 
solidement  établie^  qui  regardent  comme  une 
victoire  y  qiie  les  ministi^es  d'un  Roi  n'aient  .pas 
iléchi  publiquement  devant  le  parti  des  régicides; 
lorsque  ce  parti  déclare,  et  a  raison  jusqu'ici  de 
déclarer  >  que  ce  n'eat  qu'une  question  ajournée. 

NÉCROLOGIE; 

'  La  Cour  rojàU  de  Paris  vient  de  perdre ,  k  l'i%t  âa  ^atre-^ 
VH)gt-quatre  ans,  M.  Joll^  l'un  de  sts  memlires  les  plus  dislin- 
goés,  les  plas  respectables. 

Elevé  chez  les  jésuites ,  y  ayaat  iriéme  rempli  avec  éclat  les 
utiUs  et  intéressantes  fonctions  du  professorat,  il  ne  reçut  de 
Miette  école  que  la  forte  instruction  qu'elle  donnoit,  et  ne  prié 
point  Fesprit  qu'on  lui  attribue.  Jamais  caractère  ne  fut  plus 
feancy  irius  noble,  plus  généraux. 

Quelque  temps  auparavant  celui  où  il  eût  été  obligé  de  pro^ 
noncer  dem  vœux,  il  embrassa  la  carrière  du  barreau,  se  li^râ 
particulièrement  à  la  consultatic^n,  et  y  acquit  promptémént  u«è 
grafBde  ré^iutetion. 

Des  lor«il  préluda  aux  fonctions  de  la  magistrature;  car  déi. 
lors  y  et  pendant  longues  années,  son  cabinet  fut  souvent  un  sanc- 
tuaire où  les  lumières  de  Thonnétebommedevançoienton  rendoient 
instiies  les  arrêts  de  la  iustice.  Toujours  désireux  de  concilier» 
il  avoit  tout  ce  qu'il  falloit  pour  y  parvenir.  L'onction  de  sea 
paroles  se  ressentoit  de  celle  ae  ses  sentimens.  $on  esprit  éclairé- 
procurait  chaqne  \our  |  son  cxeelient  ceear  toofte»  les  joei&iftBCi^ 


dignes  de  Ini.  Tel  c|«i  n*éloît  venu  chercher  pràé  de  lui  tfu'an 
bon  aris  ,  reniportoit'  en  outre  quelque  chose  de  plus  précieux'^ 
une  consblation  ;'tel  qui  croyoït  n'ètrè  rena  que  chez  un  juris- 
GonniUe^  renccmtroit  un  appui  »  un  protecteur^  un  père.  Sa 
hovar»e,  ses  lumières  j,  appartenoieut  eg[alement  à  ceux  qui  lui 
donnoient  leur  confiance.  Il  vivoit  de  bonnes  actiçus.  Aussi, 
que  de  traits  de  bonté ,  de  bienfaisance^  de  générosité  que  sa 
ntëiBoire  défend  encore  de  réréler ,  comme  sa  modestie  le  défen- 
doit  durant  sa  TÎe!  En  un  .mot  «  il  semble  «u^n  écrivain  dis' 
tSngué  (i)  , tvaçant  potir  le  théâtre  un  modèle  du  véritable  avocat, 
a^aît  fait  que  tracer  le  portrait  d'un  6nclc  chéri. 

L'amour  de  M.  Joli  pour  le  bien  ne  pouvoit  se  ralentir,  et 
sa  tranquillité  ne  poavoit  être  respectée  aux  époques  révolution- 
naires :  aussi  eût-il  alors  sa  bonne  part  et  dans  les  .services  pé- 
rilleux que  réclamoit  le  malheur,  et  dans  les  persécutions  hono- 
rables qa'appeloit  la  Têrtu. 

Son  esprit  étqit  trop  bien  fait  pour  qu'il  n'eût  pas  des  idées 
saines  en  fiolitique  :  aussi ,  digne  par  toutes  ses  qualités  de  vivre- 
dans  Bik  gourernement  républicain ,  combattoit-il  sans  cesse  par 
sa  douceur  les  hommes  qui,  de  bonne  foi ,  revoient  encore  cette 
chimère  ,  et  a'indigneitm, contre  ceuxî^ui  ne  la  nourrissoient qu'à 
mauvais  dessein  pour  leur  pays  ;  aussi  étoit-il  essentiellement 
jBBobarchi^ue  ;  aussi,  en  iSio,  dans  un  temps  oit  on  ne  dèdax- 
gnoit  pas  toot-à-fait  les  hommes  ntosi^rcfaiques  ,  fut-il  nommé  à 
la  Cour  d'appel  de  Paris  ;  aussi  éprouva-t-il  une  joie  indicible 
lorsqu'il  vit  revenir  une  famille  qu'il  avqit  toujours  aimée,  un 
Roi  qui  restitaoit  à  la  France  une  monarchie  de  huit  siècles  , 
tempérée  par  des  idées  et  des  ihstitatiooa  généreuses  ;  aussi  fut-il 
un  de  ceux  qui>  lors  de  la  délibération  de  la  Cour  royale  de 
Paris  relative  aux  Suisses ,  élevèrent  le  plus  fortement  la  voix  en 
tireur  de  la  reco&noissance  due  à  la  fidélité,  en  faveur  da  t*es- 
pect  poitr  la  foi  des  traités,  et  potir  celle  de  l'hospitalité. 

Entièrement  dévoué  à  ses  parent.,  à  ses  amis,  M.  Joli  étoik 
affectueux  pour  tout  le  monde  :  il  encoorageoit,  il  éclairoit,  itv 
jprotégeoit  de  ses  conseils,  de  son  amitié ,  les  jeunes  avocats  ,'letf 
jeupe^  magistrata.  h^accedàihle  aux  péductions  jpofame  au&  me- 
naces du  pouvoir,  il  ne  connoissQit  d'a^tl'e  influei^ce  q^oe  celle  dc^ 
sa' conscience. 

Dans  tm  âge  atissî  avancé ,  A  «pportoit  encore  dans  la  discos-* 
sion  toute  la  vivacité,  toute  la  eluijeiur  de  la  jeunesse,  et  toat^ 
l'énergie,  toute  la  force  de  1  âge  mûr.  Sa  tôto  n'ayoit  vraiment 
de  la  vieillesse  que  àes  cheveux  blanchis  dans  la  pratique  du 
hiên  ^  dans  la  route  de  l'honneur.. 

Peu  de  jours  ,  peu  d'heures  avant  aa  mort,  il  étoit  OQCore  yenn 
apporter  à  Ses  collègues,  maintenant  désolés /le  tribut  de  se^ 
lumières.  Il  s'est  éteint,  en  quelque  sorte,  avec  la  tranquillité 
de  la  vertu  ,0m]p0rtattt  des  regrets  universels ,  et  laissait  après 
lui  un  vrai  modèle  d'un  magisUat  homn^  4e  bien, 

F.  Agixr. 


PWMMT 


•0)  M.  livrer,  ««cr^t«ir««^n#)r«l  des  postes,  fi«veif  de  M^ïoni 
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De  rUnwersité  et  de  F  Ecole  de  Droit, 

Lorsque  Buonaparte  saisit  le  pouyoîr,\  la 
France  étoit  sans  éducation  publique.  Le  con- 
quérant prenant  ainsi  l'avenir  au  dépourvu  ^ 
l'envahit ,   de     même    qu'il    s'étoit   emparé  du 

Î présent.  Il  créa  l'Université  à  son  'profit  5  tout  y 
ùt  despotique  à  sa  ressemblance.  Il  ne  vouloil  pas 
faire  des  citoyens,  mais  des  soldats,  former  des 
hommes  libres,  mais  de»  esclaves  :  on  apprit  le 
latin  en  uniforme,  au  son  du  tambour,  et  Ton 
promit  la  gloire  à  l'écolier  comme  un  pxûx  de 
rhétorique. 

Et  néanmoins  cet  homme  méloit  toujours  dans 
ses  conceptions  e?stra ordinaires  ,  un  peu  de  cette 
raison  sans  laquelle  rien  ne  sauroit  subsister.  Ce  fut 
ainsi  qu'il  corrigea  le  vice  radical  de  son  Univer- 
sité, par  le  choix  du  grand-maitre  :  il  fit  régir  sa 
nouvelle  institution  par  le  plus  grand  ennentr 
de  la  moderne  philosophie  et  le  plus  zélé  par- 
tisan des  anciennes  doctrines  3  il  mita  la  tête  de  ses 
jeunes  Barbares  l'écrivain  dont  le  goût  chaste  et  le 
talent  pur  rappéloient  davantage  les  beaux  siècles 
de-yîrgile  et  de  Racine. 

Or  il  alTÎva  que  le  grand -mattré  fidèle  àt  ses 
penchans,  et  guidé  par  les  vieilles  traditions, 
rattacha  de  toutes  parts  à  l'Université  les 
membres  des.  anciens  corps  enseignans.  Les  rec- 
teurs furent  choisis  dans  les  plus  notables  familles 
des  provinces.  On  employa  dans  les  collèges  I» 
plus  grand  nombre  d  ecclésiastiques  qu^on  put 
trouver.  Des hpmmes respectables  parlpm'S  rangs, 
leurs  vertus,  leurs  lumières,  entrèrent  dans  le 
conseil  de  l'Université  :  entre  plusieurs  il  suffit  de 
nommer  M.  de  Bonald  et  M.  l'évêque  d' Allais, 
aujourd'hui  cardinal  de  Beausset. 


(77) 

Appuyé  par  tous  ces  hommes  qui  défendpient 
avec  lui  les  maximes  des  anciens  jours ,  M.  de  Fon- 
tanes  éluda  soiivent  les  choix  qu'une  autorité ,. 
aupérieurelui  dictoit.  L'ordre  moral  se  maintint  de 
la  sorte  par  Tinflùence  des  maitres  :  quant  À  l'ordre 
physique ,  on  n'a  voit  pas  à  craindre  sous  l'empire 
qu'il  fût  troublé.  Dos  écoliers  mutins  auroient  été 
menés  à  l'armée  de  brigade  fde  gendarmerie  en 
brigade  de  gendarmerie.  Buonaparte  guérissoit  lé 
jacobinisme  par  la  conscviption ,  <;crmme  il  em-p 
poisounoit  ses  soldats  pour  les  délivrer  de  la  peste. 
^  Quand  la  Providence  eut  retiré  l'homme  de  sa 

colère,  et  renfermé  dans  une  case  à  nègre  le  maître 
du  Monde 9  l'Uni versité. resta ,  mais  elle  s'altéra, 
ainsi  que  le  reste  des  institutions  imp^rialos^ 
De  permanente  qu'elle  étoît,  l'éducation,  devint 
pruvisoire ,  comme  si  les  années  attendoient.  Le 
<grand*maltre  céda  la  place  A  une  commission ,  et 
la  forme,  républicaine  fut  substituée  à  la  forme 
monarchique.  Il  plut  en  même  temps  aux  ministres 
^'expliquer  la  Charte -dans  le  sens  le  plus  démO't> 
cratique ,  d'appeler  au  soutien  d^a  légitimité  le» 
'  auppôts  de  l'usurpation,  hm  système  •  général  fit 
sentir  de  toutes  parts  son  influence  ;  un  esprit  de 
désordre  et  d'anarchie  se  glissa  dans  les  maisons 
d'éducation  ^  les  pamphlets  et  les  journaux  jaco^ 
bins  tombèrent  aux  mains  de  la  jeunesse.  Nos 
enfans  devinrent  de  petits  publici^tes  raisonnant 
sur  le  gouvernement  de  droit  et  sur  le  gouverne- 
ment de  fait ,  parlant  nation  et  patrie ,  dédaignant 
leuirs  maîtres ,  méprisant  leurs  parens,  regardant 
la  religion  comme  un  préjugé,  les  prétres^ comme 
des  imbécilles  :  ils  commencèrent  par  se  pendre 
d'ennui ,  et  ils  ont  fini  par  se  révolter,  pour  se 
désennuyer. 

Il  n'y  avoit  rien  malheureusement  dans  la  pr^ 
mière  ocganisation  de  l'Université,  qui  p&t  i^*- 
sister  à  1  action  du.  système  ministérier.  Buona- 
parte avoit  fondé  ui^  éducation  toute  laïque,  e^ 
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DUûiqu  il  eût  dans  la  pensée  d^établir  un  fottr 
ii<^s  corp9  religieux '  eiiseignàns  ^  ce  projet  n^avoit* 
point  encore  été  exécute.  Aussitôt  que  la  force 
fi'fmposft  plus  l'ordre,  que  le  bbn  esprit  dé  Tan»- 
cien  chef  derUuNersité  ne  combattit  plu9  contre' 
des  élémens  de  destruction ,  ces  élémcus  se  déve^- 
}pppèrent«  "     ■ 

L'humeur  française  est  particulièrement  volage  ; 
il  faut  donc  que  la  gravité  du  maître  augmente 

farmi  nouâ^'^n  rafiton  de  la  légèreté  de  nos  exifans* 
t comment  trouver  cette  gravité  dans  des  profes- 
seurs embarrassés  du  soin  d'une  famille ,  qui  ne 
diâiè^^^t  de  leurs,  élèves,  ni  parlliabit,  ni  par 
ï'état,  ni  par  les  moeurs?  Il  seroit  à  délirer  que 
Thomme  chargé  du  soin  de  la  jeunesse ,  fi&t  en:  tout 
un  homme  supérieur;  mais  les  hommes  «upé- 
l'icurs  sont  yares.Là  religion  àvoit  cet  inappréciable 
uvanrtage  de  faire  sortir  de  l'ordre  commun ,  qui-r 
conque  appartenoit  à  sa  sainte  puissance.-  Dès  que 
1#  mattre  étoit  dans  le  sanctuaire,  il.se  trbuvoit  un 
«avoir  sufikant  :  la  jscience  qui  vient  de  Dieu  a 
quelque  chose  S'excellent  et  de  facile  pour  l'iiitelp- 
iigance  qui  enseigne,  ,poùr  l'esprit  qui  reçoit 
renseignement. 

Il  existe  uue  époqpe  dans  les  mœurâi,  où  les  re-*- 
latious  de  la  famille  avec  la  divinité  et  lés  devoirs 
:de  la  famille  envers  elle  -  même ,  «ont  observés  : 
alors  uue  vie  grave ,  renfermée  entre  l'autel  et  le 
foyer,  peut,  à  la  rigueur,  être  offerte  sans  trop 
d'ineônvéniens  aux  yeux  de  la  jcunesselMaîs  quoil 
lor&que  nous  avons  tant  de  peines  aujourd'hui  i 
dérober  à  nos  enfans  les  désordres  de  nros  propre» 
familles,  pouvons-nous  sans  inquiétude  étaj)lir 
€es  enfans  au  milieu  des  familles  de  leurs  maîtres  ? 
Ce  sj'^slème  d'instruction  laïque  se  trouva  mer^ 
^lleusement  propre  à  prendre  la  contagion  du 
ministère ,  d'autant  plus  que  certains  profasseiir/ï 
étoient  imbus  dès  principes  de  la  révolution; 
principes  qu'ils  avoient  seulement  dissi'mnlcs  sous 
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le  gonVéîniemfint  i!l«  .Buona}>arte  et  toustradmi^^ 
Atsti^tion  dç M.dc  Font&titîs.  M.  lepréaidjent  delà 
commission  de  riiistmction  publique  selos  a  point 
retenus  ;  il  a^ifc  d  après  d'autreg  y>ucs  lil  élavgîtla 
voie  au  torrent  que  le  grand-^ maître  a?oit  resterri 

?aer  de  fortes  digues  j  il  semble  croire  que  Tesprit; 
umain  a  des  besoins  jusqu'ici  inconnus ,  lesquels 
il  est  pressant  dé  satisfaire  ;  il  regarde  comtiae  des 
vérités  nouvelles,  ce  que  nous  autres  pelili  g4nics> 
nous  prenions  pour  de  Tieillas  erreurs  $  il  n^ 
trouve  aucun  péril  à  faire  essayer  une  sagesse 
d*une  espèce  étrange  par  ceux  qui  ont  fait  à  peine 
Tessai  de  la  vie;  il  a  la  tête  trop  puissante  pour 
s'occuper  des  craintes  vulgaires'qui  nous  troublen^-^ 
il  i^ne  au^dessits  de  nos  humbles  idées  ^  et  n^ 
voit,  dans  dç  qui"  cause  notre  effroi^  que  l'éman^ 
jcipation  d'une  enfance  pensante,  réfleeinsiftnlt  et 
agissante ,  délivrée  des  liens  des  préjugés  comme 
des  Jauges  du  berceatt^ 

Si  c'est  là,  comBLe  on  l'assure,  la  doctrine  du 
cbef  aiituel  de  Finstruction  puiblique,  elle  n'a  rien 
qui  s'éloif  ne  dn  systèmie  de  notre  administi*ation\» 
Si.  le^  président  ne  Ëiit  que  se  conformer  à  l'esprit 
des  hommes  qui  nous  gouvernent*  Jadis«^^AÇÔit 
dans  le  sanctuaire  dé  la  justice  rimagê  dn  Dieu 
des  chrétiens  :  le  crucifix  rappeloit  à  la  fois  la  loi> 
le  législateur,  le  fug^s  et  le  jugé.  En  présence  de 
cette  redout^ible  image ,  et  pour  ainsi  dire  sous  les 
yeux  d^  ce  Christ  qui  doit  un  jour  se  montrer  à  la 
droite  du  souverain  Arbitre,  quel  j.uge  eût  été 
prévaricateur,  quel  magistrat  eût  osé  apposer  le 
nsceau  à  un  acte  inique  ?  Les  temps  sont  changés .: 
aujourd'hui  c'est  le  ministi?ed«  la  justice  qui  corn- 
Jbat  jusqu'au  nom  de  la  religion  f  qui  écarte  de 
nos  transactions  politiques  la  règle  divine,  comme 

Eeu  nécessaire  sans  doute  aux  règles  humaines. 
.  est  tout  simple  alors  que  l'éducation  ressemble 
à  la  législartion  ]  il  est  inutile  de  créer  des  hommes 
çrojans  pour  des  lois  athées*  J^ous  voulons  une 
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société'purement  physique  :  ftveç  des  gendarme^, 
et  des  sophistes,  il  y  a*  lieu  de  croire  que  nous 
arriverons  à  ce  chcf-d'cBUvre  de  la  civilisation.. 
Nous- aurons  alors  une  enfance  sans  innocence^ 
une  jeunesse  sans  générosité,  une  vieillesse  sanssa-^ 
gesse  y  une  mort  sans  consolation  \  cela  suffit  à  une 
vie  qui  doit  aboutir  au  néant.  ^ 

L  Université  réunit  aujourd'hui  le  double  vice 
du  despotisme  et  de  la  démocratie  :  despotique 
par  son  administration  y  elle  est  démocratique  par. 
tes  doctrines  qui  l'ont  envahie.  Le  président  a 
conservé  et  augmenté  la  puissance  du  grand* 
maître  :  on  est  toujoui^  plus  tyrannique  lorsqu'on 
peut  se  mettre  à  l'abri  de  la  responsabilité^  en  re- 
jetant les  mesures  qu'on  a  prises  sur  la  volonté 
d'une  commission.  Le  président  peut  donc,  avec 
son  conseil ,  fermer  et  ouvrir  à  son  gré  des  écoleis , 

lacer  et  déplacer  qui  bon  lui  semble,  disposer 

'un  trait  de  plume ,  sur'  un  faux  rapport ,  d« 
rhonneur  et  derl'état  d'un  citoyen. 

D'un  autre  côté,  les  étudions  forment  entre  eiilc 
de  véritable»  républiques  ou  l'on  délibéré,  où 
l'on  prend  des  arrêtés,  où  Ton  impose. des  condi- 
tions  aux  professeurs.  Ainsi,  esclavage  pour  le» 
maîtres,  licence  pour  les  écoliers  :  double  cause 
de  ruine. 

.  H  seroit  temps  que  le  ministère  s'occupât  un 
peu  de  l'éducation  des  catholiques,,  après  avoir 
créé  auprès  de  lui  des  comités  protestans ,  et  orga"»- 
nisé  des  synagogues.  Oh  ne  sauroit  se  dissimuler 
que  la  jeunesse  ne  soit  en  péril ,  et  avec  elle 
1  avenir  de  la  France.  D'un  bout  du  royaume  à 
l'autre ,  les  pères  de  famille  réclament,  et  les  ap(»- 
logistes  de  l'Université  provisoire  n'étoufferoiit 
pas  la  voix  des  pères  de  famille.  Il  n'y  a  pas  un 
i  moment  à  peixlrej^on  ne  peut  suspcndi'e   notre 

existence  comme  on  ajoiirne  l'éduGiition  :  notre 
vie  n'est  àla  vérité  que.  provisoire,  mais  c'est  eu 
attendant  .1* éternité.  Les  générations,  qui  coiup- 
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tl)ie^t. douze,  treize^  cj^atoyze,. quinze  années jj^ui 
çaaimençeinent  de  la,  restauration  y^em.  comptent 
aui.ov^d'h,ui  diîc-sépt,  dix-rhujt,  di5j:«neuf,  vingt  et 
\ingt  fet  ùne^  QnV-t^n  fait  j)Our  att^clier.ç^s  gé- 
nérations.à  la  religi9n>^u  Bqi  légitime^  au  gouver-' 
nèment  monarcliique  ?  Déjà  la  restauration  a  vi^ 
entrei^ daj(isle  oq^onde  quinze  cçnt  mille  jeunes Fran«, 
çais.  Que  sont-ils  oes  jeunes  hommes  qui  Vont  nous 
rçmjplaçer  surla  scène  du  monde,  occuper  Içs  tribu'* 
naux^  le^  corps  politiques.,  les  places  de  radmims-> 
tratioR  et  de  l'arinée ?  Croientrils en  Dieu?  Recon- 
^oisseni-ils  Je  Roi  ?.  Obéissent->il3  à  leurs  pères  ?  Nç 
sont-Ilspoint  ajitichré tiens,  dans  un  Etat  chrétien^ 
républicains  dans  unç  n^onarchiie, désireux  de  révo? 
Itttiôns  et  de  guerre  dans  .un  pays  qui  ne  se  peut 
sauver  q^e  par  la  paix  ?  Les  ministres  se  sont-ils 
)à;nais  fait  ces  questions?  Se  sont-ils  jam^s  apèr- 
nfis  que  cinqannées  de  leur  désastreuse  admîms- 
tration ,  ont  peut-être  créé  une  nouvelle  France  ^ 
d^ns  laquelle  iront  s'engloutir  leui*  fortune  >  leur:| 
honneurs,  leurs  personnes,  tout  ce  qu^ils  out. 
vainement  prétendu  conserver?    . 

Ces  réflexions  nous  ont  été  suggérées  par  lea 
dei*niers  troubles  qui  ont.  éclaté  dans  TEcole  d^ 
Droit  de  Paris.  Il  ne  faut  attacher  d'importance  ^ 
ces  troubles  que  celle  qu'ils  tirent  du  principe 
qui  les  a  produits.  C'est -Iç  système  mmistérie} 
qu'il  faut  accuser  >.  c'est  à  l'éducation  publique, 
qu'il  faut  ^'en  prendre  :  nous  recueillons  ce  quffi 
nous  avons  semé.     . 

JSqus  les  avons  vus  à  Gand,ie  sac  sur  1^  dos«^ 
ces  mêmes  jeunes-gens  que  l'on  cHercbe  aujour- 
d'hui à  corrompre.  Où  étiez-vous,  fiers  profes*^ 
seurs?  Prêtiez -vous  votre  serment  libéial  a^ 
tyran,  ou  marçhiex-vous  à  k  tête  dcjs  bataillûni 
de  vos  anciens  disciples?  Qucî  ne  débitiez -vous  | 
sous  le  drapeau  blanc  déployé  au  champ  d'hon- 
neur-^ les  discours  que  vous  prononcez  aTambili 
du  même  drapeau  suspendu  aux  vQÛtes  de  vpji 
salles?  Apologistes  de  la  proscription,  docteur 
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de  désordre ,  que  ne  venîez-vous  prouver  à  ce«^ 
liotiveauK  émigrés,  qu'ils  avoient  mérité  la  mort? 
Si  vous  aviez  déclaré  alors  à  vos  élèves  que  la 
patrie  est  le  sol>  ils  se  seroient  soulevés,  mai$ 
d'indignation  contre  vous;  ils  vous  àuroient  ré- 
pondu :  «  Notre  patrie  est  où  se.  trou  vent  la  relî- 
n  gîon  de  nos  pères,  l'héritier  du  Roi  de  nos 
')>  aïeux,  les  lois  qui  ont  reçu  nos  serment,  les 
))  sacrifices  que  la  vertu  exige,  les  péxnls  que 
))  l'honneur  a  comptés,  mais  qu'il  n'a  paà  craints» 
))  Le  sol  dispose  de  vous  ;  nous  disposons  du  sol  2 
)■)  vous  reconnoissez  votre  pays  dans  vos  intérêts  ; 
))  nous  le  plaçons  dans  nos  devoirs;  et  quel  que 
»  soit  le  lieu  oi\  nous  mourrons  poiiir  la  plus 
))  sainte  des  causes ,  nos  cendres  seront  eucoire 
»  la  terre  dé  la  patrie.  ». 

Nous  ne  doutons  point  que  cette  jeunesse  géné- 
reuse ne  revienne  promptement  à  ses  sentimens  ' 
naturels.  Si  un  premier  crime  mèn«  à  des  crimes , 
une  preAiière. vertu  conduîtàdes  vertus  :  quiconque 
à  bien  fait ,  fera  bien»  Mais  de  quel  mal  un  impnî-s 
dent -professeur  ne  poiiv  oit-il  pas  devenir  la  cause! 
Il  y  a  des  temps  oii  la  bêtise  est  une  puissance,  où 
des  lieux  communs  passent  pour  des  traits  de  gér* 
nie.  Desétudians  aussi  remarquables  parla  vivacité 
de  l'esprit  que  par  la  noblesse  du  cai^actère,  ont^- 
ils  pu  prendre  pour  du  talent,  des  déclamations 
banales  dignes  de  l'éloquence  conventionnelle, 
et  s'enthousiasmer  pour  des  rapsodies  renou- 
reliées  des  frères  et  amis?  Le  ridicule  et  la  médio- 
crité des  docteurs  ne  devoient-ils  pas  les  dég^oûter 
de  la  doctrine  ?  Ce^  immortels  législateurs  a  anar- 
chie sont>-ils  connus  au-delà  des  barrières  de  Paris? 
S'il  est  aujourd'hui  en  France  des  orateurs,  des 
éci'ivains  dont  l'Europe  ait  appris  les  noms,  ne 
sont-ce  pas  ceux  qui  détendent  avec  la  vraie  liberté^ 
les  principes  de  fa  religion  et  dé  la  monarchie? 

Que  la  jeunesse  soit  donc  monarchique  et  chré- 
tienne, ne  fûtt-ceque  pour  Tintérct  de  sa  gloire.  Y 
àuroit^il  rien  de  plus  déplorable  que  de  périr  darîs 
laxauseideM.  BavDUst?  Et  pourtant,  si  les  soldats 
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avoient  tiré,  qui  peut  calculer  les  suites  qu'auroit 
eues  un  pareil  nialheur?  Des  artisans  de  discordes 
cliercheat  à  placer  dans  des  rangs  choisis  et  distin- 
gués, Finsurrectionqui  n'est  plus  dans  les  dernières 
classes  du  peuple.  Ces  mouvemenssont  àla  fois  et 

S  lus  funestes  et  plus  difficiles  à  réprimer,  car  on 
oit  ménager  nécessairement  ceux  qui  auroient  la 
foiblesse  de  s'y  laisser  entraîner.  Mais  des  ména- 
gemens  cojnmatidés  par  le  vif  iutérét  que  Ton 
porte  à  une  jeunesse ,  Drillant  espoir  de  la  Fraiice , 
des  ménagemens  si  natui*els ,  en  prévenant  un  mal , 
en  pi*odiiisent  un  autre  :  la  force  militaire  s'avilit 
toutes  les  foîç  que  le  soldat  sous  les  armes  peut  être 
impunément  provoqué. 

Au  surplus  on  a  puni  trop  sévèrement  1  Ecole 
de  Droit.  Le  plus  grand  nombre  des  étudians  est 
innocent  :  pourquoi  lui  faire  subir  une  peine  qui 
ne  devroît  tomber  que  sur  quelques  coupables , 
élrangei's  même  à  l'Ecole  ?  Il  est  probable  toute- 
fois, que  l'arrêté  de  l'instruction  publique  sera 
maintenu  (i).  11  faut  que  l'Ecole  de  Droit  expie 
son  ancien  péclié  de  royalisme.  On  n'est  pas  fâcné, 
puisque  l'occasion  s'en  présente,  de fiévir  contre 
ces  porteurs  de  drapeau  blanc,  qui  ont  pris  les 
armes  au  vingt  mars,  suivi  le  Roi  dans  son  exil, 
ont  refusé  le  serment  à  l'usurpateur.  Si  ces  jeunes 
gens  avoient  assisté  au  champ  de  mai,  signé  l'acte 
additionnel ,  servi  parmi  les  fédérés ,  défendus  les. 
barrièi'es  de  Paris  contre  le  Roi ,  l'affaire  seroit 
déjà  paternellement  arrangée  j  mais  ils  n'ont  pas  de 
si  beaux  titres  à  la  miséricorde  ministérielle,  et  l'on 
doit  apprendre  à  cette  Ecole  de  Droit  à  mieu!iL 
profiter    des    lei;ons   sur    le     gouvernement    de 
îait.  U  est  également  probable  qu'on  ne  voit  pas 
d'un  très -bon  œil  les  poursuites  delà  Cour  royale 
contre  M.  le  professeur  Bavoust.  Cette  Cour  a  déjà 
manifesté  dan^  l'affaire  des  Suisses,  des  symptômes 
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Ott   nous  lisons  que  la  Gommissiou  de  Tinstr action  pidilique  a 
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de  cet  ancien  e5prit  de  la  magiâtraturife  qnî  seût 
trop  sa  justice  gothique.  Encore  quelque  temps,  et 
M.  Bavoust  sera  récompensé  delà  grande  perse-* 
cullon  qu'il  éprouve,  el  MM.  Delvîncourt  et  P.ir- 
dessus  recevront  un  tout  autre  prix  de  leur  noble 
fermeté.  Cependant  il  leur  reste  une  chance  ;  il 
seroit  possîme  que  notre  remarque  piquât  l'amour 
propre  deFautorîté  compétente,  et  qu'elle vouliit 
du  moins  une  fois  dénieutir  nos  prophélîes. 

Le  Vicomte  DE  Chateaubki AND. 


t'arisi  le  S  jidllet  1819. 

Y  aura-t-il  un  coup  d'ïtat  ?  Voilà  une  question 
qui  se  fait  assez  généralement.  La  contradiction 
constante  qu'éprouve  le  ministère ,  son  peu  de 
succès  dans  chaque  discussion , l'intérêt  connu  qu'il 
seporle  à  lui-même, tout  cela  fait  pensera  plusieurs 

Eersonnes  qu'il  chei*chera  à  se  délivrer  d'une  Chani- 
re  qui  doit  lui  paroîti^e  assez  incommode.  Mais 
comment  s^eu  délivrera- t-îl  ?  Voilà  une  aecondc»^ 
question  ?  La  cassei*a«t-Jl.  purement  et  simplement 
par  une  ordonnance  lorsque  la  ses^on  sera  close  ? 
ou  bien  ,  par. une  mesure  extraconslitutionnelle  , 
doublera-l-il  lenotabre  des  députés?  préférea*^-t-il  ^ 
faire  déclarer  d'abord  que  le  renouvellement  ne 
sera  plus  que  quinquennal ,  et  après  cela  dissoudre 
purement  et  simplement  la  Chambre  actuelle  ?  La 
Connoissance  parfaite  qu'a  le  ministère  du  prix 
que  l'on  met  à  conserver  sa  place,  rie  lui  feroil-il 
pas  croire  qu'il  obliendroit  facilementla  première 
partie  de  ce  plan,  en  cachant  soigneusement  la 
seconde  ?  Mais  pour  prouver  que  le  renouvelle- 
iifient  quinquennal  est  constitutionnel,  comment 
s'arrangeront  ceux  qui  déclarèrent  quand  la  loi 
fut  donnée,  que  Ton  ne  pouvoit  pas  adopter  ce 
mode  de  renouvellement,  parce  que  le  renouvel- 
ment  annuel  dérivoit  de  la  Charte ,  et  que  riea 
désormais  ne  pquy  oit  être  changé  à  lîji  Charte;  ^t 
cÇla  d'après  l'ordonnance  du  5  septembre,  qui  est 
un  j>bint  de  départ  dont  assurément  la  bonté  ne 
^t^ra  niée  ai  par  les  ministériels^  ni  par  les  libéraux? 
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B  fanàfojt  étï^^pJui  an  qwe  noii5  ,  ^lus'fin  inêihe 
que  le  jninutère  pour  donner  la  solution  de  toutes 
CC6  questions.  Il  ^croîl\plu9  aisé  pent-(?ire  de  div^^' 
4ftns  quel  intérêt  se  feroît  une  dissolution  de 
Cliambre ,  en  réflixUissant  un  peu  suv  les  deux 
llili4;les  iuivans  9  dont  le  premier  est  extrait  de  la 
Guzette  de  France  àvi  5  juillet,  et  le  second  du 
l)7'i$peau  JSi^nc ,  sôus  la  date  du  6  : 

«  On  dit  que  cette  session  sera  close  par  une 
»  mescu^e  extraconstitutiônnelle  qui ,  si  elle  avoit 
»  lieu,  pourvoit  subordonner  Tcxi^tencc  de  Li 
»  monarcbie  aux  ebances  d*une  seule  opération 
«  électorale.  Cette  mesure  consisteroit  dan»  la 
ïi  dissolution  de  I^  Chambre  actuelle ,  et  dans 
'•}  Télcclion  d'nne  Cb/imbre  nouvelle  dont  le  nom* 
»  I>re  des  .membres  seroit  doublé.  Lé  ministère  se 
H  flatte  f  dit-oon ,  que  le  parti  qui  nomme  les  dé* 
»  puiés  ne  sera  point  suffisamment  préparé  à  cette 
»  mesmre,  dt  qu'il, ne  trouvera  peut-être  pas 
f>  dans  son  sein  un  assez  grand  nombre  d'éligibles 
»  pour  que  le  parti  ministériel  n'ait  pas  l'espoir, 
»  en  fournissant  le  surplus,  d'obtenir  la  majorité 
»  dans  une  Chambre  aussi  nombreuse.  Sur  le 
»  premier  point  que  le  parti   démocratique  ait 

V  quinze  joui*»  d'avance,  c'est  to'ut  ce  qu'il  lui 
» .  taut  pour  que  ces  commissaires  puissent  arriver 
»  dans  tous  les  chefs-lieux,  et  pour  qu'ils  aient 

V  noué  leur  parti.  Sur  le  second,  il.  seroit  absurde 
».  de  supposer  qu'après  trente  ans  de  révolution , 
»  et  un  perfifonriel  de  jconquéte  qui  avoit  suffi  à 
to  envahir  la  moitié  deFEurope,  la  démocratie  n'ait 
»  pas  assez  d'hômntés  pour  remplir  une  salle.  » 
(  ùai^elle  dé  JFfdnce.) 

«  Au  désespoir  d^avoir  offensé  ses  chers  et  fidcJes 
»  alliés  lies  libéraux ,  le  ministère  s^excuse  -aùjou  i'- 
)»  d'hûi  dans  la  CoiTCspondance  privée  d'Aiigs- 
))  bourg  ,  des  injures  qu'il  a  pris  la  liberté  de  s€ 
9  permettre  contre  eux  dans  la. séance  dn  ip  juiir, 
»  U  confesse  avec  humilité  le  tort  qu'il  a  eu  de 
•>  parier  des  conspirations  qui  n'existent  point  et 
^  ttcs  assemblées  secrètes  qui,  si  elles  existent,  ont 
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»  le  but  le  phifi  innocent,  n  (Drapeau  Butane/} 
En  rapprockant  ces  deux  articles  jf'un  de  l'auti^e  , 
et  en  se  rappelant  ce  qui  a  été  dit  à  la  tribune  par 
les  orateur.»*  ministériels  sur  l'influence  des  comité»^ 
directeurs,  on  jugera  aisément  dans  quel  intérêt 
seroitle  résultat  d  une  dissolution  de  Chambre.  On 
n'est  pas  même  tranquflle'en  songeant  que  M^de 
Gazes  y  dans  la  séance  du  19  juin,  en  signalant  ur^ 
centre  commun  d'où' partoient  toutes  les  pétitions, 
s'ccrioi  t  que  cecentre  était  coniiu  dugoiweniemeht , 
et  par  cela  seul  jugé  et  méprisé  par  lui;  car  si  on  se 
l'appelle  ce  que  Son  Excellence  di^oit  alors,  on  se 
rappelle  aussi  que  les  conspirations  de  Grenoble  et 
de  Lyon  étoient  connues  de  ce  que  les  ministres 
appellent  le  gouvei*nemcnt ,  et  on  ne  pense  pas 
que  le  mépris  eût  suffi  alors  pour  rcmpJacèr  tes 
mesures  y  le  dévouement  des  généraux  i)otïadieu 
et  Canu^el ,  et  I9.  fidélrtédes  braves  troupes  du  Roi. 
La  discussion  du  budget  est  terminée.  Le  mi- 
nistre des  finances  avoit  présenté  trois  .projets  de 
loi.  Diaprés  celui  des  comptes  il  jwoposoit  aux 
Chambres  de  reconnoître  sur  les  quatre  exercices 
antérieurs  un  déficit  de  56,ooo,ooo  francs;  la  l^i  ^ 
telle  quelle  a  été  adoptée  par  les  Chambres,  éta- 
blît au  contraire ,  sur  ces  exercices ,  un  excédant 
de  recette  d'environ  deux  millions.  La  difféi'encc 
entre  le  projet  de  loi  des  dépenses  présenté  par 
le  ministre,  et. celui  sorti  de  la  Chambre,  qsA.  d'en- 
viron vingt  millions  pour  diminutions  opérées  sur 
les  dépenses  pi-oposées.  Enfin  le  montant  des  voies 
et  moyens  présenté  par  le  projet  de  loi  a  été 
reconnu  par  la  Chambre ,  supéi-ieur  de  prés  de 
quarante  -  un  millions  à  ce  qui  étoit  nécessaire 

Eour  faire  face  aux  dépenses.  Aussi,  les  contri- 
uables  vont-ils  être  dégrevés  d'environ  vingt- 
deux  millions;  les  salariés  (y  compris  lesmioistres), 
soulagés  de  la  moitié  de  la  retenue  à  laquelle 
étoient  soumis  leui^s  traitemens  5  la  dette  flottante 
diminuée  de  dix-sept  millions  au  lieu  d'être  aug- 
mentée de  quarante-neuf  millions  .Vivent  de  pareils 
minlsh^es  pour  atteindre  les  résultats  qu'ik  ôe  pro- 
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posent  ^et  pour  concevoir  d^s  projets  dansTiittérét 

de  leur  pays  ! En  i8i4,  ifs  fout  interpréter  le 

mot  de  re^re^^io/i.  par  celui  de  prévention ^  et  nous 
donnent-^insi  la  liberté  de  la  presse  moyennant 
*  la  censui'e  préalable  ;  mais  ils  abusent  tellemeut 
de  la  censure  5  ils  font  tellepaent.  attaquer  parles 
journaux  à  leurs  ordres  toutes  les  opinions  in- 
âuentes ,  tous  les  hommes  considérés  ,  qu'un  cri 
général  s'élève  contre  le  monopole  de  la  presse  ç 
•1  ^  c..t iSiyderèr '   '  '     ^ 

:  qui  portoi 
qui  p  or  toit 

{périodiques  ;.  et  enfin,  en  1819  >  à  celle  qui  leur 
ivroit  les,  journaux  quotidiens. 

Les  talens  ministériels  se  retrouvent  partout  j 
mais  c'est  surtout  en  finances  que  nos  ministres 
ont  moutré  des  talens  qui  influeront  lonfir-temu». 
Bixt  la  fortune  de  la  France.  Ils.  commencèrent  en 


lepenses 

soixante  -  dix  millions  n'a  voit  qu'à  marcher  régu- 
lièrement pour  obtenir  ce  crédit  :  les  ministres  ejx 
Ïiensêreut  autrement  5,  ils  prétendirent  q^e  pour  le 
bnder  il  falloit  nous  obérer  de  toutes  les  préten- 
tions^-de  toutes  les.réclan^ations  qu'on  pourroit 
déterrer  contre  Fin  justice  des  précédons  go  uyer-» 
hemens  ;  on  provoqua  donc  de  toutes  parts  les 
arriérés,  on  les  évalua-  le  double  de  ce  qu'ils  étoient 
en  réalité  pour. bien  avei'tir  qu^on  prétendoit ,  afin 
d'avoir  du  crédit ,  reconnaître  pour  créanciers  de 
l'Etat. tous  ceux  qui,  sous. quelque  prétexte  q,ue 
ce  fût,  pourroient  le  pa^'oître.  Ces  créances  arriér 
rées  ont  fait  ajouter  vingt-sept  millions  de  rente 
aux  soixante-trois  dont  étoit  chargé  notre ^grand 
livre , de-la  dette  publique  avant  i8i4  >la  moitié 
de  cette  somme  auroit  certainement  ôufiS  à  Tac- 
compKssement  d'cngagemens  pris  dans  de  telles 
circonstances  que  ceux  qui  contra.ctoîent  avec  les 
gouvernemens  d'alors  exîgeoient  en  plus  value, sur 
les  -marchés  le  montant  des  pertes  pi^évues  dont 


la  moitié  tic  ces  viu^t-sept  millions  ^e. rente  le» 
ap&yésntie  seconde  fois,  Mais  ce  prétendu  mojeu 
de  crédit  1aou5  a  coAté  bien  autre  chose,  il  noua  a 
valu  le  to  mars  et  les  quinze  cents  millions  de  cpn^ 
tributions  d^  guerre  que  nous  ont  imposés  le» 
étrangers.  Pour  rassurer  les  créanciers  de  l'arriéré 
sur  leur  paiement ,  le  ministre  des  ^nances  crut 
utile  de  dépouiller  par  confusion  le  domaine  extra«*« 
ordinaire  de  deux  cents  millions ,  de  réduire  1*^ 
légionnaires  à  la  moitié  de  leur  traitement  ;  enfin 
de  jeter  dans  un  intérêt  opposé  au  gouvernement 
nouveau  uiie  armée  déjà  trop  liée  par  ses  babi-* 
tudes,  ses  sdiiveiïirs  et  son  organisation  au  gouvéïM 
pement  renversé.  Ôiî  légua  au  JRôi  cette  armée 
mutilée  par  quinze  ans  de  combats  ^  aigrie  païf 
deux  années  de  désastres,  et  on  lui  enleva  les 
moyens  créés  par  Tancien  gouvernement  pour. sa- 
tisfaire à  des  récompenses  que  les  événemens  nvili-^ 
taires  avalent  déjà  tant  réduites.  Les  vrais  moyen* 
de  ctéd^it  eussent  été  à  celte  époque  de  laisser  au 
Roi ,  dans  la  dotation  du  domaine  extraordinaire., 
dans  le  complément  de  celle  Se  la  Légion-d^Hon- 
neur;  leô  moyens  de  s'attacher  l'armée ,  et  de  lui 
rendre  plus  tolérablepar.des  bienfaits  ,1e  passage 
subit  de  la  vie  active  des  camps ,  à  la  vie  régulière 
des  garnisons. 

Maïs  les  moyens  de  crédit  du  ministre  des  fi-, 
nances  étoient  difierens  :  l'armée  fut  dépouillée, 
les  droits,  réuxiis  furent  maintenus ,  les  contribu- 
tions directes  auginentées  de  3o  centimes,  les 
biens  des  commûiiec  confisqués  >  lès  administi^a- 
tions  locale^  annulées  bar  la  centralisation  de 
leurs  tevenué  au  trésor.  Et  le  20  mars,  provoqué 
par  toutes  ces  mearures,  fut  doté  des  60  millions 
que  le  niinlstrekvoit  inutilement  entassés  dansle$ 
caisses  publiques, 

Le'sô  mars  nous  coûta  donc  aSo  millions  an*, 
fiuels  pendant  l'o<;cupatIon  ^  et  70Q  millions  de 
çontinbutiona  de  guerre;  o^  augmenta  les  imp6ta 
^xistans,  et  on  emprunta  pour  satisfaire  à  cfi 
HerTnrellef  charges^  le  gran^-^liv^'e  4ç  U  4^U?  f^i-- 
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bHqiîèa  été.grcvé  de*  pG  millions  de  rciUe^pa^ 

Hs  dpéralioiis  saçce.ssi ves  an  m înj&lcVe ,  et Tannép 

^ù  ont  cessé  lés  aSo  millions  de  frais  d'occupalioti, 

}1  n'a  pas  même  pensé  que  celte  diminution  de 

charges  dût  amener  une  diminution  d'impôts  ;  il 

a  fallu  <jue  la  Chambre  des  Députes  lui  arrachât 

ce  dégrèvement  de  20  millions^  cjuî  auroîtpn  être 

dequarante,  et  dont,  quelle  que  fût  1^ quotité,  il  1 

éft)it  du  devoir  des  ministres  de  conserve^  le  mé-  \ 

rite  à  la  proposition  royale.  ^  ^ 

Il  est  arrivé  dans  cette  discussion  ce  qui  arrivera  j 

toujours  }or.<îqïie  dans  le  silence  des  pa^sîops ,  dciii  :  j 

méfiances,  dc5  divisions,  Tattention  d<elaChanvLro 
nesei'a  pas  détournée  delà  recherche  des  véritables 
intérêts  qu'elle  est  c)iargée  de  défendre. 

Les  TOA'alîstes,   décimés,   réduits  à  former  à 

{leme  le  cinquième  des  voix,  s  y  sont  montrés 
dlement  supérieurs,  tellement  animés  des  séiiH 
intérêts  du  pays,  que  dans  presque  toutes  les  dc- 
lihérallons,  leurs  opinions  ont  obtenu  la  majorité  • 
clans  l'a  Chambre,  C'est  à  leur  appui  ^u'on  doit 
l'adoption  du  règlement  de  comptes  qui  a  dissipé 
le»  56  |nillio|is  d'arriéré.  C'est  à  leur  appui  que 
sont  'dues  les  'sages  éco'nomies  de  2^0  millions^ 
obtcpup^  sur  les  dépenses, 

C'est  sur  leur  proposition  qu'ont  été  prononces 
1rs  ^égtèvemcps  çon  battus  par  le  mmisltre>et  les 
commissions  ;  qu'a  été  repoussée  la  proposition 
de  vendre  sans  nécessité  les  cent  trente  mille  hec-? 
tares  de  bois  qu'on  appeloit  broussailles. 

On  les  trouvera  toujours  ainsi  dans  la  ligne  de 
leur  devoir,  prét$  à  se  spisir  dé  toutes  les  propo- 
sitions propres  à  consolider  le  gouvernement  du     , 
jtoi,  soutféus  incorruptibles  des  intérêts  publies 
qu'ils  doivent  défendre. 

Des  bruits    d'une    prétendue  paésintelUg^uçç- 
entre  les  royalistes  ont  été  reproduits  de  temps  à'     » 
fiutre ,  et  les  gens  peu  clairvoyans  pouvoîent  seuls 
en   méconpoUi'e  la   source.  La  Correspondance 
prii^ée ,  dont  les  auteurs  maintfuiînt  ne  sont  in-z^  • 
çpn|ins  fonx^  pcrspppe ,  met  tout  le  monde  ^  Faisf. 
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en  se  chargeant  de  propager  ces  Lràits.  Elle  wê 
tendort  ces  jouvs  aerniers  qu'il  y  avoît  division 
dans  le  catc  droit  de  la  Chambre  ;  que  MM.  de  la 
Bourdonunye  et  de  Villèle  s'éloignoîent  Tun  de 
l'autre,  etc.  Cela  ne  prauve  rien,  sinon  qu«  les 
rédacteurs  de  la  Correspondance  privée  aésire- 
roicnt  que  les  royalistes  se  divisassent.  Ils  seront 
trompés  en  cela  comme  en  tant  d'autres  choses. 
Les  royalistes  sont  unis  entre  eux  par  la  conscience 
et  par  l'honneur..  Que  la  Correspondance  prwée 
ne  connoîsse  pasia  force  de  ce  lien,  c'est  possible  j 
mais  qu'elle  n'ait  pas  l'esprit  de  la  juger,  c'est 
pitoyable ,  et  voilà  ce  qui  l  oblige  à  aller  colporter 
au-delà  des  mers  des,?*bsurdités  que  la  terre,  na- 
tale repousse.  Les  royalistes  s'honorent  de  compter 
dans  les  Chambres  dés  hommes  tels  que  ceux  qiiî 
sont  désignés  par  la  Correspondance  prii^ée ,  et 
tant  d'autres  vrais  soutiens  de  la  monaKchie.  Ces 
députés  ont  toute  leur  confiance ,  et  leur  constance 
à  soutenir  depuis  quatre  ans ,  sans  crainte  comme 
sans  prétention,  une  lutte  qui  n'est  pas  sans  dé* 
goût,  les  rend  digues  de  la  part  que  l'opinion 
leur  a  faite.  Leur  nom  est  au  gi'aiid  jour,  l'es- 
time publique  les  entoure,  et  tandisquela  Carres^ 
pondance  privée  cache  ses  auteurs  dans  l'ombre, 
et  n'ose  en  avouer  aucun,  les  hommes  qu'elle 
cherche  à  diviser  se  présentent  ouvertement  â  la 
France  avec  leur  union  et  leurs  œuvres. 

Nous  avons  observé  déjà ,  dans  notre  dernière 
Livraison,  tous  les  sacrifices  que  ces  hommes  de 
bien  avoiènt  faits,  durant  cette  longue  session, 
à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs.  Comme  le^r 
députés  ministériels ,  ils  n'en  sont  point  dédom- 
magés par  dès  places  lucratives  j  comme  les  dé- 
putés de  la.  gauche,  ils  n'ont  point  été  fortifiés 
de  tout  le  poids  dos  institutions  démocratiques, 
résultat  des  sessions  précédantes  ;  ils  n'ont  point 
été  souteiiiis  par  les  concessions  m'nistérielles. 

On  ne  les  a  pas  vus  dans  les  salons  ,  ni  dans  los 
bureaux  des  ministres,  ils  n'ont  eu  à  contester 
avec  eux  les  conditions  d'aucun  traité^ mais  quand 
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oarft  vouln  doniicr  au  gouvernement  du  RorTmi-' 
tiatîve  de  la  propositioii  de  loi  pour  le  rappel  des 
régîcide$  ;  quand  on  a  voulu^ repousser  la  demande- 
d'améliorer  la  loi  dès  éleclîons  •  quand  il  s'est  agi 
de  compter  les  deniers  publies ,  de  prouver  la 
possibilité  d'une  diminution  d'impôts,  on  les  a' 
entendus  à  la  tribune  j Ils  ont  toujours  voté  pour 
Thonneur  de  la  couronne  et  pour  l'intérêt  de^ 
peuples  ;  et  si  dans  une  circonstance*  récente  , 
lorsqu'il  s'agîssôit  du  soulagement  des  contri- 
budâies  et  du  bien  de  tous ,  ils  n'ayoient  pas 
été  laissés  seuls  etpar  le  centre  et  parle  côté  gaucue, 
le  dégrèvement  de  la  contribution  foncière,  au 
Keu de. n'être  que  de  20  millions,  eût  été  de  32, 
coBi^e  l'avoit  demandé  M.  de  Vilïèle.  Nous  pou- 
vons garantir  à  la  France  que  les  royalistes  de  la 
CbainJbre  ne  se  divisent  point  5  et  si  dans  les  élec- 
tions prochaines  lés  royalistes  des  départeraens 
satyeut  être  aussi  unis,  et  serrer  aussi  bien  leurs 
rangit,  la  monarchie  pourra  être  sans  crainte  pour 
l'avenir.  Les  électeurs  doivent  être  partout  aujour- 
d'hui fixés  sur  ce  qu'ik  ont  à  faire.  Les  droits  du 
Monarque,  d'où  dépend  le  repos  du  pays  ,  les  in- 
térêts du  peuple,  d'où  dépend  le  bien  des  familles, 
ont  été  toujours  et  exclusivement  soutenus  par  les 
royalistes  ;  leurs  actes  et  leurs  discours  le  prouvent; 
letur  position  atteste  que  l'intérêt  personnel  a  tou- 
jours été  nul  chez  eux.  Que  des  hommes  de  même 
trempe  soient  honorés  du  choix  de  leurs  conci- 
toyens ;  que  les  électeurs  éloignent  et  le  prétendu 
libéral  dont  le  nom  fut  souvent  mêlç  aux  désastres 
de  lapatrie,  et  le§  hommes  qui  cherchent  des  places, 
€t  eeox  qui  en  possèdent 5  alors,  mais  seulement 
alors,  la  FraQce  pourra  espérer  de  jouir  des  biens  et 
•du  mode  de  gouvernement  accordés  parle  Roi.  Je 
isais  qu'alors  aussi  ]^s  ministres  auront  moins  de 
moyens  d'influencé  ;  qu'il  faudra  qu'ils  n'a,gîssent 
que  légalement;  que  les  intérêts  des  c(flUribuablei5 
seront  clairement  discutés  5  que  l'esprit  de  faction 
sera  rédnit  au  silence  ;;  mais  je  sais  aussi  qu'alors  la 
France  sera  heureuse,  et  que  la  Charte  nous  a  été 
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octroyée  pour  son  bonheur  et  non  comme  fiaiive* 
garde  du  pouvoir  ministériel ,  ou  comme  moyeu 
à  l'esprit  de  faction. 

A  propos  de  ministériel,  un  journal  qui  avoue 
hr^vcmeiit  qu'il  Yesi ,  s'occupoit  ces  fours  dern  iora 
des  ministres  et  du  Consen^aleur,  et  au  milieu'  des 
injures  dont  il  accabloit  c^  dernier,  il  s'écrioit  ; 
llommes  de  parti,  qui  déchirez  ceux  qui  vous  pro- 
tègent!.... 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer' 
le  singulier  à-propos  de  cette  phrase  arrivant  là 
au  sujet  d'un  article  du  Conservateur,  qui  àvôit 
retracé  le  tableau*  de  la  terreur  de  lygS.  Qu*y  à-t-il 
donc  de  commun  entre  les  ministres  et  cette  fu- 
nesle  époque?  Comment peùt-on  les  déchirer,  ou 
être  ingrat   envers  eux  en  la  rappelant?  Cerle» 
nous  ne  le  savons  pas  ;  nous  ne  comprenons  pas 
davantage  ce  qu'entend  le  journal  cité  en  disant  ; 
][  8 1 5  na  -t^Upas  eu  ses  émigrés  y  ses  délations ,  ses. 
lois  d'exception ,  ses  tribunaua^  extraordinaires  ? 
Jusqiies  à  quand  faudra-t-il  donc  répéter  qu'en 
1 791  une  partie  de  la  nation  française  ëmigra  poup 
aller  combattre  sous  les  ordres  des  princes  fran-< 
rais  5  qu'elle  fut  appelée  pc4r  eux,   que  d'autres 
émigrèrent  pour  écliapper  à  l'ipcendie ,  au  pillage 
de  leurs  propriétés ,  et  aux  massacres  dont  nou» 
avons  retrace  l'épouvantable  tableau  ?  Voilà  lea 
hommes  que  l'Europe  connut  sous  le  nom  d'émi-* 
grés.  A  leur  tête  étoit  le  Roi  de  France!,..  En  i8i5, 
on  n'a  vu  hors  de  France  que  les  meurtriers  de 
Louis  XVI  bannis  par  une  loi ,   et  trente-^huît 
individus  jugés  coupables  par  le.  Monarque.   Oà 
est  donc  Tanalogie  entre  les  premiers  et  Ifes  derniers? 
Les  delà  lions  de  i8i5:mais  où  en  étoit  la  nécessité 
(lors  même  que  le  rôle  de  délateur  n'eût  pas  été 
iout-à/ait  étranger  à  une  certai^ie  classé  d'hommes)^ 
Chacun  avoit  n^is  sa  conduite  au  grand  jour  :  la 
délation  é tôt t  inutile  là  où  l'évidence  sautoit  aux 
yeux.  Les  lois  d'exception,  les  tribunaux  exti*aor-^ 
diuaires,quiles  demanda,  si  ce  n'est  le  ministère? 
fin  vérité,    il   sei*oit  temps  que  &^9  défenseur^ 


fiissënt  plus  adroits  (  et  il  donne  une  triste  iéÀe 
de  ses  moyens  en  se  servant  de  certaines  plumes. 
Quant  au  reproche  de  déchirer  le  ministcre  qiri 
nous  protège, il  est  mal  fondé  :  je  ne  vois  nulle- 
part  la  protection  accordée   aux  royalistes;   o'u 
€foi<Tne  journellement  des  administrations  civiles  ^ 
militaires  ou  judiciaîre^des  hommes  qui  on£  douiïé 
dés  gages  de  fidélité  au  Roij  on  les  remplace  par 
des  hommes  d'opinions  contraires.  Les  prisons  se 
sont  ouvertes ,  les  tribunaux  ont  entendu  accuser 
les  généraux  les  plus  fidèles.  Le  nom  de'^Canuèl) 
celui  de  braves  et  loyaux  Vendéens  ont  été  écroués 
aux  plus  sombres  guichets.  Le  général  qui  sauva 
(ii^noble  s'est  vu  interroger  comme  le  généi-al 
qui  sauva  Lyon.  La  fidélité  a  été  renfermée  dans  le 
séjour  du  crime.  Les  noms  les  plus  respectables   • 
ont  été  impliqués  dans  la  plus  absurde  invention 
de  conspiration  ^  et  les  journaux  alors  50«i^  /a  cen-^ 
sure  du  ministère  ^  non  seulement  ne  purent  élever 
kur  voix  en  faveur  de  l'innocence ,  mai$  il  en  est 
où  on  lut  des  articles  dont  la  froide  méchanceté 
ne  peut  être  calculée  que  d'après  le  mépris  qu'elle 
inspira.  Depuis  trois  ans ,  dans  toutes  les  élections , 
les  royalistes  sont  exclus,  repoussés  par  le  minis- 
tère et  par  tous  ses  agens.  Certes,  si  c'est  là  de  la 
protection ,  elle  est  d  une  étrange  nature.  Mais  du 
reste,- les  royalistes  protégés  par  les  lois  de  leur 

Says,  appuyés  sur  cette  Charte  royale,  palladium 
es  libertés  françaises,  ne  demandent  pas  plus  la 
protection  du  ministère  qu^ils  ne  s'inquiètent  de 
son  courroux.  Nous  il'avons  pas  besoin  d'indal-' 

Îence^  nous  ne  redoutons  pas  la  sévérité  ;  organes 
e  ropînion  qui  a  soutenu  la  France  pendant  de 
longues  infortunes ,  et  qui  la  soutiendra  toujours , 
nous  dirons  aux  ministres  les  vérités  qu'il  est  de 
leur  devoir  d'entendre  5  nous  ne  serona  pas  plus 
retenus  par  la  crainte  que  nous  ne  serons  mus  par 
la  haine  5  ils  ont  pour  eux  les  places ,  les  dignités , 
les  faveurs  :  que  n'ont-ils  le  talent?  il  ne  leur  nian- 
quereit  plus  que  cette  vérité  de  principes  dont 
nous  nous  contenions.  En  attendant,  puisqiieleé^ 
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journaux  toînistériels  prétendent  que  le'ministèi^ 
a  des  droits  à  la  rcconnoissance  nationale,  voyons 
ce  qu'il  à  fait  depuis  cette  session. 

Quelques  ministres  parurent  effrayés  des  résul- 
tats que  devoit  avoir  la  loi  dos  éltctions  ;  une  ré- 
volution rainistéiîelle    eut  lieu,    et  le  nouveau 
ministère  exprima  hautement  qu'il  s'opposeroit  à 
tout  changement  à  une  lov  dont  Texcellence  est 
sans  cesse  exaltée  par  toutes  les  opinions  révolu- 
tionnaires. Quatre-vingt-quatorze  pairs  sont  d'avis 
<le  soumettre  à  la  sagejsse  du  Roi  s'il  ne  séroit  pas 
convenable  de  faire  quelques  modificaiionsà  cette 
loi,  A  ces  mots ,  le  ministère  s'écrie  que  F  agitation 
marche ,  que  la  France  est  en  émoi  :  les  révolution-» 
naires  en  disent  autant;  et  la  France  répond  par 
son  silence.  C'est  une, adaiirable  chose  que  cette 
loi  d'élection  dont  la  bonté  dépend  de  ce  qu'elle 
est  actuellement,  et  qui  ne  seroit  plus  bonne  si 
on  y  faisoit  le  moindre  changenient.  Cependant, 
à  moi^ns  que  le  peuple  finançais  ne  soit  tenu  dé 
payer  constamment  des  impositions  aussi  exorbi- 
tantes que  celtes  qu'il  paie  aujourd'hui,  cette  loi ,, 
par  sa  nature  même,  doit  voir  modifier  constam-" 
ment  les  intérêts  qui  s'y  rattachent.  Elle  peut  agir 
d'une   manière    en   1819,  d'une  autre  en  i8ao, 
différemnient  encore  en  18215  et  dans  son  appli- 
cation mobile  comme  l'impôt,  elle  doit  en  sui-' 
vre  toutes  les  variations.  Si    elle  est  bonne  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui ,.  sa  bonté  va  déjà  être  alté- 
rée l'année  prochaine  par  le  dégrèvement  obtenu' 
celle  année  pal*  la  Chambre  ;  et  pour  peu,  comme 
BOUS  l'espérons  ?  qne  la  matière  imposable  se  trouve 
successivement  allégée,   la  matière  électorale  se' 
trouvera  tellement  diminuée  que  nous  né  sciions ^ 
pas  étonnés  de  voir  un.  jour  les  défenseurs  zélés 
de  la  loi  en  devenir  les  implacables  ennemis. 

Voyant  qu'il  avoit  vainement  combattu  l'opi- 
nion de  la  Chambre'des  Pairs,  le  ministère  en  a  de 
suite  créé  une  soixantaine  ,  et  il  a  joint  à  cet  acte 
vraiment  remarquable  l'icgénuité  d'avouer ,  par 
la;bouche  de  M. le  garde  des  sceaux,  qu'il  l'avoit. 
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fait  pour  avoir  une  majorité  :  d'après  cela  ou  est 
fondé  à  demander  si  celte  promotion  a  été  faîte 
dans  l'intérêt  de  la  couronne  ,  de  la  pairie ,  de  laf 
France  ,  ou  dans  Thitérét  du  ministère. 

Une  loi  sur  la  presse  est  présentée  :  dans  un 
moment  où  toutes  les  idées' anti-religieusès  ont  un 
libre  cours,  où  leis  gravures  les  plus  impies  sont 
sai!5  cesse  et  partout  offertes  à  la  curiosité  p'u- 
blicpie,  oii  ir  n'existe  encore  aucun  accord  avec 
lé  Saint-Siège,  où.  nos  églises  sont  vides  de  pon- 
tifes, nos  campagnes; sans  pasteurs,  on  demande 
que  da  moins -les  outrages  faits  à  la  ri^Iigion  soient 
prévus  et  punis- par  les  lois  ,  que  le  nom  du  Dieu 
dé  Clovis  ne  soit  pas  étranger,  aux  codes  des  fils 
de  saint  Louis ,  que  la  loi  veille  pour  la  religion 
qui  veille  sur  la  France  ,  que  la  i-eligion  déclarée 
par  la  Charte  religion  de.  l'État  soit  protégée.  L« 
xâinistère  s'y  oppose  :  et  c'est  avec  une  peine  in- 
tiBie  qxL  on  on  lient  qu  on  reprnnei*a  les  outrages 
faits  à  la  morale  religieuse;  expression  vague, 
itisignifiante ,  et  qui  n'offre  pas  plus  de  garantie 
à  la  religion  qu'elle  ne  peut  présenter  de  craintes 
à  qui  l'outragent. 

•  Les  xégicides  étolent  Lannis  par  une  loi  :  par 
un  rapport  particulier  du  24  déceml)re  i3i8, 
M.  de  Gazes  a  fait  autoriser  la  rentrée  de  Cït^r 
quante-cinq  d^entrcnx  (i).  Enhardi  par  une  telle 
mesuré  ,  un  certain  parti  adresse  dés  pétitioîi5 
aux  Chambres 3  il  demande  le  rappel  des  bannis, 
•t  il  le  demande  avec  d^autant  plus  d'isrssurarice , 
uues'il  faut  en  croii^cce  qui  a  été  dit  à  la  tribune, 
«es  engagemetis  à  cet  égard  avoient  été  pris  par  le 
ministère.  On  anroit  pu  le  soupçonner  en  voyant 
ce  même  ministère  désirer  que  les  pélitionç'Tui 
l'ussent  renvoyées,  et  chercher  à  évi  1er  par  là  rm 
oi^rèdu  jour  qui  annuloit  son  intervention.  C'est 
danç  ce  sens  qu'il  parle  k  drfférens  membres  de  la 
commission  des  pétitions  :  il  insiste  jusqu'au, der- 
nier.moriient^  mais  alors  voyant  la  Chambre  dé- 
terminée' à  repousser  une  scandaleuse  demande, 
il  se  décide  en  sens  contraire.  M.  le  garde  des 
aceaux  ..monte  à  la- tribune,   il  déclare  que  ja- 
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(i)  Nous  en  avons  donné  la  liste  nominative  dans  la  16* 
iHYtAUon  ,  second  vblume  dii  Conservmctir, 
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!MAIS  les  régicides  ne  ixîiHreront  en  Fi^an^ce  ,  fet 
deux  jours  après,  lé  Journal  oj/iviel  aou9  apprend 
que  quatre  a  entr'eux  sont  rappelés.  . 

Le  ministère  présente  un  budget  dans  lequel  la 
possibilité  de  grandes  économies  est  évidente  :  on 
la  fait  ressortir  avec  une  gi*ande  foixe  de  dis^ 
cutoion  \  le  liiinistère  se  veiuse  à  toute  économie , 
il  ne  cède  quà  une  force  majeure  ,  celle  du 
nombre  des  voles  ;  lé  mihistre  àfis  finances  u'à 
de  voÎK  que  pour  s'écrier  au  sujet  d'une  pi*oposi-r 
tion  ix>jale ,.  nous  la  changeons  ^  et  il  (aisse  à 
la  Chambre  dei^  Députés  toute  la  popularilé  que 
doit  lui  donner  a,ux  y^ux  de  la  France  le  dé-* 
grèvement  d'une  partie  de  l'impôt.  Il  avait   cc-^ 

{rendant  initiative  :  cette  popularité  y  il  ]5ouvoit 
'aiCquérir  au  Hoi^  et  dès  qu'il  le  pou vo  it^  il  le  devoit4 
Yoilà  quels  sont  les  actes  du  ministère  .relati-* 
vement  aux  Chambri^  \  si  nous  examinions^  ce 
qui  s'est  passe  hors  des  Chambres  y  no  us  ne  trou- 
veHons  ni  plus  d'habileté^  ni  plus.de  conneis-* 
sance  des  intérêts  de  la  monarchie.  Entre  mille 
preuves  de  la  funeste  influence  du  système  mi« 
nistérieLf  nous  pourrions  citer  ce  qui  vient  de  se 
passer  à  Metz.  Si  les  injures  ,  si  les  outrages 
prodigués  depuis  long-temps  dans  tous  les  pam-* 
phlets  révolutionnaires  y  à  des  soldats  unis  à  la 
France  par  d'anciennes  capitulations ,.  attachés  à 
la  personne  du  Roi  par  la  volonté  royale  y  et  qui 
ne  sont  en  horreur  aux  révolutionnaires  quepay 
leur  fidélité  prouvée;,  eussent  été  réprimés^  ou 
n'auroit  pas  vu  les  esprits  s'aigrir,  et  la  mésîntel-* 
ligençe  s  établir  entre  des  Finançais  et  les  hommes 
qui  versèrent  leur  sang  pour  Louis  XVI  :  oà 
ira-t-on  avec  ce  système  ?  ne  craint->on  pas  d'en^ 

fager  la  diète  suisse  a  retirer  %e%  troupes  ?  ott 
ien  seroit-on  assez  aveugle  pour  seconder,  ea 
pei*mettant  tout  ce  que  1  on  devroit  empêcher^ 
le  vœu  des  hommes  qui  ne  pardonnent  pas  aux 
Suisses  le  dévouement  du  lo  août?  Voilà  où  ùoui 
.  en  sommes  !  voilà  le  système  pour  lequel  les^  jour«> 
naux  ministéx'iels  prétendent  que  le  ministère  a 
des  droits  à  la  reconnoissance  de  la  France  !  La 
France  jugera  si  elle  lui  en  doit. 

Castelbajac. 


tW/WV^VwVVtFV^^WW^/^llW^^VVW^^f^^WWWi^fVVWIIVVV^Ui^W»^^ 


LE  CONSERVATEUR. 


m    ■■*■ 


Sur  les  futures  Electiansr 

Les  destinées  de  la  France  vont  encore  uhe 
fois  être  mises  en  problème  sous  la  Rouble  in- 
fluence d'une  mauvaise  loi  et  d'un  système  de  gou-* 
vemement  plus  mauvais  encore.  La  monarchie  et 
la  république  auront  leurs  réprésentans  dans  les 
collèges  électoraux  5  s'ils  étoient  seuls  en  pré- 
sence lès  uns  des  autres ,  on  se  compteroit,  et  le 
triomphe  de  la  monarchie  seroit  infaillible. 

Mais  entre  ces  deux  extrêmes ,  caractérisés  par 
des  enseignes  si  différentes  et  des  opinions  si 
dissemblables 9  il  se  trouve^  dans  la  réunion  des 
électeurs,  plus  encore  que  dans  toutes  les. autres 
assemblées,  deux  classes  d'individus,  sans  nuances 
déterminées  î'  ce  sont  les  indifférens  et  les  adora- 
teurs du  pouvoir.  Les  premiers  veulei\t  le  bien  5 
mais ,  trop  faciles  à  tiomper,  ils  arborent ,  cou- 
vent, sans  les  examiner,  des  couleurs  -qu'ils  ré- 
prouvent; les  seconds  les  portent  toutes,  prêts 
à  se  parer  de  celles  que  la  faveur  du  moment  met 
le  plus  à  la  mode.  Ces  deux  classes  influent  parti- 
culièrement sur  le  résultat  des  élections. 

Que  dire  à  ceux  dont  le  pouvoir  est  l'idole  ? 
rien  :  on  ne  peut  que  les  plaindre ,  on  ne  peut 
que  gémir  sur  le  sort  de  la  patrie  dont  les  inté- 
rêts sont  sacrifiés  à  ^intérêt  privé.j  mais  les  re- 
montrances sont  à  peu  près  inutiles. 

Les  indifférens  peuvent  cesser  de  Têtre,  s'ils 
parviennent  à  se  persuader  ^ue,  leur  intérêt  pai'- 
ticulier  s' identifiant  fifvec  l'intérêt  général ,  il  ne 
leui*  est  pas  permis  de  rester  neutres  dans  un« 
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cause  d'où  leur  existence  dépend.  Gomme  Us  sont 
de  bonne  foi,  tout  entreprendre  pour  les  éclairer 
est  un  devoir. 

Aussi  long-temps  que  les  feuilles  périodiques 
furent  soumises  à  la  censure  de  la  police  ^  les 
journaux  jacobins  et  les  journaux  ministériels 
avoient  le  privilège  exclusif  de  pervertir  l'opi- 
nion. A  rapproche  des  élections^  ils  réunissoient 
leurs  eCForts  avec  ceux  des  comités  directeurs , 
pour  déterminer  les  nominations  au  gré  de  leur 
parti  5  de  là  ces  cboix  étranges  de  députés  incon- 
nus dans  le  département  qui  les  a  nommés  ^  sans 
intérêt  pour  sa  prospérité ,'  puisqu'ils  n'y  pos- 
sèdent rien,  sans  utilité  pour  les  individus  dont 
ils  ignorent  jusqu'aux  noms ,  représenlans  d'une 
opinion  plutôt  que  d'un  territoire  ,  et  qui  ne 
peuvent  ni  provoquer  la  réparation  d'une  injus- 
tice ,  ni  soutenir  un  intérêt  de  localité. 

Mais  à  présent  que  l'opinion  royaliste  a  des 
organes  ,  à  présent  que  la  vérité ,  si  long-temps 
comprimée  par  l'influence  ministérielle  ,    ose  se 

Ï)roauîre  au  grand  jour,  bn  peut  dévoiler  à  la 
ois  toutes  les  jongleries ,  et  montrer  aux  bons 
électeurs  la  route  à  suivre  et  les  écueils  à  re- 
douter. 

Les  électeurs  sçnt  français,  ils  sont  proprié- 
taires, ils  sont  attachés  par  des  liens  de  famille; 
Yoîlà  trois  grandes  considérations  qu'ils  ne  doivent 
jamais  perdre  de  vue  ,  en  écrivant  les  noms  de 
ceux  qu'ils  investissent  du  droit  de  disposer  de 
leur  sort.  Comme  Français,  ils  ont  intérêt  à  n'être 
représentés  que  par  des  Français  5  comme  pro- 
priétaires, ils  n'ont  intérêt  à  n'être  représentés  que 
par  des  propriétaires  de  leur  département  ;  comme 
unis  par  des  liens  de  famille,  ils  doivent  préférer 
pour  députés  ceux  qui ,  tenus  par  des  liens  sem- 
blables, ont  un  intérêt  conforme  au  leur.  Le 
passé  nous  donne  à  cet  égard  des  leçons  terribles  : 
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alissî ,  loin  de  vouloir  le  mettre  en  oubli ,  comtilcî 
tant  de  gens  le  désirent,  j'exhumerai  les  noms  de 
ces  étrangers  qui  ,  sans  autres  droits  que  Tin- 
tHgue,  sans  autres  titres  que  leur  fureur  déma- 
gogique, se  sont,  à  la  honte  éternelle  de  ceux 
qui  les  tiommèrent,  qualifiés  du  titre  de  légis- 
lateurs français.  Je  parlerai  de  ce  Neuf  châtelain 
Maràt,  de  ce  tigre  altéré  de  sang,  qui  se  nommoit 
Tami  du  peuple;  de  cet  Amtricaîn ,  Thomas 
Paync ,  qui ,  après  avoir  fatigué  TAngleterre  et 
rAmérique  par  ses  conceptions  délirantes,  ne 
trouva  de  refuge  que  dans  la  conveutîon  5  de  ce 
ridicule  orateur  du  genre  humain  ,  ce  Prussien 
Cloots^  qui  avoit  ajouté  à  son  nom  barbare  celui 
du  Scythe  Anacharsis.  Ces  hommes  ont  tous  figuré 
dans  la  convention  :  tous  ont  pris  une  part  plus 
ou  moins  active  aux  décrets  qui  désolèrent  la 
France*  C'est  parce  qu'un  long  intervalle  nous 
sépare  de  ces  temps  déplorables,  qu  on  ne  sau- 
rait trop  inviter  les  électeurs  à  se  tenir  en  garde 
contre  le  retour  des  mjêmes  calamités.  Les  préten- 
dus orateurs  du  genre  humain ,  les  faux  amis  du 
peuple  ne  sont  encore  que  trop  nombreux  :  on 
voit  encore  beaucoup  trop  de  gens  bouffis  de  so- 
phismes ,  qui ,  dans  l'ardeur  de  les  répandre  , 
cherchent  des  auditeurs  dans  tous  les  pays,  et 
stîrtout  en  France,  où  la  facilité  de  faire  des 
dupes  a  quelque  chose  de  merveilleux.  Ainsi  > 
tandis  que  la  faction  exhale  les  derniers  accès 
de  sa  rage  contre  de  braves  guerriers  qui,  tou- 
jours étrangers  à  nos  dissensions  intérieures ,  ont, 
depuis  François  I*'  jusqu'à  Louis  XVI  inclusive- 
ment, donné  le  noble  exemple  .de  la  fidélité , 
dont  le  sang  répandu  sur  les  marches  au  trône 
pendant  le  cours  de  tant  de  règnes ,  a  scellé  l'acte 
de  naturalisation  qui  remonte  à  quatre  sîècl  s  , 
elle  accueille ,  elle  iadmet  dans  les  fonctions 
élninentes,  elle  signale  à  la  confiance  des  collèges 
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électoraux,  des  hommes  connus  seulement  par 
ractivJté  plus  ou  moins  grande  qu'ils  ont  mon-- 
trëe  pendant  nos  troubles. 

Les  Anglais ,  de  qui  nous  avons  emprunte  les 
formes  matérielles  du  gouverneraenjt  qui  nous  - 
régît,  peuvent  être  cités'  comme  modèles  dans 
toutes  tes  circonstances  où  il  s'agit  d'esprit  natio- 
nal. Extrêmement  jaloux  de  maintenir  dans  leur 
plus,  grande  étendue  les  droits  des  régnicoles,  ils 
admettent  quelquefois  les  étrangei*s  à  la  faculté 
d'en  posséder  .une  partie  ,  jamais  ils  n'en  con- 
cèdent la  totalité.  L'étranger  naturalisé  ne  peut 
être  membre,  ni  du  conseil  privée  ,  ni  du  parle-- 
ment;  il  ne  peut  ni  occuper  d  emplois,  ni  recevoir 
de  concessions ,  etc.  jÈucun  bill  de  naturalisa^ 
tion  ne  peut  être  admis  dans  les  deux  Chambres 
du  parlement  sans  finsertion  de  cette  clause  pto-^ 
hibitiye  (i).. 

Pourquoi  serions-nous  plus  conûans  ou  moin» 
sages  que  nos  voisins  ?  par  quel  motif  accorde- 
rions-nous à  des  étrangers  le  droit  de  diriger  nos^ 
afFaires?'  Qu'ils  s'illustrent  avec  nous  dansla  car- 
rière des  arm^s ,  de  gi*ands  exemples  autorisent 
cette  marque  de  faveur.  Les  maréchaux  de  Ber- 
wick  ^  de  Saxe,  de  Xo^endal  ;sei virent  utile- 
ment et  glorieusement  leur  patrie  ï^doptive  ;  res- 
pectons leur  mémoire  ,  honorons  ceux  qui  les 
l'mitent  ^  mais  n'admettons  point  d'étrangers  à 
discuter  nos  intérêts  5  leur  influencç  dans  notice 
cahinet  nous  fut  toujours  fatale.  Certes  la  France 
ne    manque    pas    d'hommes    habiles,   elle    n'eii- 


(i)  Naturalisation  cannot  be  performed  but  by  act  of  Pariia'- 
ment  :  for  ily  this  an  a  lien  is  put  in  exactiy  the  same  stale  as  if 
lie  had  been  born  in  the  Kin^'s  ligeance  ;  except  only  that  be  îs 
incapable,  as  wejl.as  a  denizen ,  of  being  a  member  of  the 
privy  council,  ûr  Parliament,  holding  offices,  grants,  etc.  No 
bill  for  naturalisation  can  be  receivedin  either  house  of  Par— 
liament  without  such  disabling  clause  in  it,.  etc.  {.£lackstone ,, 
book  I,  cbap.  ip.) 


tnanqnera  jamais  :  n'étoient-ils  pas  Francaî»  les 
Sully  ,  les  Golbert  ,  les  Louvoîs  ,  les  d*Agues* 
sedu^  ces  grands  ministres  que  la  France  cite 
avec. orgueil!  On  ne  les  avoit  appelés  ni  de  Ge- 
nève, ni  de  Gênes,  ni  de  Corse  pour  gouverne^ 
Ja  France  ;  aiissî  la  patrie,  sous  leur  administra- 
tion toute  française,  atteignit-elle  le  faîte  de  là 
gloire  et  de  la  prospérité. 

Après  la  condilioir  d'être  né  Français,  celle  de 

Jïosséder  des  propriétés  dans  le  département  où 
'on  veut  être  élu ,  me  parott  la  plus  propre  à 
donner  aux  électeurs  la  garantie  d^une  bonne 
représentation.  Cette  réserve  n'est  point  en  con- 
tradiction avec  l'article  4^  de  la  Charte  ,  qui 
autorise  à  faire  des  chotx  hors  du  collège.  En 
ordonnant  que  a  la  moitié  au  moins  des  députés 
»  sera  choiaie  parmi  les  éligikles  qui  ont  leur 
»  domicile  politique  dans  le  département ,  »  le 
législateur  suprême  a  voulu  coninattre  l'engoiie- 
ment  des  réputations  bien  ou  mal  acquises,  que 
Tintrigue  fait  valoir  avec  tant  d'habileté  pour 
maîtriser  les  choix.  Dés  exemples  récens,  des  dé- 
clarations authentiques  annoncent  à  la  France 
qu'un  comité  directeur,  formé  dans  Paris,  ré- 
pand son  influence  sur  les  départemens,  au  moyen 
d'affiliations  subordonnées.  C'est  de  la  niéme  ma- 
nière que  se  forma  cette  convention  d'horrible 
mémoire ,  .dont  il  ne  tient  pas  au  parti  qui  veut 
doininer,  que  par  une  monstrueuse  indulgence, 
oh  ne  ratifie. solennellement  les  forfaits.  Les  clubs 
des  provinces  ,  dociles  exécuteurs  des  ordres 
transmis  par  la  société-mère ,  dirigèrent  les  no- 
minations: les  résultats  en  sont  connus  :  serions- 
nous  menacés  des  mêmes  horreurs  ?  La  séance 
mémorable  du  19  juin  a  levé  beaucoup  de  doutes; 
mais  elle  en  a  laissé  subsister  de  bien  étranges. 
D'une  part  on  a  vu  des  ministres ,  après  un  mois^  ' 
du  sommeil  le  plus  inconcevable  ,  sortir  enfin 
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de  leur  léthargie ,  et  sommerM.  Bignon  de  4îvul-- 

fuer  ce  secret  terrible  dont  il  avoit  effrayé  la 
rance^  de  l'autre  on  a  vu  M.  Bignon,  inseU'r- 
sible  à  cette  provocation  tardive  ,  refuser  dV 
répondre  ^  et  laisser  les  ministres  sous  le  poi<Is 
accablant  d'une  réticence  qui  les  compromettoit 
depuis  un  mois  ^  sans  qu'ils  parussent  s'en  occu* 
per;  enfin  l'on  a  dit  à  la  tribuiie,  et  tous  les 
journaux  l'ont  répété, que  ce  secret  seroit  connu, 
mais  seulement  lorsqu  une  Chambre  disposée  à 
demander  solennellement  le  rappel  des  régicides 
seroit  assemblée  :  quelle  est  donc  la  Chambre  qui 
pourroit  se  rendre  coupable  d'un  pareil  délit  ? 
celle-là  seulement  qui  penseroit  que  le  régicidfî 
n'est  point  un  crime  ,  tranchons  le  mot,  une  se- 
conde Convention. 

-  Voilà  le  résultat  de  la  conduite  &usse  et  tor** 
tueuse  du  ministère  depuis  le  5  septembre  1816; 
voilà  quelles  sont  les  suites  du  système  dont  il  se 
glorifie^  voilà  ce  que  doit  produire  la  loi  des  élec« 
tîons  ;  c'est  une  Convention*  nouvelle  !  et  c'est 
une  Convention  qii^  nous  aurions  sans  doute,  si 
tous  les  Français  ,  éclairés  par  les  débats  du  i^ 
juin,  mis  en  garde  par  les  écrivains  qui  se  dé- 
vouent pour  la  royauté,  n'opposoient  pas  la  vo- 
lonté la  plus  forte  aux  tentatives  d'une  minorité, 
qui  plus  que  jamais  se  flatte  de  reconquérir  le 
pouvoir.  Mais  pourquoi  sommes-nous  dans  cette 
position  ?  ^pourquoi  ce  parti  qui  fut  sans  force 
pendant  quinze  ansj  qui  se  croyoit  mort  en  i8i4 
et  iSjo,  dévient-il  aujourd'hui  .menaçant,  or- 
gueilleux? pourquoi  ne  dissimulé-'t-il  plus,  ses 
intentions,  que  bientôt  il  ne  croira  plus  des  fes- 

férances?  parce  qu'on  l'a  ressuscité  ,  parce  qu'où 
a  nourri ,  parce   qu'on  l'encourage   encore   eu 
Saroissant  le  combattre ,   parce  que  les  actions 
.  es  ministres  ne  sont  nullement  d'accord   avec 
leurs  discours,  Le  lymai^  M,  d^  Seyre  déçlgr^ 
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solennellement  que  jamais  les  régicides  ne  ren- 
ti^ront,  et  le-19  cette  affirmation  sî  positive  est 
démentie  parles  faits.  Le  19  juin,  M.  de  Cazes 
tém'oigne  une  indignation  qu'il  auroil  dû  ressen- 
tir beaucoup  plus  tôt  ;  le  député  ,  sommé  de 
«'expliquer,  ne  répond  que  par  un  dédaigneux 
silence.  M.  Manuel  ,  collègue  et  soutien  de 
,M.  Bignon,  justifie  les  menaces  de  son  ami,  en 
les  imputant  au  mécontentement  d'avoir  vu  man- 
quer à  des  paroles  données  :  cette  assertion  formi- 
dable  est  foiblement  démentie  ,  et  l'impénétrable 
député,  dont  la  réticence  accusatrice  est  quali- 
fiée calomnieuse ,  continue  à  s'envelopper  de  son 
voile  mystérieux ,  sans  que  le  precuteur-géné- 
Tal  reçoive  l'intimation  de  le  déchirer.  Voilà  ce 
que  peuvent  trouver  extraordinaire  les  personnes 
qui  ne  sont  pas  initiées  aux  secrets  ministériels^ 
voilà  ce  qui  doit  les  tenir  en  réserve  ,  jusqu'à  ce 
que  les  ministres  ,  instruits  par  leurs  défaites  , 
renoncent  à  s'appuyer  sur  une  apparence  de 
parti ,  pour  adopter  franchement  l'opinion  fran- 
çaise qui  veut  la  monarchie,  bttl'opinion  opposée 
qui  veut  tout  ^  excepté  ce  que  la  Jrance  désire 

On  va  vite  à  Tépoque  où  nous  sommes.  Les 
mensonges  de  la  GoiTespondance  anglaise ,  faite  à 
Paris,  ne  trompent  plu»  personne.  La  Correspon- 
dance d'AugsBourg,  fabriquée  dans  le  même 
atelier,  est  déjà  Tobjet  du  mépris.  Les  calomnies 
indirectes  ou  directes ,  les  petites  ruses ,  les  petits 
moyens,  ressources  misérames  d'un  pygmée  qui 
veut  agir  en  géant >^  sont  appréciées  comme  elles 
doivent  l'être.  Il  ne  seroit  doncjpas  surprenant, 
qu'avant  le  temps  des  élections,  de  nouvelles  lu- 
mières eussent  éclairé  la  France,  et  donné  plus 
de  force  encore  à  l'élan  que  l'opinion  monar- 
chique a  pris  depuis  six^  moia.  Cette  opinion, 
disons  mieux,  ce  sentiment,  trop  long -temps 
comprimé,  se  manifeste  de  toutes  parts.  Désabusés 
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des  presilgea  q\ii  portèrent  quelques  IiommeéT  esti-* 
marnes  à  se  dévouer  pour  uu  ministère,  ou  plutôt 
pour  un  ministre ,  les  Français^.à  Te  x  cep  tien  d'un 
petit  nombre  d'individus,  reconnoissent  que  leurs 
garanties  «  que  leur  existence  même  ne  se  trouvent 
qu'à  l'ombre  de  la  couronne  d'Henri  IV,  de  cette 
couronne  qui  fut  et'sei^a  toujours  transmise,  sans 
altération,  dans  Tordre  naturel  et  légitime  de. 
succession  9^  au  dernier  de  ses  descendant .  Ce  sont 
des  députés  animés  de  cet  esprit  que  la  France 
demande  aux  collèges  électoraux  ;  c'est  aussi  ce 
qu*elle  obtiendra,  si  les  électeurs,  sourde  à  la 
brigue,  et  pénétrés  de  leurs  véritables  intérêts, 
distinguent,  dans  les  avis  qui  leur  seront  donnés  , 
ceux  qui  sont  inspirés  par  l'amour  de  ]a  pairie, 
de  ceux  qui  sont  dictés  par  l'esprit  de  parti. 

Mais  y  aura-t-il  des  élections?  La  Charte  le 
veut,  les  lois  l'ordonnent 5  ce  n'est  pas  une  raison 

Sôur  quecela  soit.  Les  ministres  ont  beau  se.vanter 
e leur  loi  démocratique;  la  réunion  des  collèges > 
électoraux  les  fait  trembler.  Le  temps  n'est  plus 
où.  leur  ascendant,  jeune  encorç,  leur  donnoit  fa 
force  d'influer  sur  les  choix  j  en  18 1.6  on  pouvoit 
éloigner  les  royalistes,  encourager  les  jacobins, 
rallier  des  hommes  paisibles  qui  pensoient  qu'un 
grand  génie  peut  seul  tenter  de  grandes  entre-* 
prises 4  et  grâces  à  ces  moyens,  se  donner  un  air 
de  consistance  :  tout*  cela  n'est  plus  de  saison.. 
L'intrigue  qui  sait  diviser  ne  peut  rien  Créer  de 
durable;  aussi  le  parti  qui  se  forma  de  ^lrcans<t 
tance,  n'existe-t-iî  plus.  Le  jacobinisme,  comme 
tout  ce  qui  est  foible,  s'est  élevé  par  les.  conces- 
sions 'y  le  royalisme ,  comme  taut  ce  qui  est  fort , 
s'est  accru  par  la  résistance  ;  maintenant  ces  deux 
opinions  régnent  seules,  et  les  ministres  n'ont 
plus  d'autre  ressource  que  de  se  rallier  à  l'une  ou 
a  l'autre,  ou  de  s'en  aller.  S'unir  ouvertement  aux 
jacobins  est  biei^  honteux.;  se  rapprocher  des  roy^r 
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listes ,  après  avoir  déclaré  qu'on  ne  le  fcroît 
jamais f  est  bien  pénible  ;  se  retirer  seroit  le  mieux  : 
mais  c'est  trop  dur,  ce  n'est  donc  pas  le  parti 
qu'ils  prendront  5  îlspréfé'reront  de  se  livrer  aux 
chances  d'un  coup  d'Etat,  ou  à  celles  des  élections  ; 
toutes  deux  sont  menaçantes.  Un  coup  d'Etat  ne 
peut  être  profitable  qu'à  l'homme  habile  qui ,  se 
trouvant  placé  par  des  causes  indépendantes  de 
lui ,  dans  une  situation  embarrassante ,  n'a  que  ce 
seul  moyen  d'en  sortir^  mais  lorsqu'un  présomp- 
tueux délaisse  volontairement  la  route  la  plus 
sûre,  pour  s'aventurer  au  milieu  des  précipices, 
et  cpiii  n'a  plus  d'autre  sentiment  que  l'efFroi, 
tout  ce  qu'il  essaie  de  violent  ne  peut  qu'accélérer 
«a  ruine.  Les  élections,  grâce  à  la  loi  qui  les  régit  ^ 
appellent  laf  démocratie.  Cette  puissance  est  in-  ' 
g^atej  sans  pitié  pour  ceux  qui  relèvent,  elle  les 
punit  de  leur  prédilection.  Les  ministres  le  savent, 
ils  en  ont  peur,  ils.  croient  l'apaiser  en  la  cares- 
sant. Vain  espoir,  là  démocratie  emploie  jusqu'à 
leur  eondeseendànce  pour  les  terrasser  plus  sûre- 
ment, et  lorsqu'elle  y  ser#  parvenue,  que  leur 
restera-t-îl  pour  les  consoler  dans'leur  détresse? 
Pas  même  l'espoir  de  la  commisération.  - 

Cependant,  malgi-é  le  vice  de  la  loi  des  élec- 
tions, si  les  royalistes  le  veulent  fortement,  ils 
peuvent  encore  en  conjurer  les  dangers.  Les 
hommes  monarchiques  sont  l'immense  majorité 
^es  Français,  c'est  une  vérité  prouvée  jusqu'à 
l'évidence,  même  par  les  vains  efforts  de  leurs 
adversaires.  Ceux-ci  ne  paroissent  nombreux,  ils 
n  obtiennent  de  succès  dans  les  élections,  que  par 
leur  union,. et  paVce  que  les  royalistes,  inhabiles 
à  l'intrigue,  dédaignent  de  se  réunir.  Cette  insou- 
ciance est  funeste ,  car  les  ennemis  en_ profitent; 
et,  pour  la  tourner  plus  complètement  à' leur 
^vantage,  ils  augmentent  la  désunion  en  répan- 
dant la  défiance.  Tout  ce  qui  n'a  point  le  cachet 
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duparti  devient  Tobjet  de  leurs  attaques^Sî  l«s 
suilrages  semblent  se  concentrer  sur  quelque 
royalisle  éprouvé  ^  prenez  garde ,  s'écrient  1er 
sectaires ,  c  est  un  noble  y  il  veut  rétablir  la  dîme 
et  les  droits  féodaux,  il  déchirera  la  Charte ,  et 
détruira  la  liberté.  Pauvres  gens  !  vous  savez  trop 
le  contraire;  mais  vous  voulez  faire  des  dupes» 
Hé  bien,  nous  dirons  à  ceux  que  vous  tentez 
d'abuser  :  soyez  sans  inquiétude^  et  nommez  le 
candidat  que  vous  estimei.  S'il  est  noble ,  il  aura 

S  lus  de  devoirs  à  remplir  ;  il  ne  rétablira  ni  la 
ime  y  ni  les  droits  féodaux  ,  parce  que  c'est  choae 
impossible,  et  parce  qu'il, ne  pourroit  les  rétablir 
quau  profit  des  acquéreurs  denses  biens,  ce  qui 
seroit  étentïr^^au-delà  de  toutes  les  bornes  la 
charité  et  l'humilité  chrétienne.  Il  ne  déchirera 
pas  la  Charte  et  ne  détruira  pas  la  liberté ,  parce 
que  c'est  là  qu'il  trouve  sa  garantie,  et  que  s'il 
nepouvoitpas  invoquer  les  droits  qui  en  résultenC» 
il  y  a  long-temps  que  lui  et  ses  amis^  seroient 
punis  d'avoir  blessé  l'ombrageuse  vanité  de  là 
puissance.  Voudrait -on  nommer  un  négociant 
recommandable  ?  les  aiEliés  lui  opposeront  l'àris^ 
tocratie  des  richesses  ;  un  fabricant  distingué  ?  ils 
Taccuserout  de  dureté;  un  propriétaire  indépen- 
dant? ils  le  taxeront  d'égoïsme  :  c'est  ainsi  que'^ 
trouvant  toujours  des  prétextes  pour  éloigner- les 
hommes  monarchiques ,  les  sectaires  n'admettent 
aux  honneurs  de  la  députation  que  ceux  dont 
l'opinion  exaltée  leur  fait  espérer  qu'ils  pourront 
replacer  sur  son  piédestal  l'idole  sanglante  de  la 
révolution. 

Non,  ce  n'est  point  à  rétablir  Tancien  ordre- de 
choses  que  les  royalistes  s'appliquent,  mais  à 
faire  j  ouïr  la  France  de  la  gloire  et  du  repos  qu'elle 
ne  peut  trouver  «que  dans  la  légitimité ,  dans  1er 
institutions  monarchiques^  dans  l'anéantissement 
des   idées   rév^olutionuaires,    dans    l'économie^ 
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dans  le  bon  emploi  des  revenus  pnblics,  daii5  I* 
diminution  des  impôts.  Ouvrez  le  recueil  des 
séances  de  la  Chambre  des  Députés.  Qui  n'a  cessé 
dé  demander  le  maintien  de  la  Cbarte  >  l'abroga- 
tion des  lois  d'exception  y  la  liberté  de  la  presse^ 
Tintégrité  des  prérogatives  royales ,  parce  que  ces 

Srërogatives  sont  une  de  nos  libertés?  c'est  le  c6té 
roit.  Qui  n'a  cessé  de  recommander  l'économie^ 
et  de  combattre  les  ministres  pour  les  y  con* 
tràindre  ;  qui  leur  a  refusé  diic-neuf  millions  sur 
leurs  budgets  ;  qui  a  fait  disparoître  les  cinquante- 
six  millions  d'un  prétendu  déficit  annoncé  par  le 
ministre  des  finances?  c'est  le  câté  droit.  Qui /par 
le  moyen  de  ces  réductions ,  donne  aux  contri- 
buables Tespoir  fondé  d'une  diminution  d'impôts, 
aux  employés  l'espérance  de  voir  .cesser  les  rete- 
nues qu'on  fait  sur  leurs  traitemens?  c'est  encore 
le  côté  droit.  Cependant  c'est  de  ce  côté  que 
siègent  habituellement  ceux  qu'on  est  convenu  de 
nommer  des  ultra!  Quoique  cette  dénomination 
soit  insignifiante ,  si ,  pour  lui  donner  quelque 
valeur,  les  hommes  qui  la  répètent  veulent^  en 
l'employant,  désigner  un  dévouement  sans  limites 
au  Roi,' à  sa  famille,  à  la  patrie >  le  respect  pour 
la  religion ,  Toubli  de  soi-même ,  la  volonté  de 
soutenir  les  intérêts  du  peuple ,  le  maintien  de  la 
Charte  et  d'une  sage  liberté ,  l'intention  de  com- 


de  grand  cœur  cette  dénomination  ;  ils  s'en  ho- 
norent, et  se  félicitent  de  la  certitude,  qu'ils 
comptent  dans  leurs  rang  le  plus  grand  nombre 
des  Français. 

Les  ultra,  puisqu'il  faut  se  servir  de  cette  ex- 

f^yession  ridicule ,  sont  donc ,  quoi  qu'on  en  dise , 
es  vrais  et  peut-être  les  seuls  amis  du  peuple  et 
liu  trône  5  et  comme  ils  ne  forment  qu  un  vœu, 
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celui  de  voir  la  France  heureuse  par  la  stabilité 
de  la  monarchie ,  un  jour  n'est  pas  éloigné  ou 
chacun  s'empressera  d'ambitionner  ce  titre  contre 
lequel  les  limiers  du  ministère  et  ceux  de  la  i*é-> 
volution  japent  maintenant  avec  fureur. 

Les  comités  directeurs,  noiis  en  avons  la  preuve, 
désignent  aux  électeurs  les  candidats  qu'il  faut 
nommer,  étrangers  ou  Français,  vieux  ou  riou- 
yireaux révolutionnaires';  tout  leur  estbon,  pourvu 

5 ne  la  faction  se  recrute.  Les  agens  ministériels 
ésignent  aussi  leurs  candidats.  Il  leur  faut  des 
hommes  d'un  caractère  souple,  d'une  opinion 
facile,  qui  tournent  facilement  au  ^ré  des  in- 
fluences, et  lisent  leur  vote  écrit  dans  les  regards 
d'un,  ministre.  Gomme  les  individus  appartenant 
à  ces  deux  catégories' sont  çn  petit  nombre,  il 
est  aisé  d'en  former  des  états  nominatifs  qui  se- 
ront présentés  aux  électeurs;  c'càt  à  quoi  l'on  doit 
s'attendre.  Les  royalistes  n'pnt  pas  cette  res-. 
source  ;  le  nombre  immense  des  Français  qui  par- 
tagent leur  opinion,  leur  interdit  les  désignations 
personnelles.  D'ailleurs,  étrangers  aux  indivi- 
dualités, adoptant  pour  amis  tous  ceux  qui  veu- 
lent la  monarchie  légitime,  la  Charte  et  lô  repos  , 
ils  font  céder  leurs  affections*  privées  à  l'intérêt 
public.  Dans  cette  position ,  ils  se  contentent 
d'exposer  des  principes,  laissant  à  chacun  le  soin 
d'en  tirer  les  conséquences  et  d'en  faire  Tapplî- 
calion.  Ils  diront  donc  aux  électeurs  monarchi- 
ques :  aucun  motif  ne  peut  vous  dispenser  devoos 
rendi^e  à  l'assemblée  aes  collèges  électoraux.  La 
faculté  d'élire  ceux  qiii  sei'ont  chargés  de  discuter 
vos  iniérêts  est  un  droit  dont  vous  devez  toujours 
être  jaloux;  maintenant  c'est  un  devoir  que  vous 
êtes  riffoureusemeut  obligés  de  remiJir. 

i>e  donpez  pars  vos  voix  a  ceux  qui  ne  sont  pas 
nés  Français,  et  ne  choisissez  pas  pour  députés 
4es  hommes  étrangers  à  votre  département  j  par 
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là ,  vous  briserez  deux  puissans  ressorts  de  Fin- 
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Examinez  scrupuleusement  ceux  qui  vous  sol- 
liciteront, et  fartes  en  sorte  de  connoîtie  leurs 
principes.  ]N 'accordez  aucune  confiance  à  ceux 
qui  se  firent  remarquer  par  des  excès  révolution* 
naires,  et  qui  n'ont  pas  abjuré  leurs  erreurs.  Ne 
vous  livrez  pas  à  ceux  qui  courent. wrès  la  for- 
tune, qui  considèrent  rhgjiaeur  d'être  député 
comme  un  moyen  d'on  acquérir,  et  dont  l'unique 
conviction  .est  ^ue  tout  doit  fléchir  sous  la  faveur 
et  sous  la  puissance. 

Comme  il  ne  peut  y  avoir  en  Fj»nce  qu'une 
seule  forme  de  gouvernement,  fondée  par  no* 
anciennes  lois ,  sanctionnée  par  les  âges,  et  qui 
promette  à  tous  un  avenir  sans  troubles,  regardes- 
comme  ennemis  ceux  qui  ne  professeroient  pas 
un  respect  religieux  pour  le  dogme  sacré  de  la 
légitimité.  Le  gouvernement  de  tait  ne  peut  oc^ 
casionner  que  des  malheurs  ;  le  gouverneipent  de 
droit  est  le  seul  qui  puisse  vous  mettre  à  Fabri  des 
orages. 

Jusqu'ici  Vous  avez  eu  moins  de  succès  que  vous 
n'en  deviez  avoir,  parce  que  vous  avez  eu  le 
tort  ou  de  négliger  1  exercice  de  vos  droits,  ou  de 
disséminer  vos  suffrages  :  évitez  cette  faute.  Si 
vous  assistez  régulièrement  aux  opérations  du 
collège,  et  si  vous  vous' occupez  d'élire  ceux  que 
l'opinion  la  plus  générale  parmi  les  royalistes 
appelle  aux  nonneurs  de  la  députation,  votre 
triomphe  est  indubitabïe. 

Il  n  est  pas  difficile  d'exposer  les  qualités  né- 
cessaires pour  faire  uH  bon  député  :  fortune  indé- 
!, rendante,  sens  droit,  esprit  juste,  attachement  à 
a  monarchie ,  respect  à  la.  Charte ,  dévouement 
aux  Bourbons,  espi*it  religieux,  moralité  connue  , 
telles  sont  les  conditions  que  vous  devez  recher- 
cher.  Vous  pouvez  acquérir  la  certitude  qu'un 
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habitant  de  TÇtre  département  les  possède,  VôU^ 
ignorez  si  elles  sont  l'apanage  de  celui  qui  vous 
est  étranger. 

Ces  principes  ne  sont  pas  seulement  à  l'usage 
des  royalistes ,  ils  peuvent  aussi  profiter  aux  mî- 
nistëriels^  s'il  en  existe  encore,  et  si  leur  penchant 
les  porte  vers  le  royalisme.  Puissent-ils  se  persua- 
der qu'ils  ne  forment  pas  même  l'ombre  d'un 
parti ,  et  que  s'ils  peuvent  affoiblir  des  majorités , 
ils  sont  hors  d'éjat  d'en  former  une.  Leur  intérêt, 
comme  monarchistes,  leur  indique  donc  de  se 
réunir  à  ceux  des  royalistes  dont  l'opinion  plus 
décidée  les  attache  à  la  royauté ,  sans  penser  aux 
ministres.  Par  une  soumission  trop  respectueuse 
et  trop  fidèle,  ils  ont  souvent  favorisé  le  succès  dea 
sectaires  de  la  révolution .  Qu'ils  y  prennent  garde  : 
les  choses  sont  tellement  avancées,  que  chaque 
triomphe  de  ce  parti  est  un  danger  pour  l'Etat. 

Prévenons  ici  la  réponse  banale  que  les  minis-^ 
tériels  ont  l'habitude  de  faire  aux  exhortations 
des  l'oyalistes  :  «  Nous  convenons  qu'il  est  né- 
»  cessaire  de  nous  unir  ;  mais  pourquoi  faiit-il 
»  que  nous  allions  vers  vous?  Vous  êtes  sans 
»  appui,  nous  sommes  soutenus ,  venez  à  nous.  >i^ 
Quelque  engageante  que  soit  cette  invitation,  les 
royalistes  ne  s'y  laisseront  pas  prendre.  Ils  accueil- 
leront les  ministériels,  mais  ils  n'iront  pas  les 
chercher;  parce  qu'il  est  contre  nature  que  le 
grand  nombre  s'unisse  au  petit.  D'ailleurs,  les 
royalistes  ne  sont  pas  tellement  dénués  d'appui, 
qu'on  voudroit  le  faire  croire.  Ils  en  ont  que  rien 
ne  peut  détruire  :  ce  sont  la  raison,  la  justice^  la 
morale,  le  bon  droit,  des  principes  immuables 
malgré  les  vexations,  des  opinions  dépourvue» 
d'intérêt;  voilà  ce  qui  l'emporte  à  la  longue.  Ces 
soutiens  sont  durables,  et  leur  secours  doit  être 
préféré  mille  fois  à  celui  d'une  faveur  qui  passe , 
€t  d'un  pouvoir  qui  s'évanouit.       D'Herbou ville. 


'Du  Mépris  de  la  Justice. 


C^est  une  belle  et  noble  pensée  ,  et  bien  digne 
de  son,auteur,  que  laji^stice  après  une  révolution 
est  rarc-en-ciel  après  tarage.  Malheureusement 
tous  leis  orages  ne  sont  pas  suivis  de  rarc-*en-ciel. 
Il  lut  un  temps  où  nos  yeux  crurent  l'apercevoir 
dans  les  airs  ,  ce  signe  de  la  réconciliation  du 
ciel  avec  la  terre ,  et  l'éclatante  blancheur  de  la 
bannière;  de  saint  Louis  apparut  à  la  France 
comme  l'arc-en^ciel.,..  Alors  semblèrent  repa« 
roitre  la  religion  et  la  justice,  et  tout  le  noble 
cortège  des  vertus,  compagnes  de  ces  deux  filles 
du  ciel 5  mais  de  sombres  nua^.es  vinrent  obscur- 
cir de  si  be4ux  jours  ;  une  lueur  affreuse  nou9 
annonce  un  nouvel  et  terrible  orage  ^  il  éclata 
au  ao  mai-s  ,  et  depuis  nous  n'avons  plus  eu  de 
jours  sereins*.  Le  démon  de  la  guerre  semble 
avoir  fait  pince  parmi  nous  au  génie  des  tem- 
pêtes ,  et  le  domaine  de  Mars  être  devenu  Je  do- 
maine d'Eole  'y  et  nous  cherchons  en  vain  dans 
le  ministère  le  Neptune  qui  gourmande  les  flots  ^ 
et  dont  le  seul  aspect  suffît.pour  rétablir  lecalme« 

Diogène  ne  croyoit  pas  y  voir  assez  en  plein 
jour  pour  trouver  un  homme  ;  mais  nous  ,  nous 
fermons  les  yeux  de  peur  de  le  rencontrer»  il. 
s'est  formé  aujourd'hui  une  ligue  de  toutes  les 
passions  contre^  le.  génie ,  et  la  raison  en  est  foi^t 
simple. 

,,Si  forte  t^imm  quem 

Conspexérey  silent^ 

i  Kiçhelieu  parut,  et  tout  rentra  dans  Fordre  5 
lorsque  Louis  XIV  eut  saisi  les  rênes  de  PEtel, 
une.  paix  profonde  succéda  ^aux  agitations  de  lai 
fronde ,  et  partout  la  pi^ésence  du  génie  fait  ren- 
trer l'esprit  de  faction  dans  le  néant.  Mais  Thw- 
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selon  la  remarque  de  Bossuet,  de  ces  grands  es^ 
prlts  faux  y  habires  à  tromper  les  autres^  et  à  se 
tromper  eux-mêmes ,  nous  avons  ^  nous ,  flans  ce 
siècle,  de  petits  esprits  faux  bien  plus  habiles  en- 
core; car  ils  trompent  aussi  les  autres,  et  ne  se 
trompent  jamais  eux-mêmes.  On  les  voit  devenir 
conseillers  d'Etat,  ministres,  pairs,  etc.  çtc. 
Une  cruelle  expérience  a  beau  nous  avertir  du 
danger  de  leura  vains  systèmes  ,  n'importe  ;  ce 
n'est  point  en  politique  que  les  ftges  instruisent 
les  âges,  et  la  longue  et  funeste  nuit  de  la  révo- 
lution n'a  point  instruit  les  jours  qui  l'ont  suivie. 
A  peine  essuyés  du  i^aufrage  ,  nous  allons  affron- 
ter de  nouveau  les  tempêtes,  et  nous  précipiter 
en  aveugles  sur  ces  écueils  tout  semés  encore  dé 
nos  débris.  Un  pareil  assoupissement  parottavçîr 
gagné  ceux  qui  conduisent  les  affaires  du  monde; 
ils  ressemblent  à  ce  pilote  dont  parlent  les  livres 
saints,  qui  s'endort  en  pleine  mer,  et  laissé  échap^ 
per  de  ses  mains  le  gouvernail.  On  le  frappé^  et 
il  ne  le  sent  pas  ;  on  le  secoue,  et  rien  ne  peut  le 
réveiller  (i).  *  , 

'  Et  cependant ,  que  de  passagers  embarqués 
sur  ce  vaisseau,  qui,  Ion  g- temps  battu  de  la  tenir- 

Îiête,  cîngloit  enfin  à  pleines  voilés  vers  le  port? 
1  sembloit  y  toucher,  et   il  ne  falloit ,  pour  y 

entrer,  que  seconder  les  vents. favorables mais 

hélas  !  près  d'aborder,  un  funeste  génie  l'a^  re- 
poussé loin  du  rivage,  et  lancé  une-  seconde  fois 
au  milieu  des  orages.  Après  de  longues  infor- 
tunes ,  la  religion  et  la  justice,  tendoient  la  .maiu 
à  la  royauté  ;   elle  ^  préféré  s'appuyer  sur  la  po-? 


tm 


.  (i)  £t  eris  sicut  domàens^in  medio  mari,  et  quaà  sopùtis  eu-^ 
hemator  amisso  clauo.  JSt  dices :t'erberai^runt  me,  sednon  douU ^ 
iraxerunt  me^  et  ego  non  sentù  Pror. 
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lîtiqae^  maïs  xjue  cet  appui  s'est  trônvé  foitle! 
encore  si  cette  politique  en  eût  mérité  le  nom  y 
et  eût  eu  quelque  vigueur ,  mais  une  politique , 
làclie  y  étroite  ,  injuste ,  misérable  enfin.  On 
voulut  s' amuseif  à  faire  de  la  diplomatie  avec  les 

fiassions ,  elles  qui  dans  les  nés^ociations  ont  tout 
'avantage  ^  on  s  engagea  dans  le  système  des  con- 
cessons  /sptéme  qu^il  fallut  élargir  i^haque  jour* 
-  On  donna  des  ^ranties  au  lieu  d'en  exiger^  et 
l'on  ne  songea  pas  que  toute  paix  reçue  par  celui 
qui  4c^oît  «^  donner,  n'est  qu  une  trève« 

«  Il  n'est  pas  étrange  qu'on  se  conserve  en 
n  pliant,  a  dit  Pascal,  et  ce  n'est  pas  propre- 
»  nient  se  maintenir.  )i  ^  Pascal ,  dans  ce  peu  de 
mots,  ne  songeoit  sûrement  pas  à  faire  l'Eistoire 
d'aucun  gouvernement ,  et  il  à'est  trouvé  pro-> 
pliète.  Ces  hommes  qui  préteindent  marcher  fié-' 
rement  entre  les  partis  ressemblent  à  ces  €ulo  •■ 
Tuteurs  de  Baal ,  qvd  boitent  des  deux  cotés , 
comme  dit  l'Ecriture  :  seulement,  ceux  qui  vou« 
droient  nous  faire  adorer  leurs  systèmes,  boitent 
un  peu  plus  du  côté  gauche^...». 

Il  est  une  certaine  impartialité  entr^  le  crlm^ 
et  la  vettu,  que  l'on  a  prise  pour  la  justice,  et 
qui  n^est  qu^une  horrible  partialité  z  elle  est  fort 
commune  aujourd'hui  >  et  cette  disposition, 
exerce  une  grande  influence  ^ur  l'esprit  dés  gou* 
Vememens^  On  voit  dans  ce  siècle  une  espèce 
d'hommes  qui  se  croient  un  grand  caractère^ 
parce  qu'ils  se  piquent,  dans  leurs  opinions  et 
leurs  jugemens,  détre  tout-à-fait  indépendans, 
même  de  la  vérité  et  de  la  justice ,  et  qu'ils 
affichent  une  impartialité  singulière  envers  les 
bomni^es  et  les  choses*  Ainsi  ces  eens-là  louent  ce 
^'îl  y  a  de  plus  opposé  ,  et  la  liberté  et  la  ty- 
rannie, et  la  soumission  et  la  révolte,  et  l'infi- 
délité et  une  fidélité  criminelle.  Us  louent  la 
ripublique  et  l'empire,  le  factieux  tr3>nn  et 
ToHB  iy«  ^J^  licnuusoxr.,  8 
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l'insolent  dictateur  ;  la  cause  dé  la  patrie  et  la 
cause  de  ceux  qui  l'oppriment  :  ils  loueroJent 
l'Ante-Christ,  s'il  arrivoit  de  leur  temps....  Il  n'y 
a  que  ce  qui  est  beau^  juste  ,  honnête ,  qu'ils  ne 
louent  pas  ,    et  je  ne   sais   comment   cela   leur 

échappe  toujours Ces  hommes-là  ont  acquis 

aujourd'hui  une  grande  prépondérance  dans  lès 
aflaires  ;  et,  à  la  manière  dont  elles  vont,  il  seroit 
injuste  de  la  leur  contester.  • 

Nous  avons  affaire  à  de  plaisans  conciliateurs^ 
en  vérité!  après  avoir  tout  divisé,  tout  brouillé, 
Après  avoir  réveillé  les  anciennes  haines,  enve- 
nimé les  nouvelles,  nos- ministres  nous  disent 
sérieusement  :  soyezunis.  C'est  maître  Jacques  qui, 
après  «avoir  brouillé  mieux  que  jamais  le  père  et 
le  fils,  leur  dit,  en  les  laissant  ensemble,  à y^ré^ë/if 
nyoiis  s^oilà  cC accord,  i 

Après  vingt  -  cinq  ans    d'agitations ,   de  dis- 
cordes  et  d'infortunes,  la  Pitance   soupiroit  aiv 
demraent  après  le  repos:  elle  avoît^àiw  et  soif 
de  la  justice  y  qui  seule  pouvoit  le  lui  rendre,'  dfe 
la    justice   que  la  force  redoute   plus  au  on    ne 
pense  y  a  dit   un   illustre  écrivain,  et  qui  seule 
pouvoit  raffermit'  le*  trône ,    comme  elfe  rayôit 
-    toujours  raffermi  aux  diverses  époques  de  notre 
histoire.  Mais  de  profonds  génies  inventèrent  le  > 
fameux  système  dés  intérêts  rti^o lutionv aires  ^  et 
ce  fut  aussitôt  line  maxifne  d'Etat,  qu'il  falloit 
tout  faire  pour    et   par  les   intérêts  résolution-' 
n aires ,  et  leur  immoler  tout ,  même  la  religion 
et  la  justice  (en, supposant  qu^ils  voulussent  bien 
se  contenter  de  ce  léger  sacrifice),  parce  que  la 
religion  et  la  justice  faisoient  grand  peur  aux  in- 
térêts révolutionnaires ,  et  beaucoup  plus  de  peiir 
assurément  qUe  les  ihtêrêts  révolutionnaires  jie 
ieur  en  font  à  elle*-mêmés.  Une  fois  celle  habile 
tnaxime  établie,  touf  marcha  dans  le  sens  de  ce 
^stème ,   ^   certains   hommes   furent   aussitôt 


placés  sur  tous  les  poiûts  ^i^eyés  de  rajinumsi^a*^ 
tiou  publique  ,  comme  ^es  jalons  pbutr  noxui 
ISaire  l'etrouver  la  route  de  la  révoluticm'  si  pàff 
malheur  i^o us  venions  à  la  perclre.  Là  révolntioiâr 
avoit  un  instant  paru  se  re  tirer  de  van  feiâ  royauté-^* 
inals  çp  fut  à  la  maiiiére  des  P^rtlies...:.  AÏoirs  vêsi 


[es  hoià^n^es,  ne  put^idéfeiiidi^  le)spon^v»,iliÀl>^ 

Eé  Jui« Le? .peuples  o^t  heapitir  de!i&^yo^aâ<ié^> 
royauté  a  besoin  de  la  religion  j  mai4:  h;'ytfH-^ 
gioii  n'a  besoin  de  personne ,  ,^t .  eljç.  .5e  retire 
toujours  d^.ïàoÀ  on.,  ne  Ja  veut  plus.  On  put 
alors  ti^anquillqment  réimprimer  :  JFcm^eig:  Tm- 
ffLtney  et  il  n'y.  eut  point  de  tribunaux  pour  s'y 
opposer,  quoiqu'il  y  en  eût  eu  pour  punir  celui 
qui  se  .plaignoit  qu'on  ^ût  amnistié  la  fidélité  y 
au  lieu  de  l'honorer.  On  put  alors  attaquer  im- 
punément la  légitimité  en  imprimant  qu'au  dé-' 
faut  de  la  ligne  directe. de  ta  race  royal el^  la 
branche  collatérale  avoit  besoin  du  consentement 
des  peuples  pour,  ai^ ver  à  la  couronne^  on  put 
insulter  a  la  morale'  publique  en  imprimant  que 
les  perBs  aujourd^hi^i  j^oimt  plus  besoin  pour  leurs 
enfans  d'instruction  -que  de  morale:  on  put-in^ 
sulter  à  l'humanité  en  imprimant,  avec  une  çan^^ 
l^lante  dérision^  que  V aurore  dé  la-  rés^olutipri 
avoil-été  éclatante  et  pure  ^  quoique  les  malheu-* 
reux  Berthier,  Foulon,  Flesselles  eussent  tous  été 
massacrés  et  lanternes  à  cetie  aurore ,  qui  n'avoit 
eu  d'autre  éclat  que  celui  des  réverbère^  de  l'H 6* 
tel -de-Ville,  et  rien  de  pur  que  le  sang  quelle 
avoit  vu  répandre^  et  Ton  put  insulter  aussi  au 
sens  commun ,  en  imprimant  que  les  toyalistes 
étoient  en  conspiration  permanente  depuis  ifingt*' 
cinq.  atLs  contre  la  royMuté  ;  accusation  qui  res*> 
«embloit  à  celle  qu'on  portpit   jadis  contré  les 

S. 
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seigneurs  qui  btûloieiity  disoit-on,  eux-métnc^ 
leurs  eliftteaaic ,  pc^ur  jeter  de  l'odieux  sur  Ia 
rêvolutioli»  Oti  put  enfin  insulter  au  Roi  lui- 
mêiaej  en  justifiant  publiquement  les  .  aSsaissins 
4e. son  frère 9  et  à  la  Charte  en  rappelant,  par 
uu.  acte  arbitraire,  ceux  qui  a\ oient  été  bannis 
paff  une  loi« 

>MMais  il  y  a.long^tentps  que  la  Charte  est  eicposée 
aut^'  insulteff  de  ceux  qui  afîectent  pour  elfe  nu 
cu&s  superstitieux' i  ces  gens-là  ont  sans  doute  lu 
dans  lu  vénal  :  cor  que  ne  trouve -t*  on  pas  dan# 
Juvénal?  .  '        . 

.•••.•.;..,««**iSlEiiiieaeff cfaR«KMr..t    ^ 

paitiinB  parcerê  Chmta^ 

.-  Cest  là  une  maxime  dont  beaucoup  d'hypo- 
crites semblent  faire  leur  profit  3  et  la  Charte, 
est  pour  eux  comme  les  oracles  que  àtn  prétr«# 
habiles  savent  faire  parler.  L'hypocrisie  a  passé 
aujourd'hui  de  la  religion  dans  la  politique  ,  et 
^le  y  est  bien  plus  dangereuse,  parce  que  lÀ  elle 
ne  trompoit  pas  Dieu,  et  quici  elle  trompe  lea 

AOIS*  •  •  •  •  • 

Etli^  religion  du  prince  n'est-ellç  pas  surprise 
lorsqu'on  rappelle  les  meurtriers  de  Louis  XVI 
au  mépris  de  la  justice  ,  de  l'honneur,  du  res- 
pect même  pour  la  parole  sacrée  du  Monarque , 
qui,  après  avoir  long-tecdps  résisté  ao  bannisse- 
meîit  des  régicides ,  déclara  enfin  que  la  volonté 
du  ciel  lui  avoit  paru  s'expljquer  par  la  voix  una*  , 
nîme  des  deux.  Chambre»  ! 

'Je  ne  sais  toutefois  si  ceS  bannis  devront  être 
bien  flattés  de  l'intérêt  qu^on  leur  porte  ,  lors« 
qu'en  plaidant' leur  cause  avec  chaleur,  on  a 
ï*apporté  dans  un  fameux  pamphlet  (  i  )  le  mot^ 
de  Caton,  qui  sollicitoit  dans  le  sénat  le  renvoi 
des  Achéens  dans  Jeur  patrie  d'où  ou.  les  avoit 

.  (i)  LaMùmtvt^  68*  Lirnuboa* 
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armcliéi  ;  a  ÇéttatoUi^ ,  leur  disoiiuâ,  lesalat  j^ 
»  la  répujilîqûe  dépend -il  doi^c  dc.qaelaues 
»  vieillards  pi^ts  à  descendre'  dans  la  toml^e? 
»  Cette  question  n  intéresse  que  les  fossoyeurs  de 
»  Rame.  »  Grand  merci  de  vôtre  ctU^tioU',  p0ar- 
ro lent  dire  les  bannia,  vous  ne  nous  rappeleas 
donc  que  pour  nous  faire  enterrer*  Mais  non ,  6e 
n'est  pas  du  retour  ou  de  l'éternel  exil  de  qtiélijues 
kommes  que  dépend  le  salut  de  la  France  r  cette 
question  fui  est  étrangère ,  et  quek  que /soient 
sur  le  globe  les  fossoyeurs  qu'elle  intéresse ,'  que 
nous  importe?  Ce  qui  importe  à  la  France ,  c  est 
la  justice^  riionnéur^  la  foi  publique.  Ce  qui  im<« 
porte  à  la  France ,  c'est  qu'elle  ne  soit  pas  donnée 
en  spectacle  à  la  risée  de  l'Europe  y  c  est  que  la 
majesté  des  lois  ne  devienne  pas  une  indigne 
dérision  y  et  que  la  France  et  son  Roi  paient pa^ 
parié  en  vain.  ^ 

Et  quel  droit,  ^^^d  Dieu!. ont  donc  ce^ 
hommes  aux  tombeaux  de  là  patrie?  et  leur  pousr-» 
siêre  pouii-oit-elle  dormir  en  paix  dans  ce  seii» 
qu'ils  ont  déchiré  ?  allez  le  demander  ai^x  as/fas^^ 
sin^  de  Charles  1^.....  in(erroges  leurs  tombeaux^ 
forces  après  tant'  d'années  de  rendre  Ge  qu'ils 
a  voient  reçu.....  interrogez  leur  cendre  çgm  fut 
dispersée  et  jetée  au  vent  ! 

i^ué  peut  donc  annoncer  à  la  Fra^nce  ee.persér 
vérant  m^épris  de  la  justice  qui  tie  nous  £e^a  pa^ 
douter  de  la  Providence  royale,  mais  nous  {eroi( 
bien  certainement  nier  la  providence  ministé-i^ 
rielle  ,  si  nous  avions  pu  y  croire  jamais l  que. 
peut  nous  annoncer  ce  mépris  public  de  là  reli- 
gion qui  vient  d'être  solennellement  bannie  de 
notre  législation,  lel  qui  dépérît  chaque  jo«r  faute 
de  ministres  pour  la  prêcher  T  Louis  XYlécrlveit 
à  l'arehevéque  d'Arles  le  at9  juin  ^J^i  ' 

«...;./((  La  justice  divine  voidoit  me  punir  de 
%  loi  avoi/  préféré  [insolente  philosophie  q^i 
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à»  ,m'aVait  séduit  >  et  m'a  précipité  dans  un  aMme 
d)  de  ^lheiirfi«  Four  eUe  j'ai  négligé  le  éiitte  an- 
))  ti.qUiÇ  de  mes. aïeux,  si  chei^à  «aint  Lôui'9^  dont 
u  je^me^  glorifie  de  descendre  (i)i  »'     »' 

(  Jlappeldns  doncia  religion* en  France^  puisque 
CQ;  Monarquû:  in&)rtuiré  déciaroit  que  tons  ses 
i^).heurs  vcnoient  de»  lui  avoir  un  însla'jt  pré- 
férélune  insolente  philosophie  >  et  rappelons-y 
lsi  ;  justice  ^  parce  que  Bossuet  a  dit  :  Où  la  justice 
n'est  pas  reçue,  il  est  "impossible  que  la  paix  y 
Tienne.  La  paix  n'aura  jamais  d'autre  alliée  que  la 
justice.  La  justice  et  la  paix  se  sont  embrassées  , 
dit  l!£sprît  .saint.  H.  de  Bonàld. 

.Coup  (Tœil  de  i8i^  à  1821. 

Dans  la  langue  moi^ale  et  politique,  on  ne  peut 
changer. l'acception  d'un  mot  sans  altérer  une 
idée  ^  et  dés  qu'il  y  .a  altération  dans  les  i^ées, 
fi  y  a.  dérangement  dans  les.  choses.  ■ 

Ainsi  donc,  comparer  la  signification  passée 
de'  certains  mots  à  leur  signification  actuelle  et  à 
leur  prochaine  signification ,  est  un  moyen  in* 
faillible  de  savoir  cI'oll  nous  venons  ,  où  nous 
sommes,  où  nous  allons. 

Cette  méthode  d'éclairer  notre  position  est 
préférable,  ce  me  semble  ,  aux  raisonnemens  j 
aujourd'hui  a-t-ôn  encore  le  loisir  d'écouter,  d'obr 
«ervér,'de  réfléchir?  Pour  un  peuple  qui  se  pré- 
cipite, c'est  beaucoup  s'il  à  le  tenips  de  j.eter,  en 
{>assant9  un  coup  d*œil  derrière,  à  côté  et  devant 
uî.  Comme  l'enfant  de  l'apolôgiie,  il.  nous  cx'ie  i 

Sauve-xnoî  du  danger  ; 

Tu  fipras  après  ta  harangue.  , 

Pour  atteindre  le  but  que  je  mè  propose,  je 

choisirai  lès  plus  rèmjirqiiables  parmi  ces  mol» 

, — '. ^ : :. •       «i  ■     ■    M 
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qui  disant  toute  une  opinion ,  ces  mots  5;acr<i-. 
mentaux  des  partis  dont  se  compose  la  sooicté  ;> 
et  en  quelque  sorte  représentatifs  des  partis  et  de 
la  société  elle-niême  ,  et  qui ,  exprimant  une  idée 
mère,  complète  ,  générique  >  ne  peuvent  être 
détournés  ae  leur  acception  naturelle  ,  sans  que 
toutes  les  idées  secondaires  qui  dérivent  des  pre- 
mières, ne  soient  ausdi  plus  ou  moins  sensible- 
ment altérées.  -  ;  « 
Et  le  sens  <ju'on  attache  aux  mots-est  une  règle 
dé  juffement  tellement  sAve,  qu'il  suffiroit  de  sa-' 
voir  1  idée  précise  qu'un  peuple  se  fait  de  ces  deux* 
mots  Poussoir  et  Devoirs  ^  rçonv  tracer  le  tableau 
de  ses  raœui*s  publiques- et  privées,  c'est-à-dire, ^ 
pour  connoUre  toute  son  histoire  morale. 

Sans  nous  arrêter  à  ces  expressions  un  peu 
abstraites,  cherchonis-en  de  plus  familières,  de 
plus  faciles  à  sajsir>  Je  prends  l'^époque  de  la.  res- 
taùration  pourpoint  de  départ,  et.  je. dépasserai 
un  peu  le  ragment  présent^  parce  qu'aujourd'hui 
toute  chose  est  iorl  dvatxcée  ^  mai»  aucune  n'est 
tncove  finie ,  puisque. la  légitimité  règne,  et  que 
la  révolution  âdùiinistre^  c'esb-à-diré  qu'il  y  a 
combat.  » 

En  i8i4  ,  on  criait  :  Yive  le  Roi î  vivent  le* 
Bourbons  !  vive  la  légitimité  !       ^. 

En  a8i5^,  qUi    crioit  :  Vivent  le    JRoi    et    la 
Charte  ! 

En  1816,  oa  crioit  :  Vive  la  Charte,  f  : 

En  1817,  on  a  beaucoup  crié  ^  mais  onn'ariei» 
crié.  .  :  *  .    ^ 

En  i8i8  ;  On  a  crié  :  Vive  la  nation  l 

Eh  181 9,.  on  crie  :  Vive  la  liberté  ! 

Gav^  qu'en  i8îao  ,  on  ne  crie  ,  comme  dans  le* 
cent  jours  :  Y i\e  la. mort/  car  il  ne  resteroit  plus 
pour  1 8a I   que  vive  l'bnfeu! 
,   De  cette    dégr^datian   annuelle^  ^    rapproche b 
celle-ci ,   et  remarquez  la  concordance^ 


1 


(  I20   ) 

En  i8i45  la  formula  ponr  eirpi^hner  laToIoiifé 
fuprèine  étoît  :  le  Moi  *Deutj  le  Èoi  a  drt..^.  et  la 
France  cvoyoit  avec  joîe ,  obéfâsort  avec  amanr. 

En  1 8 1 5  :  /e  Jioi  s/oudroit  ^  maix  les'  intérêts  réf^* 
ludonnaires  di^eni^,..,,  dès-lor» les  ans  voulrrrefit 
comme  lid,  tandis  que  les  autres  dirent  comme 
euor. 

En  1 8 1 6  :  /e  Jfai  dit ,  et  les  ministres 'veulent. .  »  • 
et  Ton  commenra  à  douter. 

En  îSjj  lies  ministres  disent  que  le  Boi  i^eut.  ».  • 
et  Ton  méconnut  une  source  &i  pure,  empoi- 
aonnée  dans  son  cours.     ' 

En  i8i8  :  les  ministres  ont  dit,  ont  voulu. <,.^ 
et  chacun  de  s'étonner  et  de  chercher  le  Roi  ! 

En  1819^  on  dit  :  les  ministres  et  les  réyolu-» 
tiçnnàires»...  et  la  France  s'épouvante» 

En  1820  9  on  dira  :  les  révolutionnmres  et  les 
ministres et  la  France  criera  vainement. 

En  i8ai ,  on  dira  ;  les  révolutionnaires  tout 
courte  et  la  France  se  taira ^  car  elle  sait ,  par 
expérience,  qu'alors  il  n'y  a  plus  qu'à  se  taire. 

Passons  maintenant  aux  dénominations^  suc* 
eessivement  données  au  long  et  déplorable  drante 
dont  nous  sommes  tout  ensemble  le»  acteurs  et  les 
spectateurs*;  LA  RÉyoLurroR. 

En  i8i4^  le  mondé  chrétien  et  monarchique^ 
«|ui  se  érut  Hbx'è  du  joug  de  Ia>  révolution,  la 
nomma  l'œuvre  de  l'enfer. 

En  i8ï5y  elle  ne  fut  plus  qu'un  mélange  de 
crimes  et  de  gloire» 

En  18 16,  une  erreur  politique» 

En  1817,  une  inévitable  nécessité.   . 

En  1818,  un  accident.^ 

En  18^9,  c'est  la  fille  et  la  mère  àes  lumières.. 

En  i8ao  y.  ce  sera  la  seule  légitimité. 

£111821,  T oeuvre  de  V enfer  fsfftdi  pi^oclamé  iit»^, 
présent  du  ciel,  si  toutefois  I»  Tévolution  admet 
cscore^un  ctel^  même  libérât^ 


^  (  I^I  )^^ 

Aux  commentaires  sur  la  révolntioii  >  oppo- 
sons les  diverses  traductions  du  mot  religion^  et 
Ton  verra  que  si  les  extrêmes  se  touchent,  les 
contraires  ont  aussi  d'effrayans  rapports. 

En  i8i4>  le  Roi  très  -  chrétien ,  comme  %es 
pieux  ancêtres^  reconnut  dans  la  religion  catho-* 

fique  L^  VÉRITÉ  RÉVÉLÉE  DE  DiEU  MÊME. 

En  i8i5^  le  gouvernement  la  déclara  un  cul.te 
ayant  droit  ^  comme  tous  les  autres  y  au  t^espect 
des  citoyens. 

En  18169  la  Religion  fut  une  institution  po« 
litique. 

En  181 7,  une  croyance  individuelle. 

En  181 8,  tine  pratique  indifférente. 

En  18 19,  c'est 9  dit-on^   une  chose  inutile. 

En  i8ao ,  ce  sera  un  liixe  de  superstition  oné- 
reux à  l'Etat. 

Et  en  1821...;..  on  chargera  une  commission 
spéciale  d'esprits  positifs  d'en  faire  une  religion 
plus  commode  et  plu^  économique. 

Or,  comme  toute  justice  émane  de  Dieu,  à 
,pes^re  qu'()n  méconuo^ssoit  $a]oî;  la  distinc- 
tion du  juste  et  de  l'injuste ,  du  crime  et  de  la 
vertu,  du  bien  et  du  mal,  s'effacoit:  et  c'est  en 
suivant  la  même  progression,  que  le  plus  mons- 
trueux des  crimes  de  lèse-«ociété  ,  le  régicide  , 
qui  fut  en  1814  un  titre  à  f^xécration,  en  181 5^ 
un  titre  au  bannissement ,  en  1816,  un  titre  à 
r oubli  y  en  1817,  un  titre  à  t  attention  ^  en 
1818^  un  titre  à  tindulgence^  est  déjà  devenu 
en  181 9  un  titre  à  Pintérét ,  et  sera  peut-être 
en  1820  un  titre  à  la  pairie,  et  en  i8ai,  peut- 
être  un  titre 

^  Achevons  ce  tableau  par  une  double  progres- 
sion ascendante  et  descendante,  appliquée  aux 
deux  mot3  qui  représentent  toute  la  France  poli- 
tique :  Vendéen  ,  dénomination  que  je  préfère 
à  royaliste,  parce  que  le  dévouement^e  ce  noÛe 


Ï peuple  ^îmMimé  à  aon.m>m  y  .cOiame  à  un  type,, 
e  triple  éclat  du.  roValiame^  de  lu  piété  ci  du 
martyr  f  et  le  jacobin,  qui  me  convient  mîeùxqae 
ré^^olulionnaire  j  parce  qùç  j'ai  ;  cru  remarquer 
que  ceux  qui  acceptent  ce  suruom-ci,  ^suppoirtent 
nioias,  patiemment  celui-là  y  d'où  j'ai  conclu  que 
jacobin  avoit  appareounent  quelque  choso  de  plus 
vrai  encore  que  son  synonyme* 

En  i8li49  un  Vendéen  éXoiX.  un  HÉROS... .  un 
jacobin  ëtoit  un  BRIGAND. 

En  i8i5,  le  héros  n'étoit  plus'^uW  ami  du 
Roî.,.,  et  le  brigand  qu'i/7i  ennemi  du  pou%K>ir 
royal,     .  ' 

En  i8i6,  rAmi  du  Roi  (le  Vendéen)  fut 
simplement  un  honnête  homme .^.^  et  Fennemi  du 
pouyioir  royal  (  lé  jacobin  )  fut  Vageni  d'un  parti. 

En     1817  ,    Thonnéte   homme   pasisa  pour    un 

Ffançaîs  exalté et  f  agent,  .a  un  parti  .pour 

un  Français  égaré.    . 

En  1818  , ,  /e  Français  exalté  (le  Vendéen^ 
devint  un  Français  égaré..,,  et  le  Français  égaré 
(  le  jacobin  )  ne  fut  plus  quWi  Français  exalté^. 

En  1819,  '^  Français  égaré  (le  Vendéen  )  est 
nommé  f  agent  d'un  parti ^.^.  et  le  JFrançais, exalté 
(le  jacobin)  est  un  hoiinéte  Jionime. 

En  i8«o  ,  le,  Vendéen  ,  agent  d'un  parti  y  sera 
qualifié  d'ennemi  du  jRod....  et  le  jacobin  honnête 
homme,  d'qmi  du  pouvoir  royal 

Enfin,  en  1821^  le  Y enàécj[ï ^,  ennemi  du  JRoi ^ 
deviendra  XJN  BRIGAND....  et  le  jacobin.^  ami  du 
pouvoir  royaly.  sera,  un  HÛKOS, 

De  ^orte  quç^  daâs  l'espace  de  huit  années  , 
chacun  des  deux  aura  hérité  du  litre,  de  l'autre  y 
et  tous  deux  en  payant  par  lés  mêmes  dénon^ina- 
tions  intermédiaires. 

Et  cependant  le  Vendéen,  le  jacobin  n'ont 
pas  changé  !  pas  plus  que  lamour  de  là  France 
pour  les  Rois,  son  respect  pour  leurs. volontés^ 


(  ,1^  ) 

pas  plus  que  Forigine  infernale  de  la  révolution , 
et  la  jourcç  çéTeste  de  la  religion  d^^saiçf.  Lop^s. 
Le  fond  des  hommes  études  didses^èst  le  jjftémë^ 
mais  l'opinion  publique  une  fois  étouffée,  c'est-à- 
dire-  depuis  1 8 1$^  sa;  ji^joi%  sleftfc  JtUft  ^%«ni-(|sl]e 
des  maîjrçpi  des-, «affaires,  qui, parioi eut  seul^,:et 
'dQut  ]ji'  yj^ jx,  cij^pit ,  àétEj^isoit  ^  .ctangeoij;  dos 
■institiit;.9ns.,,  te^  i4e'^,,,  Jl^s  mpte ,   fctxpai,'  coaa^ 

.qu^i?tlafai;e,^elasaçicvt#%     .:     ,  y   u   ' 

C'est  dçnc  dans  Les  actes  p^lJics  j  les  discours, 

Jes  écrits  y  les  journaux  du  ministèire ,  ou  «dé  ses 
alliés  a i'oue.ç  ,  qu'il  m's^  iallu  chercher,  d'année 
en  annép.,  /'/e^rû  i  et,  autan  t. qu'il  m'a  été  .pos- 
sible ,  ta  /eUremêaie  4çs  variations  que  j^aîindir 
qîiées.  Qu'on  me  permette,^^  1<?  ïedir|5  r^ceci  n'est 

f>as  un  vain  jeu  d'fcsprit ,  de  minutieuses  .siibti- 
ités  grammaticalesi.  Les-  mots  ,*p9litiquement  ap- 
pliqués, ont,  en. réalité  ,  la. puissance  que  là 
superstition, a ttx^buoit  aux  paroles. magiques  5  ils 
sont  un  pouvoir,  quand  ils- sont  l'ovgane  du  pou- 
voir. C'est,  convaincu  de  cette  vérité  ,*  que  >!ai 
fissayé  d'y  trouver  le  tâblçau  indicatif,  let  eontme 
â  table  des  matiè^^s  de  l'histoire  de  Uos  jours  :  et 
qu'on  ne  dise  pas  que  pour  charger  ce  tableau^  je 
mesuis  peranis  i'iin>enter  lyn  avenir  dç.  deux  a niLéesK 
.Quand  elle?  ^^^ont  écoulées ,  ou  verra  :qiie  je  n'ai 
fait  que  racp/i/er  T^a venir  comme  Jç  passé.  En 
ïait  d'institutions,  Dieu  a  voulu  qu'un. principe 
eût  toutes  ses  conséquences.  D'ïiilleurs,  j'auxois 
pu  enriclrir  18119  des  principes  et  maximes  que 
j  ai  prêtés  à  iQ^aet;  1821  j  car  les  plus  impatiens 
les  hasard^iîl^4éjà.  Mais  comme  6n  n'ose  ehc^Fè 
qjue  les  i^/^/z)^cr,  je  les  ai  rendus  aux  années  où 
on  içs, prononcera, 

^    .  ■        Le  Comte  tKMjiHoair, 


I  * 


*  *  ' 

Anfcdeie  rcfatiy4  k  F  esprit  ministériêt  m  JP^amte^ 

Les  gens  âe  éeinzr'  i/dnt  famars  été  mmistérieFs 
en  France.  C'est,  jeci*ois^  le  earâfnal  de  RiclieHeu 
qui ,  le  premiei»  en  ee  pày»,  ent  coniiWe  ministrj» 
}  invention  de  5e  stibistrtuér  au  àionai^ùe,  et  dé 
ae  créer  puissance, indépendante  au  mîlîeit  de  là 
monarchie  \  mais  nous  ti^outéhs  dan^  desMénlioires 
anciens  des  témoignages  de  ropposition  que  lék 
ffens  de  bien  ont  oe  tout  temps  manifesté  contré 
les  prétentions  dit^  ministres  -  arbitraires ,  et  qui 
pi*ouvent  que  les  Français  n'ont  jamais  aimé  le^ 
visirs,  et  qu'ila  ne  -veulent  plus  de  maires^  dia 
palais. 

L'exlraitsuivant  est  tiré  des  Mémoires  de  Pontis^^^ 
brave  guerrier,  pauvre ,  à  peu  prèff  soldat  de  for- 
tune, employé  aans  les  guerres  de  son  temps  aui 
coups  de  main  les  plus  périlleux ,  et  (j'ai  parvint  ^^ 
après  dix<^ept  blessures,.' à  ta  lieutè^ance  dune 
cQmpagnie  i»B  gardeff;  Quoique  les'  Mrénibîrés  dé  ^ 
Pôntis  ne  soient  pas  d'une  auttrenticité  parfaite  ^  ~ 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  écrits  par  lui-même^  mais 
aeulement  d'après  &^%  récits ,  cependant  la  naïveté 
des  sentimens  approche  trop  de  la  nature  y  pour 
que  le  fond  des  cnoses  puisse  en  parottre  douteux  j^ 
et  Ton  verra  camment  on  s'y  pi'enoii  autrefois 
pour  faire  des  ministériels»        * 

Api*ès  avoir  parlé  du  fameux  P.  Joseph,  capuciii» 
et  l'homme  de  confiance  dti  cardinal  de  AxchelieUy 
Pontis  ajoute  :«  Puisque  je  me  amrstrQU"fé  e»^ 
gagé  à  parler  de  ce  bon  Père ,  je  pfensc  t|u'il  né 
sera  pas  désagréable  que  je  rapporte  rci  ce  qui  se 
passa  y«rs  ce  même  temps  entre  lui  et  moi  sur  le\ 
sujet  de  M». le  cardinal  de  Richelieu.  L^on  sait  ' 
assez  que  ce  cardinal  a  eu  des  qualités  éminentes 
qui  l'ont  fait  regarder  ^  et  dans  le  royaume  et  clieal 
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les  prinœsétrwgçrs,  comoie  un  grâtid  ministre  et 
un  fameuxpolili({ue.  Mets,  comme  les  plus  ^rainds 
hommes    ne  sont   jamais   sans  défajuts,    tout  le 
monde JR  pu  remfH'itjuer  Mps.dput^  qiftc-jpa.élé^ito 
iuî  ùtî  défaut  considérable  d'avoir  témoigtié,  au 
milieu  de   ces  ^grands  services  <ju'il  a  rendus  à 
l'Etat,  un  peu  moins  d'attachement  à  son.  prince 
qu'il  ne  devoit,  è^  retirant  de  son  service  et  atti- 
rant en  sa  maison  ceux  qu'il  jugeoit  ^re  ses  plus 
fidèles  serviteurs.  Comme  il  savoit  que  j'étois  du 
nombre  de  ceux  quiétoient  le  plus  inviolablemeut 
attâiçbés  à  la  personne  du  Roi  ^  et  que  d'ailleurar  il 
âvoit  remarqué  en  moi  par  lui-même/  ou  connu 
par  d'ailtresy  quelque  chose  qui  n^f.lui  désagréôit 
pas,  et  qu'il  ^ût  bien  souhaité  dans  ceux  qu^ 
avoit  auprès  de  sa  personne  ^  il  eut  là,  bonté  de 
jeter  les  jeux  sux  mot,  et  ^e  découvrit  sur  cela 
principalement  dans  Toccasion  dont  je  vai^  vous 
parler. 

»  S'étant  approche  un  joar  (pendant  lé  stégç 
de  La  Roi^eUe  ;  du  quartier  du  Roi  dont  il  étoit 
auparavant  fort  éloigné^  il  lui  dem«iida  ^pielque* 
compagnies  poQT  faire  garde  devant  son  logis  «^ 

Eàirceauil  était  alors  plus.etposé  âttX  sorties  des 
bchellpis.  Jne  Roi  lui  en  destina  pour  tei  eSet 
quelques,  unes  de  ses  gardes,  et  te  lut  moi  qui  fis 
la  première  garde  devant  sa  maison  avec  ma  com-* 
pagnie.  Dans  le  dessein  qu  il  avqit  dé  me  gagner 
et  die  tn'attirer  à  son  service,  il  ordonna  qu  on  me 
préparât  une  belle  chambre  oà  rien  ne  nianquoit. 
Mats  je  ne  voulus  seulement  me,  coucher  durant 
}a  nuit ,  afin  de  veiller  à  ce  qui  étpit  de  ma  charge* 
Une  laissa  pas  de  prendre  de  cela  même  une  occa^ 
sion  de  m^flatter,  et  il  affçcta  de  me  louer  extré-» 
mement  devant  quelque»  personnes  de  la  cotfr^ 
afin  qu'elles  me  le  rendissei^t  Enfin  il  résolut  de 
me  faire  t^enter  toutde  bon,  et  il  choisit  pour  cela 
lé  P,  Xosejph ,  qui  ét<^t  t^és-prapre  p^ur  exécuter 
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furent  sé6  propres  expressions)  y  sachant  bien  qu^il 
ne  peut  se  trouver  de  fidélité  en  eux.  C'e&t  ce.cfoi 
Ta  porté  à  jeter  les  yeux  sur  vous ,  parce  qu'il  sait 
que,  lorsque  vous  vous  êtes  donné  à  un  inaitre,  voua 
ne  regardez  que  lui  et  ne  servez  que  lui  seul  après 
Dieu.  Il  est  si  rare  en  ce  tempsrci^  a|outa«t-il  ^ 
de  trouver  des  hommes  de  cette  trempé,  que,  s'il 
falloit  les  acheter  ^  M.  le  cardinal  les  achèterait 
au  poids  de  l'or»  »  .  \ 

On  lie  pouvoit  guère,  sans  doute,  pousseriez 
choses  plus  loin ,  ni  se  déclarer  plus  ouvertement; 
aussi ,  ne  croyant  pas  alors  devoir  garder  davan- 
tage de  mesures  avec  une  personne  qui  engardoit 
si  peu  avec  moi ,  je  ne  craignis  plus  de  me  déclarer 
aussi  ouvertement  qu'il  le  faisoit.  J^  sais,  mon 
Père,  lui  dis-je ,  que  ce  m'est  un  trop  grand  hon- 
neur que  son  Eminence  ait  jeté  les  yeux  sur  moi  , 
et  je  suis  très-persuadé  que  je  ne  pourrois  m'ap- 
procher  de  sa  personne  sans  être  assuré  de  mafor^ 
tune;  mais  puisque  M.  le  cardinal  témoigne  lui-* 
niéme  qu'il  estime  principalement  la  fidélité  dans 
les  serviteurs,  ne  seroit*il  pas  le  premier  à  me 
klJLmer  d'iiifidélité  si^  après  Vhonneur, qu'il  a  plia 
au  Roi  de  me  faire  en  m^appfochantde  sapersônney 
et  en  me  donnant  de  lui-même  uneiieutenance 
dans  ses  gardes,  je  quittois  sitôt  son  service 
pour  me  donner  à  un  autre ,  ce  seroit  faire  paroître 
une  légèreté  et  une  ingratitude  bien  inexcusable  , 
et  il  n  y  a  personne  qui  ne  jugeât  qu'ayant  été  ai 
mauvais  serviteur  d'un  roi  de  France ,  je  ne  fusse 
très-indigne. de  l'être  du  plus  grand  cardinal  de  la 
chrétienté,  etc.  etc.  etc« 

Plus  loin  Pontis  raconte  comment,  dans  une^ 
au4)re  circonstance,  levcardina]  s^assurà  liii-méme 
de  sa  .bienveillance.  «  Mais  ,  ajoute  Pontis,  cette 
»  boxiné  volonté  qu'il  me  témoigi^oit  ne  dura 
»  guère  'y  et  je  dirai ,  dans  la  suite  de  ces  Mémoires  , 
»  comment,  après  avoir  tentiles  promesses  et  le^ 
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»  louanges  >  Ot  usé  de  toutes  les  voies  de  la  dpu« 
p  ceur  doïit  uii  ministre  aussi  habile  que  lui  pût 
»  s'aviser  V  ^1  eia  vint  enfin  à  la  rigueur  et  à  la 
»  violence.  » 

On  voit,  d'aprèà  cette  atiecdote,  que^  dès  le 
dix-septrème  siècle ,  l'idée  de  servir  un 'être  sec'oil* 
dair,e  dans  l'Etat,  n'étoit  nullement  nationale  ,  et 
le  règne  du  cardinal  vindicatif  qui  iit  périr  d'une 
manière  éclatante  non  seulement  lés  rebelles  à 
fautorilë  >  mais  ceux  qui ,  comme  le  maréchal  de 
Marillac ,  ne  votiloient  pas  s^abaisser  à  servir  le 
ministre  indépendamment  du  Aoi  ;  ce  règne  , 
dis-je ,  n'a  pas  changé  la  nature  de  Thonneur 
français.  Jamais  on  ne  nous  verra  soumis  qu'à 
l'autoritë  légitime  ;  et  ceux  qui  prétendent  se  créer 
des  amis  personnels ,  indépendamment  de  Taffec* 
tioB  que  l'on  doit  au  Monarque ,  ne  se  trouveront 
as  du  moins  parmi  les  gens  de  coeur>  qui,  comme 
ë  sieur  dé  Pontis ,  ont  désiré  recevoir  dix-sept 
blessures  au  service  du  Aoi.  A.  Matheus* 


i 


A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUJBL, 

•   M019SI£UA, 

Au  milieu  des  désordres  qui  nous  afin^nt,fy)u$  aimons 
4  recueillir  quelques  faits  consolateurs  qui  se  rehoayellent 
de  temps  à  autre ,  comme  pour  nous  avertir  que  nous 
sommes  encore  des  Français,  etquenoûsn^avonspasptrdu 
toute  trace  des  vieux  sentiraens  de  nos  pères.  Le  récit  de' 
ces  faits  réjouit  le  coeur,  et  fait  naître  respéranee  d'uà 
meilleur  avenir.  On  admire  qu'un  peuple  ait  pu  résistef 
trente  ans  à  ces  leçons  de  pkilosophre  révolutionnaire 
qu'on  lut  donnoit  par  force,  à^cet  ensi^îgnement  mutuel 
d'athéisme  et  de  démagogie  qui  n'a  pu  le  corriger  ni  d'ai* 
mer  son  Dieu  ni  d'aimer  ses  Rois.  ^ 

Ce  double  aiilbur  se  confond  en  un  seul  dans  le  cœur 
ûei  Français!  Rien  n^a  pu  l'en  arracher;  et  il  se  réveille  au 
premier  mot,  au  premier  sig&e.  Yojcs  Teffet  prodigieux 
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que  font  les  missionnaires ,  partout  où  ils  sont^appelés  j 
voyez  renthonsiasme  qu^ils  inspirent,  les  conversions 
qu'ils  opèrent.  Ils  parlent  de  Dieu  et  du  Roi  ;  et  tous  1m 
cœurs  sont  ëmus,  et  tous  Içs  jeux  sont  mouilles  de  larmes. 

De  nombreux  exemples  viennent  à  Pa()puî  de  cette 
vërité;  je  n'en  citerai  qu^un  seul.  Tout  le  monde  sait  que 
\  e  département  de  la  Côte-d'Or  passe  pour  un  de  ceux  où 
Tcspnt  révolutionnaire  a  >  fait  le  plus  de  ravages.  Lea 
missionnaires  n'avoicnt  point  encore  pénétré  dans  ce  dé- 
parlement y  mais  il  y  en  a  voit  dans  les  environs^  et  notam- 
ment à  Avallon ,  ville  voisine  de,  celle  de  Sémur,  où  on 
les  désiroit,  mais  où  ilsn'avoient  pasla  permission  dev€nir. 
'  Madame  la  comtesse  de  ***,  qui  habite  '^**,  à  une 
lieu  de  Sémur,  obtint  enfin  de  Monseigneur  Tévéque  de 
t)ijon  que  les  missionnaires  d' Avallon  vieindroient  passer 
quelque  temps  chez  elle  pour  Tinstruction  de  ses  habitans. 
Ils  y  vinrent,  et  de  ce  moment ,  la  ville  de  Sémur  et  les 
campagnes  voisines  se  portèrent  en  foule  au  village  dé  ^>.^^ 
qui  devint,  la  métropobe  d'un  petit  diocèse. 

Permettez-moi,  Monsieur,  de  laisser  parler  ici  un  témoin 
de  ce^  scènes  louchantes,  qui  m'écrit,  le  cœur  encore  ému 
de  ce  qu'il  vient  de  voir. 

LeUre  de  itf"»'  de  ***;  dalée  de  Sémur^  fojain  1819. 

Tout  nous  a  prospéré  hier,  dans  notre  promenade,  à  ***. 
L'orage  d'avant-hier  nous  faisoit  craindre  quelque  fâcheux 
retour)  il  n'y  en  a  point  eu.  Le  temps  avoit  favorisé  le  pè- 
lerinage de  tous  les  environs.  Aussi  la  réunion  étoit-elle  si 
nombreuse,  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  prêcher  dana 
l'église.  Le  porron  du  château ,  recouvert  d'un  tapia , 
est  deve^^  la  chaire  d'où  le  missionnaire  a  fait  en- 
tendre la  parole  de  Dieu,  Il  étoit  impossible  de  n  être  pas 
ému,  ea  voyant  tout  ce  p.euple  attentif,  et  silencieux, 
écoutant  dans  un  pieux  recueillement  des  instructions 
données  avec  un  feu,  une  onction  et  une  clarté  admirables. 
C'est  la  chaleur  et  la  sin^plicité  d'un  apôtre.  Presque  toua 
les  yeux  se  sont  mouillés  de  larmes ,  lorsqu'il  s'est  adressé 
à  la  jeunesÊ>e,  en  l'invitant  à  ne  jamais  abandonner  la  voie 
de  Dieu.  £t  faisant  un  retour  sur  lui-même,  qui  ne  fait 
que  commencer  sa<:arrièr&,  il  a  dit  comme  David,  JW 
foûié  comtiien  le  Seigneur  est  doux ,  dès  ma  jeunesse.  On 
croy oit  entendre  et  Yoir  uii  apôtre  parlant  au  peuple 
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charmé  àe  sa  doucear  ératigëlique.  Tout  cet  ensemble  cb 
paix,  d^mnocence . et  de  bonheur ,  formoif  un  tableau 
ravissant,  et  où  l'on  aUroit  inutilement  cherché  le  sujet 
d  une  caricature.  La  critique  iraiiroit  pas  pu  mordre  sur 
un  discours  bien  fait,  d^une  grande  simplicité  et  nullement 
trivial,  débité  avec  une  netteté  et  une  onction  également' 
dépourvues  de  toute  affectation ^ 

Il  est  aisé  de  voir,  Monsieur,  que  cette  lettré  n^a  pas  été 
écrite  pour  être  imprimée  :Jl  jrëgne  un  ton  de  confiance 
et  d'abandoh  trop  négligé  peut-être  pour  se  montrer  au 
public.  Vous  en  serez  >uge.  Mais  quel  récit  touchant! 
Quelles  heureuses  conséquences  on  en  tire  !  Quelle  preuve 
nouvelle  d^tlne  vérité  déjà  connue,  mais  qu^on  ne  peut 
trop  répéter;  c'est  que  le  peuple,  aujourd'hui  désaDUsé 
àes  révolutions  et  des  révolutionnaires,  n'est  plus  affamé 
que  de  son  Dieu  et  de  son  Roi. 

Non,  ce  n'est  pas  le  peuple  qu'il  faut  craindre,  mais 
Uen  ceux  qui  s^efForcent  de  le  tromper.  Ce'  qu'il  faut 
craindre,  c'est  le  poison  des  mauvabes  doctrines  répanda 
avec  une  infernale  persévérance  5  c'est  le  pouvoir  entre  les 
mains  de  la  trahison  ;  c'est  la  félonie  dénonçant  la  fidélité. 

Veilà,  Monsieur,  les  dangers  qui  nous  menacent,  et  qui 
cesseront  de  nous  menacer,  le  jour  où  le  ministère,  éclaira 
parle  mot  le  plus  touchant  qui  soit  jamais  sorti  d'un  cœur 
Français,  voudra  s^appuyersurles  ùnSj  et  tendre  la  moim 
aux  attires. 


Paris,  le  i5  juillet  1819. 

11  est  malheureux  que  les  déput<'s  n'aient  plus 
qu'une  séance  à  tenir,  et  pour  la  clôture  de  là 
session;  probablement  nous  aurions  vu  une  péti- 
tion présentée  parles  en  fans  dont  les  parens  veulent 
changer  les  bonnes  où  les  précepteurs;  cette  péti- 
tion auroit  fait  suite  à  celle  de  tr-ois  cents  élèves 
de  l'Ecole  de  Droit,  redemandant  M.  le  professeur 
Bavoux  à  un  pouvoir  politique,  comme  si,  dans 
tout  ce  qui  concerne  l'éducation  publique,  le 
gouvernement  seul  ne  remplaçoitpas  la  puissance 
paternelle.  Le  singulier  pays  que  la  France  !  Lçfs 
pères  ^  membres  de  conseils-généraux  de  départe"* 
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ment 9  ne  peuvent  délibérer  sur  les  intérêts  qni 
leur  sont  confiés  qu'en  présence  des  préfets;  ils 
n'ont  pas  la  permission  de  faire  arriver. directe- 
ment jusqu'au  Roi  les  vœux  d'une  province  ;  et  les 
enfans  peuvent  s'assembler  en  plein  air^  s^netr 
des  pétitions,  et  les  adresser  aux  Cbambres  pour 
b.lâmer  les  actes  de  Tàutorilé.  La  sujétion  se  trouve 
où  devroît  être  la  liberté  9  la  licence  oii  devroît 
^li"^  la  soumission  absolue;  et  tout  ce  désordre 
s^appellc  progrès  des  lumières  !  On  avoit  des  idées 
plus  justes  des  conditions  fondamentales  de  là. 
société  dans  les  temps  que  nous  appelons  barbares  ; 
l'enfant  n'appartenoit  qu'à  la  famille  ,•  et  s'rl  avoit 
voulu  faire  décider  par  les  lois  politiques  ce  qui 
dépendoit  de  Tautorité  domestique,  il  n'auroitsu 
à  qui  s'adresser.  Il  faut  toute  Ja  folie  du  srècle 

f)0\iT  qu'une  pétition  collective  faite- par  des  écol- 
iers ait  été  reçue,  lue,  et  pour  qu'elle  ait  étédis*- 
cutée  par  un  des  pouvoirs  de  la  société. 

Les  élèves  de  VEcole  de  Droit  n'ont  pas  plus 
Qualité    pour    redemander    un    professeur    auift 
Clbisimbrcs,  qu'un  fils,  dpiît  le  père  auroit  éloign^ 
le  précepteur,  n'auroit  qtkalité  pour  s'adresser  aux 
tiibunauxafin  de  se  faire  rendre  celui  que  la  puia-* 
sance  paternelle  auroit  congédié.  Si  le  précepteur 
prétend  que  les  conditions  faites  avec  lui  ne  sont 
pas  exécutées,  il  peut  réclamer  les  lois  5  mais  l'élève 
est  bors  de  cause;  il  n'a  pu  faire  aucune  condi- 
tion, par  conséquent  il  ne  peut  que  se  soumettre 
À, la  décision  de  l'autorité  de  laquelle  il  dépend. 
C'est  la  seule  vérité  que  la  Chambre  des  Députés 
«voit  à  établir  ;  toute  autre  décision  étoit  un  danger, 
puisqu'^elle  sembleroit  admettre ,  non-seulement 
.^uè  le  gouvernement  et  l'administration  sontdans 
les  Cbambres,  niais  qu'elles  pcuventàntervenir  là 
où  il  ue  s'agit  ni  de  gouvernement,  ni  d'adminis- 
tration, là  oii  il  n'y  a  pas  de  droits  acquis,  et  par 
conséquent  là  où  rien  n'a  pu  être  violé. 

M.  nojer-CoUard  a  fini  son  discours  «n  ânnon* 
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Mnt  ffae  partout  où  Fanarchie  «fe  préscùtcroît  j^ 
elle  seroit  réprimée  et  vaincue;  c'est  sans  doute  la 
révolte  qu'il  vouloit  dire.  L'anarchie  est  le  dé^la-*^  * 
cernant  et  la  confusion  des  pouvoirs  ;  elle  arri  v<v 
toujours  à  la  suite  de  la  fausseté  des  doctrines  et 
du  désordre  des  idées.  La  force  ne  peut  rien  contre  ; 
ttne  raison  supérieure!  daiis  les  hommes  ayant  au-> 
torité  publîqife  en  e$i  le  seul  remède;  et  on  pieut 
craindre  que  ce  ne  soil  point  par  les  doctrinaires 
que  cette  anarchie-»là  cesse  en  France. 

Le  même  orateur  a  remarqué  avec  raison  qu©» 
la  corruption  politique  delà  jeunesse  etmém«  de 
l'enfance  eat  un  crime  nouveau;  mais  cette  cor- 
ruption n'eat  pas  le  crime  d«s  partis  ;  elle  est  la 
conséquence  niçcessaire  de  rabsence  de  religion 
et  des  démentis  continuels  donnés  à  la  morale  pu- 
blique :  c'est  au  mi^nistère  que  les  pères  de  famille 
ont  droit  de  la  reprocher.  Par  le  plus  faux  des 
systèmes..  Il  a  corrompu  la  génération  qui  s'éle-*. 
voit  pour  apaiser  les  craintes  ou  les  remords  de  la 
génération  qui  fînissoit.  Tout  ce  qu'il  a  fait  et  dit 
pour  jrassurer  iea  intérêts  moraux  de  la  révolu- 
•lion  fi  compromis ,  peut-être  sans  retour,  lés  iiité<« 
rets  de  l'avenir.  Von«  voulez  une  jaation  morte  à 
tous  les  sentvmens  généreux;  vous  redoutez  qu'on 
n'aime  trop  la  religion^  par  crainte  du  fanatisme  ; 
le  Roi ,  par  crainte  du  retour  de  l'ancien  régimej^ 
la  justice,  par  crainte  d'ébranler  des  intér«s  ac- 
quit ;  la  morale,  par' crainte  d'offenser  ceu3^  qui  en 
ont  manqué  publiquement;  la  liberté,  par  craintç 
de  voir  renouveler  les  horreurs  commises  en  son 
nom;  la  fidélité,  par  craint*  qu'elle  ne  devienne 
un  privilège.  Tout  cela  est  sans  conséquence  pour 
nous  qui  avons  assez  vécu,  assez  souffert,  assez; 
connu  les  hommes'  et  les  espérances  pour  avoir 
perdu  la  faculté  d'aimer  vivement.  Nous  n'âlloni 

fdus  par  sentiment;  notice  conduite  est  fixée  par 
e  devoir,  et  notre  dévouement  mênie  est  sans, 
.enthousiasme  parce  qu'il  est  sans  illusion..  Mais  la, 
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yeunesëe  peut-elle  trop  aînier  tout  ce  qui  estf;r»n<I, ' 
lioble  et  généreux?  Peut-elle  discuter  la  fidélité 
au  Heu  de  s'attendrir  au  récit  des  sacrifices  qu'elle 
est  capable  de  faire?  Demande-t«-on  à  un  j^une 

Suerrier  le  même  sang  froid  qu'à  un  général  usé 
ans  les  combats?  En  proclamant  devant  la  géné« 
ration  qui  s'élevoit  des  sophismes  qui'n'étoient  à 
Tusage  que  de  la  génération  vieillie,  vous  avea 
corrompu  ^a  jeunesse  ^  et  xùéme  Tenfance;  elle 
raisonne  et  agit  mal,  parce  qu'elle  n'a  entendu 
que  de  mauvais  raisonnemens  pour  justifier  de 
mauvaises  actions.  Cela  est  si  conséquent,  que 
ceux  qui  s'en  étonnent  ou  qui  s'en  fâchent^  me 
paroissent  faire  semblant  de  s'étonner  ou  de  se 
lâcher. 

Si  la  procédure  contré   les  élèves   arrêtés  se 
poursuit,  et  si  j'étois  chargé  de  défendre  un  den 

S  revenus,  je  le  présenterois  avec  1{|  candeur  qu'il 
evoît  avoir  en  i8i5j  et,  passant  en  revue  lea 
doctrines  que  le  ministèi*e,  mattre  de  la  presse,  a 
laissé  propager,  et  qu'il  n'a  pas  permis  de  com- 
battre ;  passant  en  revue  les  ëvénemens  et  les  lois ,, 
Jà  fidélité  amnistiée,  les  écrits  utiles  condamffiés;,, 
les  conspirateurs  changés  en  victimes,  les  mili*^ 
tailles   qui  ont  i*éprimé    les  révoltes  cliangés  en 
conspirateurs,  le  talent  dénigré,  la  bassiesse  sou-^ 
doyée  pour  attaquer  toutes  les  vertus,  pour  ac- 
cuser toutes  les  intentions,  je  demanderois  aux 
juges  s'ils  croient  pouvoir  prononcer  contre  Ten* 
thousiasme  pour  des  doctrines  préchées  publique-t 
ment ,  et  sans  cesse  confirmées  par  les  faits.  Pour- 
quoi vQudroit-on  que  la  j'eunesse  acquit  du  bon 
^ns?  Seroit-ce  pour  la  condamner  au  supplice 
qu'éprouvent    de    nos    jours   quelqueir  hommea^ 
•  vieillis  dans  la  vérité  ^  et  quî  changeroient  voloi)- 
tiers  une  raisop  dont  ils  ne  savent  que  fâirie,^ 
contre  le  bonheur  des  geps  assez  sots  pour  croire 
qu'on  fait  une  société  avec  de  l'athéisme ,  une  mo- 
lif^rç^ie  ^yeç  dçslQiis  démwrati^ues^  delà  npioyale 
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av€C  des.sophxsmes ,  de  la  justice  avec  des  arrêts, 
un  gouvernement  avec  des  ministres ,  de  Tadmi- 
«istration  avec  des  commis ,  et  des  lois  avec  des 
boules  blanches? 

M.  Royard-CoUard  a  essayé  de  justifier  TaiTété 
de  la  commission  par  'la  nécessilé  de  ramener  les" 
jeunes  gens  à  la  soumission;  mais  jamais  on  n'a 
rétabli  fe  calme  dans  les  esprits  en  punissant  éga- 
lement ceux  qui  ont  combattu  pour  les  vrais  prin- 
cipes,  ceux  qui  ont  applaudi  les  principes  les  plus 
fa^x^  et  ceux  qui  sont  l'estés  neutres.  Les  puni- 
tions collectives  sont  justes  ou  injustes,  selon  l'or- 
ganisation de  la  société.  Quand  les  communes 
étoient  organisées  en  France,  qu'elles  choisis- 
soient  4eur  maire  et  les  membres  du  conseil  ; 
({uand   elles   avoient  une   action  qui  leur  ëtoît 

f>ropre,  il  étoit  juste  de  punir  la  commune  si'  elle 
aissoit  troubler  la  paix  publique;  x€s  lois  alors 
ne  reconnoissoient  que  des  corps  5  et,  quoique 
rigoureuses,  elles  étoient  justes,  parce  qu'elles 
étoient  fondées  en  raison.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  plus 
eu  que  des  individus ,  que  le  gouvernement  s'est 
chargé'^e  donner  à  des  habitans,  rassemblés  par 
hasard- sur  un  territoire,  des  magistrats  sur  le 
choix  desquels  ils  n'ont  eu  aucune  influence ,  com- 
ment a-t-on  osé  faire  porter  la  responsabilité  sur 
tous  les  individus?  C'est  cependant  c$  que  la  loi  a 
fait  sous  Buonaparte,  et  ce  qui  existe  encore  au- 
jourd'hui. Cela  est  faux  en  principe,  injuste  en 
application.  Il  est  également  injuste  de  punir 
l'Ecole  de  Droit  comme  un  être  collectif,  puisque 
la  Commission  d'instruction  publique  ne.pourroit 
dire  aux  élèves  qui  se  sont  bien  conduits  (  et  c'est 
l'infimense  majorité  )  ce  qu'ils  auroient  pu  faire 
pour  empêcher  d'agir  ceux  qui  se  laissoieiit  aller  à 
la  violence.  On  ne  prétend  pas  sans  doute  qu'à  la 

Î crémière  occasion  les  élèves  se  battent  entre  eux  ^ 
es  raisonnables  contre  les  fouâ;  car  alors  où  se* 
roient  les  raisonnablf^?-  En  vérité,  on  ne  sait  ce 


(  i36  > 

qu'on  Téut;  et»  pour  ne  paA  avouer  qu^on  tt  en 
tort  de  ne  pas  être  sévère  à  la  première  insurrec- 
tion de  collège,  qu'on  a  en  tort  de  ne  pas prë voir- 
as conséquences  des  fausses  doctrines  sur  les- 
quelles on  appuyoit  le  triomphe  d'un  moment,,  oii 
est  réduit  à  passer  la  mesure.  Le  retour  au  bien 
est  toujours  diflScile^  on  s'en  apercevra  bientôt 
dans  des  circonstances  plus  importantes. 

Le  ministère  et  quelques  uns  des  députés  qui 
vont  avec  lui  ont  assez  bien  parlé  sur  et  contre  ta 

{pétition  des  élèves  de  l'Ecole  de  Droit ,  pour  que 
es  royalistes  n'aient  pas  eu  besoin  de  se  mêler  de 
la  discussiofi  ;  il  leur  etoit  commode  de  se  rc< poser, 
puisque  les  hommes  de  l'administration  faisoient 
entendre  un  langage  monarchique.  Quelques  jours 
avant,  en  répondant  à  M»  Manuel,,  qui  vouloît 

Sue  la  Chambre  des  Députés  fU  les  fonctions  du 
iorps  militaire  du  Génie,  et  discutât  la  nécessité 
des  ^'places  fortes  k  construire,  M.  le  comte  de 
Gazes  a  professé,  sur  la  succession  aU  trône  et  sur 
les  droits  de  la  couronne ,  des  principes  que  signe* 
roit  la  Chambre  de  i8i5,  si  elle  n'avoÊtpas^-été 
cassée  par  l'ordonnance  du  5  septembi^e.  Cette 

Î>ureté  de  doctrine  qui  prend  tout  à  coup  à  des 
lommes  qui  ont  tout  fiiit  pouï  perdre  les  roya- 
listes dans  l'opinion  de  l'Europe,  qui  se  sont  aliiéa 
publiquement  au%  indépendans,  qui  ont  fait 
attaquer  par  leurs  écrivains  à  gages  les  talens  voues 
à  la  monarchie ,  qui  ont  souffert,  lorsqu'ils  étoient 
maîtres  de  la> presse,  qu'on  nccusit  des  généraux 
fidèles  sans  permettre  qu'on  les  défendit  devant 
l'opinion  publique,  qui  ont  destitué  et  qui  con-^ 
tinuent  à  destituer  les  fonctionnaires  connus  par 
leur  attàch€m:ent  à  la  royauté,  cette  pureté  en  pa* 
rôle  n'a  produit  d'autre  effet  sur  le  public  qu'uixe 
extrême  curiosité  de  connoltre  le  but  secret  d'une 
si  heureuse  nouveauté.  'On  se  demande  de  tout 
côté  à  qui  cela  s'adresse  :  les  uns  dirent  que  c  est 
bien  loin ,  d'autf es  que  c'est  plus  près  ^  le  plu* 
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grafid  nombre  croît  qu'il  s'agit  d'attirer  encore 
une  fois  les  bons  royalistes,  de  les  placer  commo- 
dément sur  la  bascule  ministérielle,  afin  de  conf*^ 
trebalancer  les  révolutionnaires  pendant  les  élec*- 
tions  ;  et  comme  on  cherche  une  intention  cachçe 
à  un  bon  discours  public,  il  en  résulte  que  le  dis- 
ppur»  produit  des  conjectures,  et  qu'il  n'entre  pas 
dans  les  esprits.  La  spiritualité  de  la  société  ne  se 
inèn.e  point  par  des  paroles  «  mais  par  une  longue 
habitude  de  confiance  dans  ceux  qui  les  pronon«* 
cent.  Il  y  a  long-temps  que  j'ai  prédit  qu  avant  le 
j'ègne  aosolu  des  jacobius,  il  faudroit ,  bon  gré 
mal  gré,  qu'un  ministère  se  fît  comme  r03^aliste; 
j'ai  ajouté ,  et  j!ai  peur  de  ne  pas  m'étre  trompé , 
que  ce  seroit  si  tard  et  si  gauchement,  qu'on -s'y 
fieroit  avec  peine.  Au  fait,  nous  allons  si  bien  en 
rin4sipes  monarchiques  sans  le  ministère  et  contre 
e  ministère,  que  ses  paroles  ne  nous  sont  d'aucun 
secoua.  S'il  dit  bien ,  il  ne  fera  que  nous  répéterj 
mais  la  direction  de  la  spiritualité  de  la  société-  ne 
lui  appartient  pas  ;  elle  est  le  domaine  des  écri« 
:vaii^,.manArchiques;  et  noua  aurons  confiance 
dans  les  paroles  des  ministres  lorsqu'ils  auront  été 

Ï rendant  quatre  ans ,  à  travers  les  persécutions  et 
es  dégoûts  de  tous  genres  ,  les  défenseurs  des  vé- 
ritables doctrines.  Jusque  là,  nous  les  jugerons, 
non  sur  ce  qu'ils  diront 9  î^^î^  ^^^^  ce  qu'ils  feront  c 
les  faits  seuls  sont  des  autorités  f  et  nous  averti- 
>'ons  les  électeurs,  en  temps  utile,  qu'il  se  pour- 
roit  bien  <{u'au  moment  décisif  les  ministériels 
fussent  les  vrais  royalistes ,  et  ^ue  les  royalistes  né 
fussent  encore  que  des  ennemis  du  Koi ,  des  cons- 
pirateurs et  des  fanatiques. 

Ces  pauvres  ministériels  !  tÀs  viennent  de  rece- 
voir une  injure  épouvantable.  Une  des  trompettes 
.du  parti  libéral  a  publié  dernièrement  que,  dans 
les  élections  où  on  ne  pourroit  faire  passer  de  bons 
et  francs  indépendans,  on  pourroit  à  la  rigueur  se 
rabattre  sur  les  ministérieU;  -parce  qu'e^  Im  àe 
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compte,  ce&eroit  tout  comme,  pourvu  qu'on  ne 
nommât  pas  de  royalistes.  En  efiel^  c'est  du  côté 
ministériel  qu'on  a  posé  en  principe  qu'à  chaque 
changement  de  gouvernement  fl  suffisoit  de 
changer  les  di'aps  du  lit,  et  encore  a-t-on  ajouté 
que  c'étoit  du  luxe.  Nous ,  nous  voulons  d'abord 
que  le  lit  n'appartienne  qu'à  son  maître  5  quand 
nous  n'aurons  aucun  souci  à  cet  égard,  il  ne  nous 
restera  plus  qu'à  défendre  la  religion  et  les  libertés 
publiques;  et  si  nous  continuons  alors  à  nous 
moquer  de  l'incapacité  présomptueuse,  c'est  qu'il 
faut  bien  s'amuser  de  quelque  chose. 

On  assure  que  M.  l'sîbbé  Louis  va  disant  partout 

Si'il  est  très  -  content.  Nous  le  croyons.  Il  a  le 
aîsir  d'être  ministre  des  finances ,  et  il  n'a  pas  la 
Eeine  de  faire  le  budget;  c'est  la  Chambre  des 
députés  qui  s'en  charge;  mais  il  le  défera.  Cela 
ne  lui  coûtera  pas  plus  que  de  changer  une  pro*- 
position  royale. 

On  vient  d'apprendre  à  toute  l'Europe ,  par  la 
voie  des  journaux  de  Londres ,  ^que  le  ministère 
français  est  incapable  de  tenir  les  rênes  de  Tad-» 
ministration y  depuis  l'établissement. légal  de  Im. 
liberté  de  la  presse.  Il  y  a  long-temps  que  nous 
en  avions  la  conviction;   et  ce  n'ctoit  guère  la 
peine  d'entretenir  des   Correspondances  prwèes 
pour  nous  faire  une  confidence  aussi  inutile.  Le 
ministère  ne  peut  administrer  avec  la  liberté  de  la 
presse,  par  le  même  motif  qui  le  rendoit  impuis- 
sant quand  la  presse  n'étoit  pas  libre.  Les  chans 
gemens  qu'dn  a  faits  dans  la  législation  sur  la 
presfee  ont  laissé  les  hommes  ce  qu'ils  étoîent  :  les 
lois  né  donnent  pas  plus  de  capacité  aux  gens  qui 
en  sont  dépourvus ,  qu'elles  ne  pourroient  en  ôter 
aux  hommes  à  qui  le  ciel  en'  auroit  accordé.  SJ  le 
ministère  croit  que  tout  ail  oit  mieuic  quand  les 
feuilles  publiques  ne  révéloient  pas  chaque  jout' 
combien  tout  alloit  mal ,  il  se   trompe.   Oh  ne 
l'imprimoit  pas ,  il  est  vrai ,  mais  on  le  disoit  ^9t^ 
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tout  ',-  «t,  ec  qui  est  plus  positif,  on  le  sentojt  gé?. 
BÀ^alement.  Le  ministère  àe  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu n'est  pas  tombé  devant  la  libei-lé  delà  presse, 
mais  faute  de  résolution.  Il  ne  faut  pas  attacher 
aux   paroles  imprimées  une  importance  qu'elles 
n'ont  pas  ;  elles  tirent  toute  leur  valeur  des  senti* 
mens,  des  vérités  et  des  passions  qui  dominent 
dans  un  Etat.  Tout  le  monde  se  tairoit  que  l'ini- 
quité resteroit  iniquité,  comme  la  sagesse  et  la 
maison  ne  cesser  oient  pas  d'être ,  quand  l'Uni  vers 
entier  s'acçorderoit  pour  les  nier.  De  ce  que  le^ 
journaux  quotidiens  ne  parloient  ni  de  1  affaire 
'de  Lyon ,  ni  du  désir  effréné  de  perdre  les  gêné-» 
raux  qui  avoient  réprimé  la  réhellion  dans  cettç 
ville  et  à  Grenoble ,  s'ensui voit-il  que  les  cœurf 
ne  fussent  pas  ulcérés?  Les  esprits,  quoique  taci- 
turnes, ne  savoient*-ils  pas  que  pour  faire  de  là 
}*évolution  uite  puissance  toujours  menaçante  pour 
lé  pouvoir  légitime,  on  avoit  juré  de  perdre  qui^ 
conque,   ayant. servi  pendant  la  révolution,   se 
livrerait  sans  réserve  à  la  cause  royale?  C'est  là 
tout  le  secret  des  choses  incroyables  dont  nous 
avo&s  été  les  témoins.  Lisez  1  Ecriture-îjainte: 
elle  ne  dit  nulle  part  que  la  liberté  de  la  presse 
perdra  les  nations  ;  mais  elle  annonce  avec  une 
autorité  divine,  et  qui  par  conséquent  n'a  pas  en^ 
core  été  démentie ,  que  tout  pouvoir  qui  viole  let 
conditions  morales  de  la  société  court  à  sa  ruine. 
Qu'importe  ce  que  les  hommes  disent ,  et  ce  que 
les  hommes  taisent!  La  vérité  uVst  pas  dans  leurs 
paroles,    elle  est  toute  entière  dans  les  choses. 
Probablement  Constantinople  est  la  ville  ou  le 
mot  despotisme  est  le  moins  souvent  prononcé  ; 
l'Europe  croît-elle  que  la  liberté  règne  à  Constan- 
tinople? Nos  ministres  eux-mêmes  ne^  le  croient 
pas.  Et  quand  les  journaux  de  Paris  u'a^nonce- 
roient  pas  qu'il  a  été  nommé  dix  conseillers  à  la 
Cour  royale,  dont  un  seul  a  été  choisi  parmi  It;» 
auditeurs  ,  quoique  uneloi  formelle  réserve  à  ceux* 


^ 


(i4o) 

èi  le  tiers  àz%  places  vacantes ,  les  droits  légaux 
accordés  aux  auditeurs  en  seroient-ils  moins  vio<« 
lés?  C'est  aussi  trop  mépriser  les  Français  que 
d'imaginer  que  si  on  ne  leur  disoit  pas  au  jour  le 
jour  ce  qui  est  faux,  injuste  ou  absurde,  ils  ne  le 
sentirotent  pas.  On  a  trop  appris  à  la  cour  de 
Buonapatte  à  ne  compter  la  raison  des  hommes: 
pour  rien  5  il  faudroit  revenir  un  peu  de  cette  dis- 
position. 

Lorsqu'on  assembloit  les  Etats-Généraux  ei|p 
1789,  sans  savoir  ce  qu'on  en  feroit,  et  unique^ 
ment  parce  qu'on  ne  savoit  plus  que  faire ,  les  cri» 
d'espérance  et  de  joie  de  la  nation  entière,  et  les. 
sinistres  présages  de  quelques  hommes  instruits , 
ont-ils  eu  la  moindre  influence  sur  te$  résultats? 
Il  est  triste  de  vivre  dans  un  temps  où  les  hommea 
en  place  ignorent  que  la  société  a  %^%  conditions^ 
et  que  dès  qu'un  principe  est  admis  ^  les^  consé-^ 
quences  en  sont  inévitables. 

Le  principe  pour  nous  est  anjourd'hutle  g^u-« 
vernement  représentatif,  c'est-à-dire  fînterven-^ 
tiondela  nation  dans  la  discussion  de  ses  ilitéréts> 
par  l'intermédiaire  de  corps  politiques,  constitués 
à  cet  effet.  Les  ministères'  tombent  les  uns  sur  lea 
autres ,  parce  qu'ils  ne  sont  ni  assez  forts ,  ni  asse& 
hardis  pour  rejeter  le  principe ,  et  que  cependant 
ils  s'obstinent  à  en  nier  les  conséquences.    Dès 

Ju'une  nation  est  constitutionndcHement  appelée  à 
tscuter  ses  intérêts,  il  fatot  nécessaî'remclnt  qu'elle 
entende  et  se  fasse  entendre.  Goncoît-on  qu  d  soit 
possible  de  discuter  autrement?  S'il  y  a  liberté 
dans  les  esprits,  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle  ne 
se  produise  au- dehors  j  s  il  y  a  haine  dans  tous  les- 
cœurs ,  la  haine  éclatera ,  quelque  chose  que  l'on 
fasse.  Lés  gouvernemens  asiatiques  n'ont  pas  de 
journaux  ;  ils  ont  des  révoltes  et  des  incendies  à  la 
suite  desquels  des  ministres  sont  toujours  sacrî^ 
fiés.  C'est  une  singulière  manière  pour  les  peuple» 
de  se  faire  enteùdre ,  et  je  n'en  conclus  rien ,  sinou 
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c[ii  il  Vy  a  pas  de  silence  absolu^  même  dans*  leê 
gouvernemens  les  plus  absolus. 

Le, gouvernement  représentatif  veut  que  les 
opinions  se  produisent  en  dehors ,  afin  que  Tad-* 
ministralion  connoisse  toujours  où  est  la  force 
spirituelle  de  la  société ,  et  qu'elle  y  cherche  un 
appui.  Nos  ministres  au  contraire  rçpoussent  cette 
force,  et  prétendent  se  tenir  fermes  entre  toutes 
les  opinions  s^ctives;  ont-ils  bonne  grâce  à  se 
plaindre  ensuite  d'être  froissés  par  toutes  les  opi-» 
nions  ? 

Sereit-il  possible  qu'en  accçrdantla  liberté  de 
la  presse,  le  ministère  l'eût  regardée  comme  un 
fait  sans  conséquence?  Elle  n'est  pas  un  but ^ 
mais  un.moye«i.  Pour. nous,  nous  l'avouons  hau- 
tement, en  fa  réclamant  pai*ce  que  la  constitution 
Ta  voit  .promise,  en  en  jouissant  en  attendant 
qu'on  nous  la  permît,  nous  avions  prévu  qu'elle 
placeroit  le  ministère  dans  la  situation  où  il  se 
trouve  aujourd'hui ,  et  qu'il  faudroit  qu'il  sautât 
enfin  pour  le  Roi  ou  pour  la  Ligtie.  Il  n'y  a  plus 
de  terme  moyen.  %SMes  élections  prochaines  sont 
}acelMnes.,  leur  résultat  nécessaire  sera ,  de  .nous 
donner  un  ntipistère  royaliste;  si  elles  étoient 
ministérielles ,  ce  qui  est  impossible,,  elles  nous 
mèiieroîent  au  renversement  de  Tordre  établi, 
parce  que  les  doctrines  les  plus  dangereuses  se 
propagent  par  l'incertitude  de  la  marche  du  mi- 
nistère. Le/ jacobinisme  npus  mine,  tandis  que 
radministration  cherche .  encore  sur  quoi  elle 
appuiera  son  système  de  temporisation, 

La  liberté  légale  de  la  presse  n'a  aucun  dange^: 
plus. les  passions  sont  vives,  plus  il  est  nécessaire 

Îunn  ministèi^e  adopte  une  des  deux  opinions 
ominantes  ^  il  y  trouvera  une  force  dont  il  ne  se 
doute  pas ,  et  un  avai^tage  inappréciable^  car  il 
ne  sentira  plus  les  coupsque  lui  porteront  les  par-\ 
tisans  de  l'opinion. qu'il  aura  réjetée.  J'ai  vécu 
dans  les  teoips  où  les  partis  avoient  toute  leur  fran- 
chise ;  je  ne  suis  jamais  resté  neutre ,  quoique 
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]*aîme  le  repos  par-dessus  tout;  et  lorsque  je  com- 
pare ces  temps  où  les  injures  d*un  parti  vous  grdn- 
jdissoieut  dans  le  vôtre^  où  le^  proscriptiouet  avoient 
du  moins  cette  justice  qn^elles  étoient  le  droit  àé 
la  victoire ,  je  les  préfère  à  ces  ignobles  combi-' 
naisons  qui  ti*aînent  un  homme  devant  un  tribut 
nal  subalterne,  et  lui  fditt  subir  trois  mois  dé 
prison  pour  une  cause  à  laquelle  il  feroit/  sans 
hésiter^  le  sacrifice  de  3a  vie. 

J'ai  dit  et  je  suis  convaincu  que  si  les  élections 
sont  jacobines  nous  aurons  un  ministère  roya*^ 
liste';  ceci  paroltra  une  contradiction  à  ceux  qui 
ne  savent* pas  que  souvent  les  affaires  de  ce  monde 
se  débrouillent  par  une  force  qui  leur  est  parti-^ 
culière;  je  crois  de  même  que  dî ,  en  181 5,  uii 
'ministère  habile  s'étoit  placéàla  téte'de  l'opinion 
royaliste  ^  môme  la  plus  exagérée ,  un  an  après ,  11 
ti'y  atiroit  plus  eu  en  France  que  des  opinions 
modérées»  On  auroit  tout  gagné  par  la  conquête , 
fï>a jours  en  admettant  de  l'habileté  ;  on  a  tout 

Scrdu  par  des  concessions.  Une  fois  que  la  ligne 
e  démarcation  a  été  dérangée ,  il  a  été  impos- 
sible de  la  replacer.  On  en  cherche  encore  les 
moyens ,  et  toute  tentative  se  réduit  à  un  nouveau 
déplacement.  Après  de  longs  troubles  civils,  il  n'y 
a  nen  pour  rendre  le  calme  aux  esprits,  comme  le 
spectacle  des  affaires  d'Etat  bien  conduites  ;  ce 
spectacle  force  l'admiration  même  de  ceux  qui  en 
murmurent.  Dans  tous  les  temps ,  on  a  vu  lé  monde 
se  soumettre  devant  le  génie ,  sans  lui  demander 
ses  titres ,  et  se  révolter  devant  la  folie  et  l'inca- 
pacité, parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  l'esprit 
humain  d'admirer  ce  qui  est  grand,  et  de  ne' par- 
donner que  les  fautes  qui  ont  de  l'éclat.  Quelle 
grandeur  y  a-t-il  dans  les  coups  d'Etat  que  nous 
avons  vus ,  et  dans  ceux  qu'on  a  la  naïveté  de  nous 
annoncer? 

Dès  que  les  hommes  qui  ont  le  secret  du  mi- 
nistère proclaiùent,  dans  les  journaux  anglais ,  qu^ii 
*ne  peut  marcher  avec'la  liberté  de  là  presse,  il  e^t 
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tout  simple  qu'ils  annoncent  eji  niéme  temps  qu^îl 
y  aura  un  coup  d'Elat  contrôla  liberté  de  lapresse, 
c'est-à-dii*e  qu'on  rétablira ,  par  une  ordonnance , 
la  cens.ure  ministérielle  sur  les  ouvrages  pério- 
diques. Autrefois,  les^coups  d'Etat  s'adressoient 
aux  hommes  ou  aux'înstîtutions  5  maintenant,  c'est 
contre  les  idées  qu'on  préi>arc  des  coups  d'Etat. 
La  postérité  ne  croira  pas  qu'on  ait  pu  aller  jus- 
qu'à cet  excès  de  folie  ;  aussi  pensons-nous  que 
cette  menace  n'a  été  livrée  à  une  discussion  pu- 
blique que  pour  détourner  ,les  esprits  de  quelque 
autre  projet  qu'on  médite ,  et  qui  auroit  par  Ha- 
sard une  apparence  de  raison.  Le  ministère  reut 
Quelque  chose  pour  le  ministère;  conserver  la 
hambre  ou  la  casser^la  doubler  ou  la  dédoubler, 
rjBnoncer  au  renouvellement  par  cinquième  ou  le 
confirmer,  peu  lui  importe ,  s'il  assure  son  pou- 
voir. La  difficulté  est  de  savoir  comment  on  assure 
une  autorité  politique  autrement  que  par  le  talent 
de  s'en  servir.  On  croit  qu^un  premier  ministi-e 
seroit  une  bonne  invention.  .Je  serois  de  cet  avis 
s'il  se  £^isoit  lui-même  ;  mais  si  on  ne  *le  fait  que 
par  la  foiblësse  de  ceux  qui  agiront  sous  sa  dîrec-- 
lion,  malheur  à  l'Etat;  et  si  on  lui  adjoint  de( 
hommes  plus  forts  que  lui ,  comment  sera-t-îl  le 
premier?  La  liberté  ou  l'esclavage  de  la  presse 
ne  peuvent  rien  dans  tout  ceci.  Je  voudroîs  que 
nos  grands  politiques  du  jour  méditassent  un  peu 
ces  vérités. 

Le  ministère  a  refusé  quatre  années  de  suite  de- 
donner  à  la  France  la  liberté  légale  de  la  presse; 
il  y. a  consenti  lorsqu'il  lui  a  été  impossible  de 
faire  autrement.  Si  le  ministère  aime  la  monar- 
chie, il  a  mieux  fait  qu'il  ne  le  vouloit;  car  il  est 
hors  de  doute  que  la  liberté  de.  la  presse  a  été  fa- 
vorable au  développement  des  principes  monar- 
chiques ,  et  qu'elle  a  montré  le  côté  foible  des* 
indépendans.  Il  est  honorable  pour  la  France  de 
prouver  enfin  que  le  parti  qui  s'adresse  aux  pas* 
fiions,  qui  flatte  tout  ce  qu'elles  ont  de  bassesse  , 
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a  moins  de  crédit  dans  Topinion  que  le  parti  qui 
yeut  Tordre  et  prêche  les  doctrines  qui  l'assurent. 
Cette  liberté  tant  demandée ,  si  long-temps  refu-^ 
sée^  est  aujourd'hui  légalement  consacrée  ;  la  re-* 
tirer  est  une  chose  impossible  en  droit,  et  seroit 
impossible  en  fait,  tant  qu^on  n'auroit  pas  l^apput 
d'une  des  deux  opinions  dominantes.  Or,  pour 
s'appuyer  d'une  de  ces  deux  opinions  ,  pour  mar-' 
cher  avec  elle ,  il  vaudroît  mieux  le  faire  avec  la 
liberté  de  la  presse  qu'avec  la  censure,  puisqu'aus- 
sitôt  que  la  censure  seroit  rétablie ,  aucune  opi-» 
nion  ne  pourroit  plus  prêter  de  force  au  ministère. 
Si  on  veut  la  censure  pour  continuer  à  rester  à 
côté  de  toutes  les  opinions  actives,  on  n^obtiendra 
rien  de  plus  que  ce  qu'on  avoit  avant  la  liberté  lé- 
gale de  la  pî'esse;  et  /e  Consen^ateur  est  une  preuve 
incontestable  qu'on  sa  voit  fort  bien  s'en  passer* 
On  obtiendra  même  beaucoup  moins   qu'avant 
d'avoir  l'ecolnnu  la  liberté  de  la  presse,  et  de  lui 
avoir  donné  une  existence  légale ,  parce  qu'on  se 
sera  placé  dans  une  situation  plus  fausse  ;  et  la 
plus  active  tyrannie  ne  suffiroit  pas  pour  enfchaî- 
ner  la  pensée".  Il  y  a  une  grande  différence  ontr»^ 
user  de  l'arbitraire  accordé  par  les  trois  poVivoirs 
de  la  société  qui  ont  délibéré  publiquement  et  fait 
entrer  de  hautes  considérations  dans  leur  déci* 
sion ,  ou  exercer  l'arbitraire  en  vertu  d'une  or- 
donnance qui  dérogeroit  à  une  loi  formelle  et  ré- 
cente. Les  esprits  ont  une  fierté  avec  laquelle  on 
ne  joue  pas  impunément.  Il  est  vrai  que  les  hommes 
qui  font  les  Correspondances  prwèes  ne  savent  pas 
ce  que  c'est  que  la  fierté  dès  iNsprits  5  aussi  n'ont- 
ils  pas  gi'and  crédit  sur  l'opinion  publique^  On  lit' 
ce  qu'ils  impriment  pour  jugei:  ceux  qui  les  met- 
tent en  avant ,  voilà  tout.  Sans  nier  la  position 
difficile  du  ministère ,  et  après  avoir  mûrement 
pesé  les  moyens  qu'il  médite  pour  en  Siortîr,  nous  ne 
croyons  pas  plus  aux  coups  d'Etat  qu  aux  hommes 
d'£tat^  et  nous  attendrons. 

FlÉVÉÈ. 
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LE  CONSERVATEUR. 


Jn\fentaire  abrégé  des  actes  méritoires  de  ta  majorité 

saine  de  la  Convention, 

Le  dix -huitième  siècle  a  été  marcjué  par  deux 
grands  désastres.  Il  a  commencé  par  une  peste  et 
fini  par  une  révolution.  Le  vénérable  et  généreuj; 
Beisnince  fut  au  moins  envoyé  par  le  ciel  pour 
consx)Ierla  minorité  saine  d^  Marseille  :  croirons* 
nous  jamais  ce  qu'un  ministre  de  la  justice  nous  a 
fait  entendre,  que  pour  nous  consoler  du  second 
fléau  nous  avons  eu  la  majorité  saine  de  la  CoH^ 
venùon?  _  * 

Un  aperçu  de  ses  œuvres  la  fera  juger  t 
On  n  a  pas  craint  de  présenter  comme  un  acci^ 
dent  la  condamnation  de  Louis  JtVI,  et  de  pré- 
tendre que  la  majorité  saine  de  la  Convention 
Favoit  prononcée  sous  Finfluence  des  poignards. 
Certes, un  ajccident  et  uûe  insurrection  de  poî- 

{pards  ne  sauroient  être  que  momentanés.  Mais 
a  destruction  de  la  royauté ,  Fassassinat  du  fipi , 
de  sa  sœur,  celui  de  la  reine,  celui  du  jeune  roi 
son  fils,  tous  les  outrages  prodigués  aux  Bourbons, 
les  persécutions  accumulées  sur  tous  les  membres 
de  cetl^  famille  antique  et  sacrée ,  la  rage  épuisée 
sur  des  objets  inanimés  qui  rappeloient  leur  sou- 
venir, les  malheurs  de  tous  genres  enfantés  par  uu 
seul,  tout  prouve  que  ces  crimes,  exécutés^  renou.- 
velés  pendant  ti'oîs  années  consécutives,  n'étoient 
que  le  résultat  d'jin  plan  combiné  depuis  long- 
temps ,  et  arrêté  par  une  scélératesse  aussi  raffinée 
qu'audacieuse ,  avide  et  sanguinaire. 

Tome  IV. -*43«  Livraison.  io 
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JOinftuence  des  poignards  n'est  qu^unc  etctt^d 
hypocrile  qui  n'offre  pas  même  la  moindre  vrai^ 
semLlancc  !  Une  horde  de  scélérats  sans  mîssiofn, 
sans  principes,  qui  disposoit  d'au  moins  huit  mil-* 
liards ,  qui  se  jouoit  de  la  \ie  des  hommes  et  de 
leur  liberté,  qui  dîsposoît  de  leurs  propriétés  ,  qui 
mettoit  hors  de  la  loi  tout  ce  qui  lui  ré^isloit,  qui 
ne  respectoit  pas  même  le  tilre  de  représentant  d^ 
leur  nation ,  qui  égorgeoit,  déportoit,  arrêtoil  ses 
propres  collègues ,  ou  plutôt  ses  complices  ;  de 
areils  monstres  n'agissoient  que  par  Finfluencé 
e  leur  propre  révolte,  de 'leur  démocratie,  de 
leur  ambition,  de  leur  cupidité,  de  la  rage  enHn 
et  de  toutes  les  honteuses  passions  de  leurs  âmes 
perverses. 

C'est  ce  que  prouvera  la  réunion  de  quelques 
décrets,  pris  au  hasard  dans  plus  de  dix  mille  de 
même  nature,  que  cette  Convention,  d'exécrable 
Hiémoire,  a  rendus  4^];is  l'espace  de  trois  ans. 

C'est  ce  que  prouvera  surtout  une  horrible  et 
infâme  loi  qui,  le  20  janvier,  quand  leur  maître 
vivoit  encoi*e,  pre«crivoit  d'avance,  à  ses  augustes; 
restes,  la  plus  indigne  des  sépultures. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  avons  divisé  cetle  no- 
menclature en  décrets  : 

Sur  la  royauté ,  le  roi  et  la  famille  des  Bourbons  j 

Sur  la  religion: 

our  les  émigrés  5 

La  pplitiquej 

La  législation  ; 

Les  lois  révolutionnaii'es  et  despotiques  5 

Celles  qui  dévoient  s'opposer  aux  poignards  ; 

Nous  finirons  par  une  loi  d'amnistie  dont  les 
exceptions  serviront  de  réponse  aux  plaintes  que 
Ton  a  l'audace  d'élever  aujourd'hui  sur  des  excep- 
tions'pioins  rigoureuses  et  mieux  fondées. 
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La  Royauté,  le  Roi  et  les  Bourbons* 
Décret  qui  abolit  la  royauté  en  France.  (21  septembre 

Décret  qui  ordonne  le  brisement  des  sceaux  dé  TEtat  ^ 
et  des  orneroens  de  la  royauté,  et  leur  envoi  à  la  monnote. 
(6  octobre  1792.) 

Décret  portant  siippréssioflde  la  légende  la  Loi  et  le  Rot, 
(19  octobre  1792.) 

Décret  portant  que  Louis  XVI  sera  traduit  le  26  à  là 
barre.  (25  décembre  1792.) 

Résultat  de  Fappel  nominal  sur  la  question  :  quelle 
peine  infligera- t-on  à  Louis  XVI,  Id  mort.  (18  janvier 
1793.) 

Proclaniation  du  conseil  exécilt if  provisoire  relative  à 
Texéculion  du  jugement  de  Louis  XVL  (20  janvier  1792.)  . 

Décret  relatif  à  la  condamnation  de  Louis  XVI. 
(20  janvier  1793.) 

Décret  portant  que  le  corps  de  Louis  XVI  sera  inhuma 
dans  le  lieu  ordinaire  des  inhumnîons  de  la  section  dans 
rétendue  de  laquelle  il  sera  misa  mort.  (20  janvier  179-^.) 

Décret  qui  ordonne  le  jugement  des  conspirateurs  et  des 
h^t^  de  Louis  XVI,  par  le  tribunal  criminel  extraor-* 
dinaire.  (i4  mars  1793.) 

.  Décret  qui  inflige  la  peine  de  mort  à  quiconque  pro- 
poseroit  de  rétablir  la  rojaulé.  (5  décembre  i^^i^ 

Décret  qui  ordonne  le  bannissement  çb$  membres  d^ 
la  famille  royale.  (  1 6  déceihbre   1792.)^ 

Décret  qui  transfère  à  Marseille  tous  les  individus  delà 
famille  des  Bourbons,  hors  ceux  qui  sont  détenus  au 
Temple.  (Î5  avril  1793.) 

Décret  qui  charge  le  comité  de  salut  public  d!iudiquer, 
sous  une  heure ^  lé  lieu,  hors  de  Paris,  où  seront  mis  ea 
I  état  d'arrestation  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons. 

i  (8  avril  1793.)        . 

Décret  qui  ordonne  d'effacer  les  attributs  de  la  royauté 
*  sur  lesmonumens  publics,  à  Paris.  (4  juillet  1793), 

Décret  qui  approuve  les  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  pour  séparer  le  fils  dç  L,ouis  XVI ,  de  sa  mère , 
et  faire  mettre  en  état  d'arrestati^a ,  Dillon,  Caste^ 
lane,  etc.,  etc.  (11  juillet  1793.) 
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Décret  qui  traduit  devant  le  tribunal  nivolutionnaire  i 
la  reine  Marie-Antoinette ,  et  en  ordonne  le  prompt  juge- 
ipqnt.  (J  octobre  l'^gS.). 

Décret  qui  ordonne  a  imprimer  et  d^nsërer  au  Bulletin , 
la  loi  et  le.  dis^cours  <  u  rapporteur  sur  les  individus  de  ia 
taxDÎUe  d^s  Tourbr^ns,  (22  janvier  i  ^^5,  3  pluviôse  an  Ml-) 

Décret  qui  ordonne  la  démolition  des  piédestaux  et 
^res  débris  de  monument  qui  portoient  autrefois  fem-^ 
blême  ouTeffigie  de  la  rojauté.  (12  juin  179.5,  /^çta^îrisl 

«^^*->  «... 

Heu^ion . 

liSL  balne  de  Galère  et  d&DîocIetien  contre  le 
Christian isjne  n/e  se  montra  pas  plus  acharnée  que 
C<?Ue  d^s  QA^mhreg  de  la  Coaven.tion.  Gommenjt 
uauroienè-'ils  pajB  abhorré  u&«. religion,  qui  leinr 
^raisaoài  le  plus  lerme  appui  de  la  royauté  ?  Le 
iort  de  l'une  et  de  l'autre  de  voit  être  le  mêmke. 
L'anéantissement  de  fouie  religion  lear  semhjolt 
4'aîlleurs  un  moyen  d'échapper  aux  remords.  Aîen 
lie  fut  épargné  pour  obtenir  ce  succès  chaque  jour 
plus  nécessaire.  On  peut  s'en  convaincre  par  ce 
qui  suit  : 

Bëcret  portant  que  le  service  public  dans  les  bureaux 
des  adrninistrations  aura  lieu  sans  interruption  les  fêtes  et 
dimanches.  (25  décembre  1702.  ) 

.  Décret  qui  ordonne  des  visites  domiciliaires,  pour  la 
recherche  des  prêtres  déportés.  (26  février  i''9î5.) 

Décret  portant  que  les  ecclésiastiques  séculiers  et  régu^ 
b'ers,  frères  copvcrs  et  lais,  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité ,  seront  transférés  à  la 
Guiaire  française   (28  avril  1 793.) 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Ludê ,  à  vendre  pI«K  . 
sieurs  m^ssfs  de  plomb  produitjes   par  la  violation  d<^ 
.sépulcres.  (27  avril  i  ''y^.) 

,  Décret  qui  ordonne  la  vente  des  ornemens  d 'église.  (8  juin 

Décret  portant  qu'aucune  loi  ne  peut  priver  du  Iraîfèi. 
inénf  les  ministres  du  culte  catholique ,  qui  semari'ent.  ^19 
juillet  I7C|3.) 


(  1^9  ) 

Décret  <tiii  ordonne  la  déportation  des  eTéquei  <pii 
âpprorteroîent  quelque  obstacle  au  .mariage  des  prétref^ 
C19  juillet  17934 

Décret  relatif  aux  procédures  aranf  pour  ob'ietles  ods-^. 
lacles apportés  au  mariage  des  prêtres,  (la  août  i79«^.). 

-Décret  qui  favorise  les  renonciations  au- caractère  sà*- 
cerdotai.  (9  novembre  1793,  i g  brumaire  an  II.) 

Décret  qui  érige  la  Métropole  de  Paris  en  Temple  Se  lar 
Aaison,  (10  nOT.emtMre  1793,  20  brumaire  an  fi.) 

Décret  portant  que  les  préires  mariés  ou  dont  les  bané 
ont  été  publiés,  ne  seront  point  sujets  à  la  déportation. 
ni  k  la  réclusion.  (  1 5  novembre  1793,  2b  brumaire  an  It.)^ 

Déri«t  qui  accorde  un  secours  annuel  aux  évéques ,  curés 
et  vicaires  qui  abdiquent  leur.*  état.  (2a  novembre  1733, 
2  frimaire  an  11.) 

Décret  qui  ordonne  de  faire  disparottre  rinscHptîon  }l0; 
2^ie  sur  les  édifices.  (  22 novembre  f  793 ,  2  frimaire  an  II.  j 

Décret  qui  défend  le  paiement  des  trailemens  des  prêtres 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  dans  h  délai  fixé.  (6  décembre 
1703,  i6  frimaire  an  U.) 

Décret  qui  assujettit  au  serment  les  religieuses.  (29  àév^ 
cembre  1793,  9  nivôse  an  II.) 

Décret  qui  ordonne  Tinsertioit  an  Bulletin,  des  reiion* 
ciatiens  aux  foilc^tioûs  eccléaiatisques.  (2  jair^ier  1 794*  1^ 
nivôse  an  IL) 

Loi  qui  ordonne  de  briser  les  cloches  de  Paris,  (21  mai 
1795,  2  prairial  an  111.) 

Loi  qui  ordonne  le  bannissement  à' perpétuité  des  prA- 

très  déportés  et  rentrés  sur  le  territoire  français,  et  pro^- 

.  nonce  des  peines  contre  tous  ministres  des  cultes  qui  ne 

se  conformeroient  pas  aux  lois  de  la  république,  (o  «ep* 

teadiire  1795 ,  20  fructidor  an  111.  ) 

Emigrés. 

Tous  les  raffineme&s  de  la  barbarie  sereconnot- 
Iront  clans  les  décrets  contre  les  émigrés.  Personne 
alors  ne  fais  oit  entendre  en  leur  Ctiveur  les  accèns 
de  la  pitié  ;  on  ne  l'eût  pas  souffert,  et  l'on  ne  veut 
pas  souffrir  aujourd'hui  l'absence  des  régicides  et 
des  auteurs  de  tant  d'injustices  ! 

Décret  qut  eàarjpe  le  fiMblre  de  k^  gnèTTe  A'émo/er 


pnx  généraux  là  loi  de  mort  sur  les  ^mfgn^s  pris  les' armes  k 
îsl  main,  et  de  rendre  compte  de  son  éxecution.  (8  octobre 

1 79?-) 
Décret  qui  ordonne  de  livrer  à  Tex^cutenr  de  Ta  justice 

le  euidon  pris  sur  les  émigrés,  pour  être  brûlé.  (12  octobre 

i7§3.)         ... 

Décret  c]i)i  bannit  à  perpétuité  les  émigrés  français, 
"(23  octobre  1792.)  ** 

Décret  qui  oblige  les  émigrés  rentrés  en  France  à  sortir 
du  territoire  français.  (10  novembre  1792.) 

Décret  qui  accorde  100  livres  de  récompense  à  ceux 
qui  découvriront  ou  feront  arrêter  une  personne  rangée 
p^r  la  loi  dans  la  classe  des  émigrés  ou  dans  celle  des 
prêtres  qui  doivent  être  déporté^.  (t4  février  J^j^'à.y 

Décret  portant  que  les  émigrés  ne  doivent  en  aucuu  cas 
être  jugés  par  des  jurés.  (26  avril  1793.} 

Décret  qui  ordonne  de  convertir  en  piques  les  grilles  et 
portes.de  fer  d'un  châ^au  d*émigré.  (7  octobre  1793,, 

16  vendémiaire  an  IL) 

Décret  qui  ordonne  le  séquestre  des  biens  des  Français 
sortis  du  territoire  de  Frf«ice  avant  le  i*"^  juillet  l'j^^^ 
et  qui  n'y  sont  pas  rentrés.  (  i^^  novembre  1793 ,  i  ï 
brumair»  an  II.) 

Décret  qui  ordonne  le  séquestre  des  biens  des  pères  et 
mères  dont  les  enfans  sont  émigrés.  (7  décembre  17939 

17  frimaire  an' II.) 

Loi  qui  ordonne  le  prompt  jugement  à  moft  desjémîgrési 
tfouvéssurle  territoire  de  la  France,  (i"  mai  1796,  12^ 
floréal  an  IIL) 

Loi  portant  que  les  pères,  fils,  frères,  oncle&,  ne- 
veux, etc,  et  époiux  des  émigrés,  ie«  alliés  au  même  degré 
Xie  pourront  continuer  d'exercer  des  fonctions  publiques, 
(21  septembre  1795  y  5®  jour  complémentaire  an  Ili.) 

» 

Politique^ 

.L'espvil  d'anarchie,  d'injustice  et  d'inhumanité 
qui  se  répande it  de  la  France  au  dehors  éJtoit  suf*« 
gisant  pour  inquiéter  et  armer  TEuropc  entière  5^ 
piais  quand  elle  se  vit  altaquée  dans  ses  proprçsj 

intérêts,  4^»»,  Ift  sûreté  de  ses  sujets  et  dan«  Içuç^ 


(  «5.  y     ^ 

propriétés ,  un  crî  de  guerre  et  d'mdîgnatîon  ré- 
pondit de  toutes  parts  à  la  polîti(jue  arrogante  et 
stupide  de  la  Convention; 
En  voici  quelques  traits. 

Décret  qui  rëunit  la  Savoie  à  la  France.  (27  novembpa 
1792.) 

Décret  qui  déclare  que  toutes  les  colonies  françaises 
sont  en  élat  de  guerre«  (5  mars  1 793.)      . 

Décret  qui  déclare  que  la  France  est  en  goerre  avec  la 
roi  d^£spagne.  (7  mars  i7çj3.) 

Décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque propose  roît  de  négocier  avec  les  puissances  enn«i 
jnies  qui  n'auroieni  pas  reconnu  l'indépendance  et  la  sou- 
veraineté de  ia  nafion  française.  (ï3  avril  1793,) 

Décret  d'ordre  du  jour  sur  une  demande  des  princes 
autrichiens  détenus  en  otage.  (i5  juillet  1793.) 

Décret  portant  que  It^s  étrangers  non  domiciliés  en 
France  avant  le  i4  juillet  1.7^9  seront  mis  en  étatitPap- 
resfation.  (i*^  août  «79^^.) 

Décret  qui  déclare  Williams  Pitt  ennemi  du  genre  hu-» 
ipain.  (7  août  1793.)  • 

Décret  qui  ordonne  la  saisie  et  le  séquestre  des  biens  et 
des  propriétés  que  \^,^  sujets  et  les  vassauj^  du  roi  d'Es-» 
pagne  ont  en  France.  [\^  août  1793.) 

Décret  qui  ordonne  .d'amener  à  Paris  1^  citoyen  Pift , 
Anglais,  arrêté  dans  le  déparleraent  des  Côtés-^U-Nord. 
(5"  septembre  1790.) 

Décret  qui  ordonne  de  traduire  à  Paris  lé  fils  du  miiYîstro 
4'Fspagne,  fait  prisonnier.  (7  septembre  1793.) 

Décret  qui  déclare  en  otage  les  femmes  dés  habitans  d& 
Deux-JPonts,  transférées  à  Metz.  (8  septembre  179^$.)" 

Décret  qui  ordonne  l'arrestation  de  to^s  les  sujets  du 
roi  de  ia  Grande-Bretagne  qui  sont  en  France.  (9  Octobre 
1793,  18  vendémiaire  an  II.) 

Décret  qiii  ordonne  la  détention,  jusqu'à  la  paix,  des 
étrangers  nés  sujets  cjes  gouvernemens  avec  lesquels  la 
France  est  çn  guerre.  (16  octobre  l793,^  aS  vendémiaire- 
an  11.) 

Décret  qui  ordonne  de  ne  faire  aucun  prisonnier  anglais 
ou  hanovrien,  et  de  leur  refuser  la  vie.  ^26  mai  1794^ 
y  pi^airial  ^i  H.).  -     . 


(  'Sa  ) 
Législation» 

Le  vol  et  l'assassinat  protégés^  Tabsenee  des 
mœurs  autorisée ,  les  lettres ,  les  sciences  et  les  arts 
dépouillés  et  proscrits  »  la  tral^iison  accueillie  et 
encouragée,  la  barbarie  décrétée,  d'ignobles  dé- 
tails à  peine  dignes  d'un  commissaire  de  «{Uartier, 
Yoilà  ce  qu'on  trouvera  dans  la  législation  àe  cette* 
époi^ue  ;  mais  on  lui  doit  l'acte  constitHtionhel  qui 
s  exprime  ainsi  : 

«  Quand  le  gouyernement  viole  les  droits  du  peupl«,, 

)>  riDSUirectioQ  est  pour  le  peuple,  et  pour  chaque  por-. 

»  tion  du  peuple ,  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indU-- 

»  pensable  des  deix>irs  ! 

3B  Le  peuple  français  refuse  asî|e  aux  tjrans  !  >» 
Décret  qui  défend  aux  ministres  de  puiser  dans  le  tr<!sor 

public.  (7  janvier  1794 9  ^^  nivôse  an  II.) 

Lois  révolutionnaires. 

C'est  en  rappelant  de  pareilles  lois  à  la  France' 
qu'on  Tentendra  s'écrier  : 

Vous  ne  pourrez  les  croire,  et  j'ai  pu  les  souffrir. 

Détret  qui  protnet  secour*  et  fraternité:  k  tous  les 
peuples  qui  voudront  recouvrer  leur  liberté.  (19  novembre. 

Décret  portant  peine  de  mort  contre  ceux'qui  propose- 
roient  ou  tenteroicnt  de  rétablir  en  France  la  ro^auté^ 
(4- décembre  179a*) 

Décret  par  lequel  la  France  proclame  la  liberté  et  la 
souveraineté  devions  les  peuples  ches  lesquels  elle  a  porté 
et  portera  ses  armes.  (17  décembre  1 79a.  ) 

Décret  qui  ordonne  de  faire  meniion  an  procès- verbsl 
des  applaudissemens  donnés  dans  les  tribunes  à  la  lecture 
d^une  lettre  annonçant  le  massacre  prochain  des  députés^ 
de  la  Gironde.  (  1.8  avril  1 798.  ) 

Décret  qui  ordonne  à  ceux  qui  possèdent  des  croix  d» 
Saint* Louis  et.de  tout  autre  ordîre  rojaliste ,  de  les  depc^cr 
4  leur.municipfllité  ainsi  que  leurs  brevets;  (28  juillet  1 793.) 

Décret  qui  ordonne  la  confiscation  sous /huitaine^  ait 


(  '53  ) 

profit  de  la  nation,  des  maisons  et  autres  édifices  portant 
des  armoiries,  (i^'août  1793.) 

Décret  portant  que  tout  citojen  qui  sera  surpris  déguisé 
en  femme  sera  puni  de  mort.  (7  août  1793.) 

Adresse  et  décret  relatifs  à  la  levée  en  masse  du  peuple 
français  contre  les  ennemis  de  la  France.  (i4 août  1793.) 

Décrets  relatifs  à  la  formation  d'une  armée  révolution-- 
natre.  (5  leptembre  1793,) 

Décret  portant  que  le  goHrernement  provisoire  de  lar 
France  est  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix.  (  ro  octobre 
1793,  19  vendémiaire  an  II.) 

Décret  qui  ordonne  la  démolition  des  villes  qui  se  ren- 
dront sans  avoir  soutenu  Fassaut.  (22  «ctoère  1793^ 
i**  brumaire  an  il.  *J 

Décret  qut  consacre  par  un  monument  le  triomphé  des 
peuples  sur  la  tyrannie  et  la  superstition.  (  17  novembre 
1798,  27  brumaire  an  II.) 

Décret  portant  qiae  les  jacobins  et  les  citoyens  de  leurs 
tribunes  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  (  i6'mai  1794^  a7 
floréal  an  IL) 

Loi  qui  ordonne  le  prompt  jugement  des  détenus 
tomme  suspects.  (^28  juillet  1791(^9  10  thermidor  ah  IL) 

Loi  sur  l'établissement  et  1  organisation  d'écoles  révo-»- 
lutionnaires.  (3i  décembre  17949  '^  nivôse  janlU.) 

Despotisme. 

Décret  qui  doYifteàtix  commissaires  délégués  aux  armées , 
le  pouvoir  de  faire  deS  réquisitions ,  d'ordonner  provisoi- 
rement toutes  destitutions,  remplacemens  et  arresta-^ 
tions ,  etc.  (  29  détembre  1792^  ) 

Décret  qui  enjoint  à  tous  propriétaires  oii  principaux 
locataires  de  faire  afficher  à  Texterieur  de  leurs  maisons 
les  noms,  prénoms,  surtioms,  âge  et  profession- de  tous 
hs  individus  résidant  dans  leurs  maisons..  (  Ss.^  mars  1 793.) 

Décret  qui  déclare  Dumouriez  traître  à  la  patrie,  le 
met  hors  de  la  loi,  autorise  tout  citoyen  à  lui  courir  sus^ 
et  assure  une  récompense  de  3oo  ndiie  Iwres  à  ceux  qui  s'en 
saisiront  et  Tamèneront  à  Paris  mort  ou  i^tf,  (3  avril  1 793.) 

Décret  portant  que  les  pères,  m^res,  femmes  et  enfans 
des  officiers  de  l'armée  de  Dumouriez,  seront  gardés  à  vue 
comme  otages  par  les  municipalités.  (4  avril  ^793.) 


(  '54  ) 

'  Décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  roiitre  quicenqH» 
parlera  de  capituler  «-.vec  Dumouriéz^  «mi  sera  convaincti 
d^avoir  approuvé  sa  rébellion  ou  ses  principes  auû  répu- 
blicains. (^4  ^^i*il  ^J.Ç-'*'^ 

Décret  qui  ordcmue  Touverl ure  des  leltres  chargées  ou 
non  chargées,  à  l'adresse  des  personnes  portées  sur  la  liste- 
de?  émigrés.  (^9  mai  ïy^p.  ) 

Décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  tout  fa!si-« 
ficateur  de  la  loi  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  et 
de  l'acte  conslituionnel,  ^^i^"^  juillet  1793.) 

Décret  qui  déclare  tiaîtres  à  la  patrie  les  Français  qui 
placeroicnt  des  fonds  sur  les  comptoirs  ou  banqtics  des 
pajs  avec  lesquels  la  France  est  en  guerre,  (i^*^  août  1 793.)- 

Décret  qui  met  hors  de  la  loi  les  membres  de  la  commis-* 
«ion  populaire  de  salut  public  de  Bordeaux.  (6  août  1793.) 

Décret  qui  supprime  la  caisse  d'escompte ,  et  différente^ 
autres  associations.  (2^  ^^ût  >793,) 

Décret  qui  ordonne  des  vjsites  domiciliaires.   (5  sep-* 

tembre  i79^>.) 

Décret  qui  hxe  le  maximum  du  prix  des  denrées  et  mar-» 
chandises  de  première  nécessité.  (29  septembre  1 7c<3.) 

*  Décret  qui  déff'nd  à  tous  juges  de  prononcer  aucune* 
condamnation  contre  les  .anciens  membres  des  comitéa 
révolutionnsiires,  municipaux  et  admini»tra'ioris,  à  raisoi^ 
des  arrestations  décernées  par  eu^.  (  i3  octobre  'Y^S,  zi 
vendémiaire  an  IV,) 

.  Oxï  frémit  quand  ou  peuse  que  ces  lois  ne  sont! 

Sas  abrogées,  et  qu'on  vient,  cette  année  même,, 
'en  pumier-l'entière  collection  (en  aa  volumea 
in-8^),  avec  rautorisat,iQn  d'un  anciei^  minislrcr 
de  la  justice. 

Sûreté  contre  les  poignards^ 

La  Convention  n'a  jamstîs  cédé  à  FinfluenGe  deet 
poignards.  Si  elle  avoit  un  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, elle  avoit  un  comité  de  sûreté  porsonnello 
plus  puissant  et  plus  actif  encore.  Que  pouvoient 
craindre  des  homn^es  qui  chaque  jour  mettoîent 
en  accusation  tout  ce  qui  leur  poi'loit  ombrage, 
depuis  le  plus  obscuv  des  Français  jusqu'au  pluft 


fimînent  ?  Dés  corporations ,  des  admiûistrationa 
entières  n'étoient  pas  à  Tabri  de  cet  abus  de  pou 
voir  :  cei'tes,  l'a  majorité  dé  la  Convention  a  pris 
les  moyens  de  se  rendre  saine,  car  elle  a  fini  par 
s'épurer  de  plus  de  cent  cinquante  de  ses  membres 
chassés,  remplacés ^  enfermés,  déportés  ou  mis  à 
paort.  Sa  tyrannie  a,  trois  fois,  u  est  vrai,  armé 
l'indignation  conti^e  elle  ;  le  g  tlicrmidor  an  II, 
le  i"  prairial  an  III,  et  le  i3  vendémiaire  an  IV.; 
joiaisle  ai  janvier  elle  disposoit  des  poignards,  et 
jjè  les  craignoit  pas.  On  va  connoître  de  quels 
moyens  violens  elle  savoit  user  pour  tout  soù- 
piettre  à  sa  puissance. 

lioi  qui  désigne  U  Convention  comme  centre  unique  de 
ralliement  des  autorités  constituées  et  de  la  force  publique, 
(b7  jaillet  I7Ç|4?  9  thermidor  an  II.) 

Loi  qui  d<^rend  aux  sections  de  Paris  d'obéir  à  la  muni- 
.cîpalitç  mise  Jiors  de  la  loi.  (^7  juillet  1794»  9  thermidor 
an  U.) 

Loi  portant  que  les  représentans  du  peuple  délibéreront 
en  costume  armé.  (20  mai  179'^  j  i*""  pra.irial  an  IIL) 

Loi  pqrtant  que  leç  scciions  s'assembleront  qpintidi 
rochain  }  our  désarmer  et  même  arrêter  les  assassins  et 
es  a^ens  de  la  tyrannie  qui  précéda  le  g  thermidor.  (20 
,mai  179-^,  i*^  prairial  an  \\l,) 

Décret  qui  rend  la  commune  de  Paris  responsable  en- 
vers la  France  entière  de  toule  atteinte  qui  pourroit  être 
portée  ^  la  représep talion  nationale.  (20  mal  179^,  i" 
prairial  an  IJI.) 

Loi  qui  met  hors  de  la  loi  les  individus  formant  le  ras^ 
semblement  organisé  à  La  maison  commune  où  ailleurs  en 
prétendue  autorité,  (ai  inai  Ï795,  :^  prairial  an  UL) 

Loi  qui  ordonne  la  prompte  exécution  de  celle  par  la- 
.quelle  les  individus  qui  ont  aHenté  à  la  souveraineté  du 
peuple  ont  été  mis  hors  (le  la  loi. (21  mai  1796,  2  prai- 
rial an  I!I.) 

Lqî  relative  aux  représentans  du  peuple  décrétés  d'arres-^ 
talion  oRi  mis  hors  de  la  loi ,  qui  seroient  trouvés  parmi 
}es  révoltés.  (23  mai  179^  7  4  prairial  an  IIL)    ' 

lioi  qui  déclare  ^ttent|toir€^  à  h  souveraineté  du  peuplt 


l 
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les  riéiinioiift  de  comaiîssatres  des  assemblées  primaires  « 
el  leurs  missions  pr as  d'autres  comiBiines  ou  près  des  corpsr 
militaires.  (7  septembre  179S,  211  fructidor  an  111.). 

Loi  qui  ordonne  Tarrestation  des  courriers  et  émissaires 
envoyés  dans  les  départemens  par  les  assemblées  primaires 
ou  assemblées  de  section  de  Paris.  (6  octobre  1795,  i4 
Vendémiaire  an  IV.) 

Loi  portant  que  les  républicains  qui  ont  Tatncu  les  re- 
belles rojalistes  n^otit  cessé  de  bien  mériter  ^e  la  patrie. 
(6  octobre  1795,  i5  vendémiaire  an  IV.) 

Loi  qui  prononce  des  peines  contre  les  auteurs  ou  prin* 
cipaux  instigateurs  delà  conspiration  et  rébellion  des  ia^ 
15  et  14  Vendémiaire,  et  ordonne  la  formation  de  trois 
conseils  militaires  pour  les  }Uger«  (7  octobre  179S/  i5 
vendémiaire  an  IV.) 

sMninistie» 

(aS  eet^re  1995 ,  4  bmnaîre  an  IV.} 

La  Convention  abolît ,  à  compter  dé  ce  jour,  teut  décreil 
d'accusation,  mandat  d'arrêt  mis  ou  non  à  exécution ', 
toutes  procédures,  poursuites  et  jugemens  portant  sur  des 
'      faits  purement  relatifs^  à  la  révolution,  etc. ,  etc. 

Art.  8.  sont  formellement  exceptés  de  Pamnistie,  1  ".  ceux 
<|ui  ont  été  condamnés  par  contumace  pour  faits  de  la 
conspiration  de  vendémiaire  ; 

2<*.  Ceux  à  regard  desquels  il  j  a  des.  preuves  acquise» 
relativement  à  la  même  conspiration  ^  ou  contre  lesquels 
//  en  sera  atqins  par  ta  suite. 

S*.  Les  prêtres  déportés  ou  sujets  à  déportation, 

4®*'  Les  émigrés  rentrés  ou  non  sur  le  territoire  de  là 
république. 

Certes,  la  conspiration  de  vendémiaîre  ne  sati- 
roîl  se  comparer  à  celle  du  aô  mare. 

Les  prêtres  coniHie  le«^  émigi^és  ne  paroUrorit 
;„     jaihaîs,  aux  yeux  même  de  leurs  ennemis  ^  ausisi 
odieux  que  les  régicrdes» 

, .  Voilà  cependant  trois,  catégories  bien  distinctes 
frappées  de  U  plus  cruelle  exception* 
„  fion  settl«izàeat  les  ^rajàlisbea.  de.  vendémiaire 
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eondamnéê ,  mais  ceux  qui  ne  sont  pas  mèaie  cm 
jugement ,  et  contre  lesquels  on  présume  que  de» 
preuves  pourront  être  acquises. 

Non  seulement  lès  prêtres  déportée ^  mais  ^eals 
qui  sont  sujets  à  la  déportation,  .  •   * 

Non  seulement  les  émigrés ,  mais  ceux  qui ,  sani 
avoir  quitté  leiu*  patrie,  se  trouvent  inscrits  sur  la 
Hste  de  mort. 

Et  c'est  dans  une  loi  de  paliCy  de  concorda  et 
'de  conciliation,  que  La  Convention  revient c«c^r^e 
a  son  espi*îtde  vengeance,  de  baiae  et  d'iniquité! 
V influence  des  poignards  n'etoît  pour  rieît  dafM 
cette  mesui'C.  Comment  y  reconnotire  celte  majo^ 
rite  saine  qu'on  ose  pvoclamev?  Cette  Conventioti 
a  fini  comme  elle  a  commencé;  aussi  Topinioti. 
t* 6sie  entièi*e  sur  rensemble ,  les  détails  et  la  eon*- 
tinuation  de  ses  for£eitts.  Quel  déplorable  empoi^ 
tement  peut  donc  entraîner  à  les  excuser,   un 
homme  qui  a  le  bonheur  de  leur  être  étranger? 
Âh!  lorsque ,  fidèle  à  de  nobles  seittimens,  il  fWt 
ad<T(î$  d<a^ns  les  rangs  de  Fhonneur  et  d'un  Condé, 
-quand  de  braves  compagnons  le  nommoient  leur 
fvère  d'armes  et  te  soldat  dès  lis,  si  dans  ces  jouts 
de  sa  gloire  un*  bizarre  fantôme,  le  surprenant 
dans   un  profond   sommeil,  lui  fût  apparu  da«^s 
un  rêve ,  et  lui  eût  dit ,  il  y  a  vingt  ans  ;  «  Ne  re- 
M  vois  jamais  ta  patrie  si  tu  veux  éviter  le  maU^eur 
»  qtfi  t'attend  !  quel  changement  l'avenir  te  pré- 
»  pare  1  Celte  Convention  que  tu  détestes,  qui  t'a 
»  privée  d'un  Roi,  qui. te  i<<epous9e  du  sol  natal ,  qui 
»  te  couvre  de  sang  et  de  raine,  et  que  tu  votf-^ 
»  drois  anéantir  !  eh  bien!  c^e«t  toi ,  ro^^lîste  et 
»  Français ,  qui  prendras  wi  jour  sa  défense,  c'est 
»  toi  qui  braveras  toutes  les  convenances  pOUr 
»  lui  supposer  des  vertus.  »  Âlo=rs,  san9  doute, 
agité,  mouillé  de  sue^r,  réveillé  jpar  l'effroi  d'uu 
songe,  W  sujet  loyal  eut  frémi,  lilidigfeation  eut 
^ri  son  sang  dans  f^s  veines,  et  sucooinbdiit  a 
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Thorreur  d'un  pareil  présage ,  îl  eut  perdu  la  vie 
ou  la  raison. 

Que  cet  homme  est  à  plaindre  !  Il  a  conservé  la 
vie;  et  ce  nest  pas  un  rêve  ce  que  nous  avons 
entendu.  ***• 


Delà  Chambre  de  \ii5é 

Le  public  a  été  constamment  trompé  âur  le^ 
VéritaEles  causes  de  la  haine  que  les  libéraux  de 
toutes  le»  époques  et  de  tous  les  noms  ont  jurée  à 
la  Chambre  de  i8i5* 

Il  a  cru  sur  parole  que  cette  haine  n'avoit  d'autre 
motif  que  la  sévéwté  de  cette  Chambre  envers 
quelques  personnes  \  et  c'est  pour  le  lui  persuader 
qu'a  été  inventé  l'heureux  parallèle  des  égaremens 
4e  1 79^,^  de  la  terreur  de  1 8 1 5. 

Ce  riuîcule  contraste  par  lequel,  les  hommes 
de  93 ,  qui  l'ont  ima^né ,  ont  voulu  sauver  leur 
honneur  aux  dépens  de  leur  raison,  auroit  dû  tout 
seul  avertir  les  bons  esprits  que  le  mal  nétoit  pas 
là,  et  qu'on  ne  faisoit  tant  de  bruit  des  préten-- 
dues  violences  de  la  Chambre  de  i8i5  ,  que  pour 
distraire  l'attention  publique ,  et  Tempêcher  de 
se  porter  ailleurs ► 

En  général  les  révolutionnaires  au-dessus  des 
foiblesses  de  l'humanité  coaiptent  la  révolution 
pour  tout,  et  pour  rien  la  vie  des  hommes,  ra.éme 
des  leurs;  et  comme  en  1793  ils  tuoient  les  hon- 
nêtes gens  par  pur  amour,  des  principes,  aujour- 
d'hui, c'est  encore  par  amofir  des  principes  qu'ils 
veulent  sauver  des  coupables. 

Encore  une  fois  il  faut  chercher  ailleurs  la  cause 
de, cette  baine  activç  ot  opiniâtre  :  ce  n'est  paa 

}>our  avoir  banni  quelques  révolutionnaires ,  que 
a  Chambre  de  181 5  est.  poursuivie  par  la  calom- 
nie, mais  pour  avoir  arrêté  la  révolution,  et  ra- 
voir même  forcée  de  rétrograder. 
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Le  lîen  coiîjugal  est  le  fondement  de  tout  Vè^ 
difice  social,  et  c'est  pour  cela  que  la  religion  > 
garante  et  amie  naturelle  de  la  société,  en  a  con- 
cacré  l'indissolubilité^  et  que  la  révolution,  enne- 
mie naturelle  de  la  société,  a  voulu,  à  tout  prix^ 
établir  en  principe  la  faculté  de  le  rompre. 

Aussi  reraai'quez  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  le 
inonde  de  grande  erreur  de  doctrine  qui  n'ait 
attaqué  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  la  sain- 
teté du  mariage,  tantôt  par  excès  de  sévérité, 
tantôt  par  excès  de  relâiJicment,  tantôt  en  défen- 
dant les  secondes  noces,  tantôt  en  permettant  les 
noces  indéfiiiies  ;  dans  l'Orient  en  autorisant  j 
comme  Mahomet ,  la  pol  ygamie  actuelle ,  en 
Occident,  en  permettant  avec  Luther  et  Calvin, 
la  pol  ygamie  éventuel  le  ou  le  divorce. 

Cette  faculté  du  divoi'ce,  qui  flatte  à  la  fois 
toutes  les  foiblesses  de  l'homme,  les  dépravations 
de  son  cciur,  les  inconstances  de  soii  esprit,  l'en- 
traînement de  ses  sens,  devoit  avoir  de  nombreux 
partisans  5  les  uns  en  défendoicnt  la  théorie  ^  les 
autres  se  contentoient  de  la  mettre  en  pratique  5 
mais  la  religion,  gardienne  inflexible  de.toutesi 
les  vérités,  en  condamne  le  piûncipe,  parce  que 
]a  pratique- en  est  mortelle  pour  la  société  domefr 
tique,  et  incompatible  avec  le  bon  ord|*e  de  la 
société  publique. 

Chargé  du  rapport  sur  rabolitioii.de  la  faculté 
du  divorce,  l'auteur  de  cet  article  ne  fat  pas  longr 
temps  à  s'apercevoir  de  l'intérêt  qu'on  portoit  à 
cette  question.  11  fut  accablé  de  lettres  anonyme» 
écrites  par  des  plumes  exercées  ;  les  unes  dLs- 
cutoîent,  les  autres  menaçoient ,  d'autres  inju- 
rioîent  :  mais  ce  qui  le  frappa  le  plus  alors  dan$ 
ces  lettres,  et  quî  aujourd'hui  se  retrace  le  plus 
"vivement  à  son  esprit,  fut  les  prédictions  ou  les 
avertissemens  qu'elles  contenoient,  et  qui  lui  pa7 
rurent  alors  bien  hasardées*  Ainsi  on  prévenoit 
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le  rappoi'leur  que,  même  le  divorcé  aboli,  le  gou- 
vernement n'iroit  pas  plus  loin,  et  ne  porteroit 
aftcnse  loi  pour  en  régulariser  les  effets ,  ou  ceux 
de  la  séparation  que  rétablissoit  l'abolition  du  di^ 
vorce  ^  que  malgré  les  désirs  de  la  majorité  de  la 
Chambre,  la  tenue  des  registres  civils  ne  seroit 
pas  confiée  aux  ministres  delà  religion  ^  et  qu'enfin 
tôt  Ou  tard  le  divorce  seroit  rétabli  :  ptédictions 
dont  les  unes  ae  sont  vérifiées,  et  les  autres  le 
seront  certainement,  dès  que  la  loi  des  élections 
aura -porté  tou^  se$  fruits^  et  livré  aux  partisanis 
des  révolutions  la  législation  de  la  France  et  son 
administration.  La  loi  portée  contre,  le  divoi*ce 
sera  la  première  attaquée. 

Le  divorce  fttt  donc  mis  en  délibération  ^  mais 
ce  qui  désola  aes  partisans,  est  qu'ils  n'oséren4; 
pas  le^défeiidre,  tant  l'opinion  publique  d'un 
peuple  raisonnable  en  demandoît  impérieuse* 
ment  rabolitiott!  Us  se  rendirent  donc  sanscom*- 
bat ,  comptant ,  pour  reprendre  ce^  poste  îm^ 
portant,  sur  des  intrigues  dont  certainement  le 
succèsà  cette  époque  pouvoit;  aux  plus  prévoyans^ 
jparoîtrc  une  cninièie. 

La  révolution  perdit  donc  dans  cet4:e  occasion  '. 
ce  qu'elle  regardera  toujours  comme  sa  plus  pi^é^? 
cieuse  conquête  :  à  la  vérité  elle  en  recula -le  mo«- 
ment  tant  qu'elle  put,  et  l'abolition  du  divorce 
Xiie  fut  décrétée  qu  aux  dernières  séamces  de  cette 
méniorable  session» 

Lé  bannissement  dés  komnies  du  ai  janvier 
avoit  précédé.  Les  libéraux  les  auroient,  pouï* 
tout  autve  motif,  abandonnés  à  la  justice  de  la 
Çb&mbre  3  mais  ces  hommes  avoient  fait  la  plu« 
a'igoureuse  et  la  plus  solennelle  application  du 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ^  et  leuns 
amis  sotttenoieiit  la  légitimé  du  principe,  tout  en 
U^manit  pu  en  n'osant  défendre  Tirrégularitë  de 
la.  cond»tmrnatiHcm.  Aleuvs  yeiix,  les  votans  du  21 
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janvier  nétoient  pas  coupables  pour  avoir  jugé,^ 
ïnaîs  pour  avoir  mal  juffé  j  car,  et  ceci  est  digne 
de  remarque,  quand  les  libéraux  accusent  la 
Chambre  de  i8i5  d'avoir  banni  les  hommes  du 
91  janvier  et  du  20  mars  sans  les  avoir  jugés,  et 
de  n'avoir  tenu  aucun  compte  de  l'amnistie  qu'ils 
avoient  reçue ,  sait-on  ce  qu^il  faut  voir  dans  ce 
raisonhenient  captieux?  précisément  le  contraire 
de  ce  qu'il  semble  dire;  D'un  côté  ils  réclament 
l'amnistie  qui ,  s'app]i<|uant  à  toutes  les  espèces  de 
votans ,  jette  un.  voile  sur  le  principe  dé  la  sou- 
veraineté jj^opulaire ,  en  laissant  incertain  si  les 
amnistiés  étoient  coupables  pour  avoir  jugé,  ou 

fiour  avoir  mal  jugé  5  de  l'autre,  ils  reprochent  à 
a  Chambre  de  ne  pas  les  avoir  jugés,  parce  qu'en 
les  jugeant  elle-même,  ou  les  faisant  juger,  elle 
auroit  également  consacré  le  principe  y  puis- 
qu'elle auroit  puni  ceux  qui  avoient  condamné  à . 
mort  l'innocent ,  et  non  assurément  ceux  qui 
avoient  jugé  le  Roi  :  autrement,  il  auroit  .fallu  pu- 
nir tous  ceux  qui  avoient  prononcé  contre  le  Koi 
une  peine  quelle  qu'elle  fut  (ce  qui  n'eût  pas  été 
injuste,  mais  excessif  vu  les  circonstances),  et 
il  n*y  auroit  eu  à  l'abri  de  poursuites  que  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  avoient  déclaré  que  le  Roi 
ri'étoit  pas  justiciable  dé  l'assemblée ,  et  qu'ils 
n'étoient  pas  ses  juges. 

Ainsi  les  libéraux  se  plaignent  amèrement  que 
nous  n'ayons  pas  jngé,  parce  qu'en  condamnant 
les  bourreaux,  nous  aurions  absous  les  juges.  Quel- 
ques hommes  peut-être  auroîent  pcri  j  mais  le 
principe  eût  été  sauvé,  et  il  eût  été  décidé  qu^ou 
pouvoit  juger  le  Roi,  pourvu  qu'on  ne  condamnât 
pas  à  mort  l'innocent. 

L'indissolubilité  du  lieu  (conjugal  et  llindépen- 
diance  de  la  royauté  sooit  donc  deux  postes  impor-' 
tans  d'où  la  i»évolutîon  a  été  débusquée,  et  ïon 
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peal  mèmfi  dire  qtie  ce  sont  les  deul  seuls  qu'elle 
w:  perdus. 

Il  n'en  falloit.pas  tant  pour  exciter  contre  cette 
Cliambre  la  haine  de  tous  les  fauteurs  de  la  révo- 
lution :  qu'elle  s'en  console  ^  la  postérité  »  plus 
équitable,  dira  qu'elle  a  relevé  en  Europe  l'éten- 
dard de  larelîgidh  et  de  la  royauté  ^  qu'elle  a  voulu 
donner  à  la  France  le  seul  gouvernement  qui  puisse 
lui  convenir,  et  à  l'Europe  les  seules^ garanties  qui 

finissent  la  tranquilliser;  qu'elle  a  vomu  arrêter  la 
lônteuse  dilapidation  des  i>iens  publics ,  prévenir 
l'extension  immodérée  du  système  de  crédit ,  ré- 
tablir l'ordre  dans  les  finances ,  en  arracher  ,les 
derniers  débris  à  l'avidité  des  agioteurs  ;  qu'elle  a 
toujours  demandé  la  jus.tice  dans  les  lois,  la  nnodé- 
ration  dans  les  impôts ,  l'économie  dans  les  dé** 
penses ,  Is^  fermeté  dans  le  gouvernement  ;  ses  in-> 
tentions  ont  été  méconnues ,  ses  vues  contrariées  ^ 
mais  l'estime  des  gens  de  bien  a  récompensé  ses 
effoi*ts;  et^  quels  que  puissent  être  les  enets  de  la 
haine  qui  la  poursuit ,  l'auteur  de  cet  article  re- 
gardera toujours  comnxe l'époque  la  plus  honorable 
de  sa  vie ,  celle  où ,  sans  l'avoir  demande  ni  même 
désiré ,  il  a  été  associé  à  ses  travaux  (i).        ^ 

Les  factieux,  au  fond  du  cœur,  lui  rendent  plus 
4e  justice  ;  ils  savent  très-bien  que,  hors  le  ban-> 
nissement  des  régicides  relaps  que  les  députés  de 
i8i 5  dévoient  à  la  France ,  à  l'Europe  ,  au  monde 
entier,  puisqu'ilsledevoientàThonnetetépublique 
«t  à  la  justice  étemelle,  toutes  les  autres  rigueurs 
ont  été  provoquées  par  le  ministère ,  qui  est  aile 
plus  loin  dans  l'exécution,  que  la  Chambre  elle- 
même  dans  ses  résolutions  ;  mais  comme  ils  veulent 
la  révolution ,  toute  la  révolution,  et  rien  que  la 

(i)  GeUe  Chambre,  qu'on  représente  comme  si  intolérante, 
et  si  violente,  ne  fit  aucune  dimculté  pour  admettre  dans  son 
sein  plusieurs  représentans  des.  cent-jours  f  et  le  lendcmaia. 
ds  cett«  ccuelle^  époque^ 
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VevDlutioB^  ils  ne  pardonnent  pas  à  la  Gkambré 
de  i8i5  d'avoîr  arrêté  l'essor  qu'elle  vouloit 
prendre  au  sortir  du  despotisme  cfe  l'usurpateur. 
'  Au^si  ,  dès  les  premiers  pas  qu'elle  fit  dans  la 
carrière ,  sa  perte  fut  jurée.  J'acquis  et  je*  donnai 
ta  certitude  de  sa  dissolution  prochaine  dès  le  mois 
de  mai,  et  lorsque  ceux  de  qui  cette  mesure  pa- 
roissoit  dépendre  ne  la  vouloieat  pas^  et  peut-être 
n'y  songeoient  pas. 

Quoi  qu^il  en  soit,  la  Chambre  tni  dissoute  9  et 
comme  la  mionarchie  en  France  avoit  eu  sa  res- 
tauration, la  révolution  put-dater  la  sienne  du  5 
septembre  i5<6. 

Aussi  les  éloges  les  plus  emphatiques  de  cette 
fuesure  sont^ils  devenus  un  refrain  obligé  dans 
tous  les  écrits ,  même  séditieux ,  publiés  depuis 
cette  époque;  et  cela  seul  auroit  dû  avertir  les 
hoaunes  qui  nous  gouvernent  de  ce  que  les  ré- 
volutionnaires en  avoient  espéré ,.et  de  ce  qu'eux, 
ministres  du  Roi^  dévoient  en  attendre. 

'J'ai  exposé  les  causes  de  la  dissolution  de  la 
<!Ihambre  de  181 5.  Tuqs  moyens  ont  été  des  pré- 
ventions inspirées  au:£  hommes  en  place,  des  irri- 
tations trop  vivement  ressenties,  dès  craintes  que 
la  réflexion  auroit  fait  évanouir  :  comme  si  des 
iiommes  d'Etat  ne  dévoient  pas  être  au-dessus  des 
préventions,  des  irritations  et  des  craintes!  comme 
^■^'il  devoit  rester  du  moi  dans  les  hommes  appelés 
à  diriger  les  ^utres!   Nous    en  indiquerons   les 
principaux  effets,  qui  dévoient  être  et  qui  ont  été 
-en  contradiction  avec  les  devoirs  des  ministi^es  et 
les  intérêtî  de  la  royauté, 

Maisp  avant  de  nous  livrer  à  cette  discussion^  il 
faut  s'arrêter  suj.*  le  reproche  fait  au  côté  droit  de» 
la  Chambre  de  i8i5/et  des  sessions  sui vantées, 
d'aspirer  au  n^inistère,  et  de  ne  tourmenter  les  mi- 
nistres que  pour  les  remplacer.  Les  indépendans 
leu  en  accusent}  lés  ministres  ou  les  ministériels 
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les  en  accusent  plus  vivement  encore  :  les  premiers 
par  jalousie,  parce  qu'ils  n'osent  et  ne  peuvent  y 
prétendre  ;  les  autres  par  intérêt, personnel  et  pour 
conserver  le  pouvoir. 

Mais,  d'abord,  tout  homme  qui  est  nommé  dé- 
'  puté ,  s'il  se  sent  ou  se  croît  quelque  capacité  et 
quelque  considération ,  doit  prétendre  aux  pre- 
mières places  de  l'administration,  comme  tout 
jeune  homme  nommé  à  une  sous-liéutenance  doit 
aspirer  aux  premiers r«in'gs  de  Tarmée,  et  tout  jeune 
avocat  à  siéger  sur  les"  fleurs  de  lis.  Cette  hono- 
rable émulation  est  tout  à  la  fois  dans  la  nature 
des  hommes  et  dans  l'essence  et  l'int^ét  du  gou- 
vernement représentatif.  Et  ne  nous  à-t-oii  pas 
dit  mille  fois,  et  sous  toutes  les  formes,  que  ce 
qui  distinguoit  ce  gouvernement  entre  tous  les 
autre»,  ^toit  la  facilité  donnée  au  peuple.de  tirer 
de  robscui'îté  les  hommes  dfe  mérite ,  au  Roi  de 
Les  connoître,  à  l'Etat  de  les  employer  ?  et  n'est  ce 
pas  précisément  à  cette  facilité  de  remplacer  les 
ministres  par  des  membres  de  la  Chambre  des 
Communes  ou  de  la  Chambre  haute  que  VÀngle- 
terre  a  dû  les  succès  de  son  administration ,  con- 
tinuellement attentive  à  con^iger  les  vices  de  sa 
constitution?  '  v 

•  Cette  accusation  de  la  part  des  ministres  est 
vidicule ,  parce  qu^elle  est  intéressée  j  de  plus  elle 
est  injuste ,  c«p*  cette  émulation  est  aussi*^ naturelle 
•  à  rhomme  qu'elle  estutileàTEtat,  et  des  ministre^ 
forts  de  leur  solidarité ,  et  cuirassés  devant'et  der- 
rière ,  contre  le  peuple  et  contre  le  Roi  par  leur 
responsabilité ,  ont,  dans  ces  sortes  de  gouverne- 
mens  ,  une  telle  puissance  ,  que  la  crainte  d'être 
%eiivôyés,  bien  mieux  fondée  que  celle  d'ètré 
accusés,  peut  seule  les  contenir  dans  des  borties 
légitimes.  Je  me  souviens,  à  ce  pix)pos,  d'à  voir  lii 
il  y  a  quelques  mois ,  dans  un  journal  ministériel , 
la  conseil  donné  aux  électeurs  de  ne  nonrmer  pour 
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députés  ni  geûs  d'esprit^  ni  beauic  parteurSy^ni 
savanS)  mais  des  hommes  simples  et  de  bons  sens; 
cdmme  de  bons  négocians^  de  bons  fàbricans  ,  de 
bons  cultivateurs',  choix  excellens,  et  qui  ne  pour-»* 
rolent  certainement  causer  aucun  ombrage  aux 
ministres.  Au  reste ,  ijs  n'ont  en  général  accusé 
d^ambition  que  le  côté  droit  de  la  Chambre,  ex- 
ception honorable';  qui  dit  assez  haut  que  s'ils  re-» 
doutent  les  o.pinions  des  libériaux,  ils  ne  craignent 
pas  leur  concurrence ,  et  eifectivement  les  Hbé-^ 
raux  se  rendent  justice ,  et  ne  pouvant  pas  -être 
ministres,  ils  commencent  à  flatter  dans  le  côté 
droit  ceux  qui  pomToient  le  devenir;  et  déjà  ils 
font  des  complimens  à  notre  illustre  ami ,  M.  de 
Villèhe,  qui  .a  montré  une' rare  capacité ,  et  qui 
sera  tôt  ou  tard  appelé  au  ministère. 

U  né  s''agit  donc  pas  de  savoir  s'il  y  a  dans  le 
côté  droil;  de  la  Chambre  des  hommes  qui  aspirent 
au  ministère  ,  car  il  y  en  aura  éternellement  dans 
toutes  les  Chambres  et  dans  tous  leurs  côtés  9  mais 
s'^ils  ont  trahi,  dans  cet  espoir,  la  cause  dont  la 
défense  leuJr  étoit  confiée ,  s'ils  ont  montré  cons- 
tamment, et  selon  les  circonistances,  ou  une  adhé- 
sion empressée  aux  vues  du  ministère,  ou  une 
opposition  raisonnée.  Or,  je  ne  crains  pas  de  dire 
q[ue,  dans  toutes  les  occasions  impoi^tantés ,  nous 
avons  appuyé  les  ministres ,  quand  les  ministres 
ont  fait  dfts.  propositions  monarchiques ,  ou  nous 
les  lavons  combattus^  quand  ils  en  ont  fait  d'oppo* 
«ées;  et  on  ne  paui^rojt  réfuter  cette  assertion  sans 
s'appuyer  sur  des  principes  démocratiques  que  Ife 
côté  droit  repoussera  toujours  avec  horreur, 
comme  un  moyen  de  despotisme  pour  les  Rois, 
et  d'esclavage  pour  les  peuples.  Il  sei'oit  bien  plus 
vrai  de  dire  que  les  ministres*  veulent  les  places 
qu'occupent  les  inembres  du  côté  droit,  et  les 
tirer  delà  Chambre  po vil*  y  faille  entrer  leurs  par- 
tisans. 
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Je  reyien»  aux  effets  de  rordoziHftirce  du  5^  sep^ 
tembre. 

Il  ctoît  évident,  pour  ceux  du  ntoiiM  qui  ont  le 
temps  de  réfléchir  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  ^ 

5[uc  le  ministère  ne pouvoit  détruire  ou  déprimer 
e  côté  royaliste  de  la  Chambre,  sans  élever  d'au- 
tant le  c6të  républicain  ;-  car  il  ne  peut  y  avoir 
dans  les  espritâ ,  quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on* 
fasse,  que  deux  opinions  politiques,  parce  qu'il* 
n'y  a'dans  la  nature  de  la  société  que  deux  p<Ji- 
iîques  et  deux  constitutions,  Tunité  de  pou  voir 
ou  sa  pluralité.  La  prieuve  en  est  évidente  même 
en  Angleterre  où  l'opinion  monarchique  se  ren- 
force, on  peut  dire,  à  vue  d'cerl,  à  mesure, que 
l'opposition  démocratique  devient  plus  exaltée  et 
plus  opiniâtre.  11  est  vrai  que  la  monarchie  d'An^ 
gleteri'e  n'étoit  pas,  dans  ses  formes,  celle  de  l'an- 
cienne France  5  l'une  est  l'œuvre  du  temps,  l'autrÊ? 
étoit  fille  de  la  nature/ L»  nôtre  aujourd'hui  est 
le  résultat  de  la  révolution,  et  elle  a  suivi  «la 
révolution  de  la  monarchie-  Les  ministres  ont 
donc  voulu  écarter  à  la  fois  les  royalistes  et  les  ré- 
publicains trop  prononcés  dans  le^r  opinion ,  et 
ils  ont  cherché  à  fornier  un  tiers»-parti  qui  ne  (Ût 
ni  l'un  ni  l'autre  j  semblables  à  des  médecins  qui 
voudl'oient  trouver  un  état  entre  lassante  et  la  ma- 
ladie. Us  ont  fait  &a  voulu  faire  oe  psrti  à  force 
de  destitutions  et  de  pipomolions,  et  ce  pairtiim- 
■possible  n'a  pu  recevoir  d'autre  nom  que  celui  d« 
«es  fondateurs  ,  et  il  s^est  appelé  ministérieh.  C'est 
effectivement  le  seul  nom  qui  pét  lui  convenir  ^ 
car  celui  de  constitutionnel  est  réclamé,  et  parles 
libéraux  qui  se  prétendent  aussi  constitutionnels 
que  qui  que  ce  soit,  et' par  les  royaliHes  qui  soni 
plus  véritablement  constituti3onnels>  que  tous  les 
autres  ^  lnais^s^  ee  parti  pouvoit  exister,  comme  tout 
les  partis  mitoyens,  il  ne  prendroit  des  deux  sys-^ 
tèmes  opposés  dont  il  s£' compose^  queleurs  ex.als'„ 
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«f  îl  seroît  à  la  fois  servîle  envers  ràutorîté,  et 
foîble  pour  les  caprices  du  peuple. 

C'étoit  là  une  grande  erreur  de  la  part  du  mi-^ 
nîstàre^  et  si  je  vouloîs  être  finpoli,  je  pourroi^^ 
après  Fexpérîence  de  la  révolution.,  donner  a 
celte  erreur  un  autre  nom  :  aussi  qu'èst-il  arrivé? 
ce  qu'on  auroît  dû  prévoir,  c'est  que  les  mînisté-r 
riels  ne  pouvant  tenir  dans  ce  juste  milieu  quf  sera 
toujours  une  chimère ,  se  sont  tournés  y  les  uns  & 
droite;  les  autres  à  gauche ,  et  que  le  ministère* 


prouvent  Dien  mieux  lorsqu 
otnandent  aux  électeurs  qui"  vont  s'assemBler  j^  d'exr 
dure  les  royalistes,  et  ne  leur  permettent  tout  au. 
plus  que  Aes  ministériels  ^  c'est  di're^  je  pense,  asseï 
clairement,  qu'ils  ne  craignent  pas  un  parti  qui^ ne 
peut  opposer  à  leursr  projets  de  i^ësistance  efficace^ 
parce  qu'il  n'est  pas  luf-même  dans  un  état  dé- 
cidé, et  qu'il  ressemble  à  un  homme  q^uf  voudroit 
soutenir  tm:  én.orn»e  fardeau,  en  se  tenant  eii^. 
équilibre  suor  la  corde.  JL-a  vfctofre  entre  les  indé- 
pendant et  les  mànistérfels  ne  scroiï  pas  long--- 
temps  indécise  y  les  uns  attaqueroient  acvec  toute 
fe  force  dte  la  nature^,  car  la  république  esfr 
aussi  dans  la  nature ,,  mais  dans  la  nature  mau- 
vaise et  corrompue  i.  les  mihfstériels  ne  se  défen- 
droient  qu'avec  un  système  tout. artificiel,  ua 
système  q[ue l'esprit  a  fart,  que  l'esprit  défend,  et 
c'est  précisément  ec  qur  flatte  et  ce  quf  trompe  le» 
hommes  qui  n  antr  que  de  l'esprit  ;  car  il  en  fout 
beaucoup  pour  se  soutenir  dans  une  fausse  posf* 
tion.  • 

La  gra&^fe  méprfse  de  la:  Frant;e  ou  plutôt  de 
l'Europe,  est  de  ne  vouloir  que  du  j^etatifdans  la^ 
eonstitntibnr  où  il  faut  dt  Yabsoàiy  parce  qu  une 
institution  est  une  application  de  principes  à  lac? 
aociétév  et-  de  vûuloir  de  VaBsolu  dsins  l'adminis-» 
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tration  où  il  ne  faut  que  du  relatifs  parce  qu^ 
Tadininistration  est  une,  application  de  la  consti  • 
tution  aux  individus. 

J'ai  supposé  la  victoire  bientôt  décidée  entre  le* 
libéraux  et  les  ministériels,  et  il  faut  savoir  au^ 
paravant  s^l  y  auroit  entr'eux'  combat  sérieux. 
Entre  les  libéraux  qui  veulent  la  Charte  démocraT 
tique,  elles  royalistes  qui  la  veulent  monarchique , 
que  peuvent  vouloir  les  ministériels?  (Ju'elle  ne 
soit  ni  trop  démocratique,  ni  trop  monarchique; 
soit  :  mais  les  libéraux  certainera,cnt  en  disent 
autant,  et  où  sera  la  limite  dû  plus  9  du  mpins, 
^u  trop  ou  du  ti*op  peu,  dans  les  espaces  indéfinis 
d'une  chose  toute  morale.,  où.  s'agitent  Timagina- 
tion  et  les  passions? 

Mais  s'il  y  a  eu  de  l'esprit  en  France,  et  même 
trop  d'esprit ,  la  raison  encore  n'y  a  pas  manqué , 
et  jamais  chez  aucun  peuple  les  vrais  principes  de 
la  société  n'ont  été  plus  cUirement  dénnis ,  plus  sa- 
vamment exposés ,  plus  éloquemment  défendus  \  et 
en  oubliant  volontiers  la  part  que  j'ai  pujprendre 
à  cette  lutte  honorable,  j'oserai  dire  que  fa  poster 
rite  s'étonnera  que  le,  ministère,  qui  avoit  à  sa 
disposition  de  si  riches  matériaux,  ait  été  prendre 
pour  règle  de  conduite  dans  un  Etat  comme  la 
France,  une  politique  de  rebut,  qui  traînoit  de- 
puis d^s  siècles  dans  les  écrite  les  plus  décriés ,  et 
qu'on  a  rajeunie, avec  un  mauvais  vernis  d'idéolo- 
gie moderne;  et  un  jour,  en  comparant  les  opinion* 
et  même  les  talens, nos  neveux,  si  nous  ei^. avons, 
ne  pourront  se  rendre  raison  des  préférences. 

Aussi ,  parce  que  le  système  général  est  faux , 
tous  les  systèmes  particuliers  sont  en  contre-sens 
de* la  monarchie  et  de  l'intérêt  général,  tous  mar- 
qués au  coin  de  la  démocratie  et  à&s  intérêts  per- 
sonnels ,  ressort  unique  de  ce Ç te  forçxe  turbulente 
de  gouvernement.  .  . 

'    Ainsi,  nous  avons  pris  des  dettes,  du,  crédit^. 
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ieVstgiotaege  et  des  confiscations  de  biens  publics 
pour  un  système  de  finances  ;  des  destitutions  et 
de  l'espionnage  pour  un  système  d'administration  ; 
de  l'instruction ,  bonne  ou  mauvaise ,  pour  un 
système  d'éducation;  la  conscription  pour  un  sys- 
tème militaire;  de  la  morale  pour  la  religion,  et 
des  arrêts  pour  la  justice.  Oontens  de  vivre  att 
jour  le  jour ,  nous  sommes  sans  cesse  aux  expé-* 
dienSy  nous  qui  avons  de  si  grandes  ressources,  et 
nous  faisons  de  la  politique  comnie  les  jeunes  gens 
font  des  affaires.  Nous  dévorons  le  capital  de  là 
France,  autrefois  si  riche,  maintenant  si  épuisé. 
Bientôt  nous  aurons  tomt  consommé  :  religion, 
morale,  éducation,  vertus  privées  ,  vertus  pu- 
bliques, lois,  mœurs,  décence,  bon  -sej&s  melne 
et  intelligence,  nous  aurons  tout  consommé,  et 
sans  avoîr  rien  reproduit.  On  diroit  qup  nous  w 
comptons  plus  avoir  d'héi'itiers  de  notre  sang  et^ 
de  notre  nom  ;  et  certes  ils  ne  sont  pas. du  sang 
français,  ils  ne  méritent  pas  même  le  nom  de 
Français  les  hommes  qui ,  au  milieu  de  nous , 
menacent  de  nous  succéder.  Partout  une  cupidité 
insatiable,  une  jalousie  effrénée ,  un  orgueil  sata- 
nique,  une  honteuse  ignorance ,  haine  des  bons, 
foiblesse  pour  les  mécnans,  horreur  des  bonnes 
doctrines,  complaisance  pour  les  mauvaises;  et 
l'on  cherche  en  vain  cette  élévation  de  senti- 
mens,  cette  fermeté  de  principes ,  >ce  généreux 
jnépfis  de  tout  ce  qui  est  moi  y  source  des  plus 
nobles  in^spirations ,  des  plus  héroïques  sacrifices, 
et  4e  ce'  profond  amour  oe  Tordre,  qui  distiugu/e 
les  honrmes  destinés  à  sauver  Its  empires  malgré 
les  peupljep  y  et,  quand  il  le  faut,  malgré  les  Rois. 
Nous  voulons  ^«^Q^vemer  les  hommes  et  les 
gouV€^'|i^r  sans  religion ,  sans  éducation ,  aans^ 
ju^ti(:;,e^  avec  des  opimonâ  divergentes,  dés  résis- 
tances systématiques  et  des  équilibres  impossible» 
entre  des  poissioàs  opposées  ;  «àUssi  voyez  que  d'art 
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î!  y  faut ,  mie  de  mystères ,  que  dTntrfi^es  et  dfe 
combats  !  La  science  du  gouvernement,  la  plus: 
facile  de  toutes,  parce  qu'elle  est  à  la. fois  la  plus^ 
naturelle  et  la  plus  nécessaire,  est  devenue  uz^ 
inextricable  labeur  et  un  problème  insoluble.  Il 
me  semble  voir  ces  malheureux  enfaus  des  ile» 
Baléares,  qui  ne  pouvoient,  dit^on,  satisfaire  le 
besoin  le  plus  naturel  à  lliomme,  et  prendre 
quelque  nourriture,  qu'ils  n'eussent  à  coups  de 
fronde  déniché  un  morceau  de  pain  du  sommet 
de  Tarbre  où  on  l'avoit  place. 

Je  n'ai  jamais  montré  d'intention  hostile  contrô- 
les premier»  agens  du  pouvoir,  et  j'éprouve  en- 
core moins  d'ambition  pour  les  places  dont  ilsr 
disposent  ;  pour  qui  a  la  voix  et  roreille  justes^^ 
il-,  est  trop  difficile  d^ accompagner  quand  on 
<;hante  feux.  Mais  ils  se  trompent,  et  je  regardée 
comme  un  devoir  pour  moi  de  le  leur  dire  ;  ils  se 
trompent ,  et ,  pour  leur  malheur  comme  pour  le 
laôtre,  ceux  qui  s'obstinent  à  gouverner  la  France- 
par  des  maximes  jusqu'à  nous  ëtrangères  à  toute 
société.         ' 

La  société,  qui  doit  être  un  lieu  de  repos  pour* 
les  bons ,  de  répreission  pour  les  méchans ,  d'ordre 
pour  tous ,  on  en  fiait  une  arène  où  toutes  les  pas*- 
sions  se  disputent  Tempire ,  et  ne  suspendent  un» 
moment  cette  lutte  opiniâtre  que  pour  se  réunir- 
contre  l'ordre  et  la  vertu ,  leurs  communs  enne^ 
mis.  Si,  à  celte  frénésie  du  mal,  les  hommes» 
éclairés  et  sages  opposent  l'enthousiasme  du  blen-^ 
ce  sublimemouvement  qui  honoreie  plusl^nature 
humaine ,  est  traité  d'exagération ,  fïétrî  par  u» 
nom  ridicule ,  puni  comme  un  crime.  On  éloigne^ 
de  toute»  les  places  ces  vertueux  enthousiastes  ,^ 

Emr  y  appeler  d^s  méconteris^y  qui,  par  intérêt ,^ 
nt  taire  leurs  ressentîmens,  se  réservant  ^  l«ifc 
satisfaire  quand  il  en-  sera  temps,  et  décidés  à 
kotuleverser  la  société  poair  consern^r  le  j^eurvoirA- 
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tn  vaîn  on  regafrderoit  cet  état  comme  passager^ 
et  le  dernier  soupir  d'une  révolution  qui  expire  ; 
il  ressemble  Lien  plus  aux  premiers  symptômes 
d'une  réTolutîon  qui  recommence,  et,  après  quatre 
ans  dé  instauration ,  ou  en  sommes-nous ,  et  que 
voyons-nous  ?  La  fidélité  est  persécutée  elle  régi 
cide  justifié.  Les  tribunaux,  s  ils  veulent  dans'  leui 

f)ropre  sein  se vir, contre  des  perturbateurs,  sont 
ivres  à  la  diffamation  ;  la  religion  est  bannie  de 
nos  lois,  et  bientôt  la  royauté  le  sera  de  nos 
mœurs  ;  la  littérature ,  d^utrefoi?  l'honneur  de  la 
France,  n'est  plus  qu'une  spéculation  de  sédition  et 
de  calomnie  ;  les  jeunes  gens,  e^oir  de  la  patrie^ 
égarés  par  une  instruction  fausse  et  coupable  > 
menacent  d'en  devenir  le  fléau,  et  cette  génération 
qui  commence  s'apprête^  à  payer  à  ceUe  qui  Fa 

F  récédée  les  leçons  qu'elle  en  a  reçues.  On  a  tâté 
ancienne  nation,  et  on  l'a  trouvée  lasse  de  révo- 
lutions dont  elle  n^a  recueilli  que  des  désastres. 
On  s'adresse  à  la  noiwélte  nation  ^  qui  n'a  pa» 
connu  la  révolution,  et  qui  est  toute  neuve  pour 
»es  illusions/Mais  en  89,  les  meneurs  et  les  menés, 
etoient  aussi  égarés  les  uns  que  les  autres,  et 
ré  voient  ensemble  le  bonheur  commuri;  aujour- 
d'hui ce  sont  des  fripOns  trés-éclaîrés  sur  les  ré- 
sultats des  révolutions ,  et  qui ,  pour  leur  profit 
personnel,  veulent  y  précipiter  une  jeunesse  sans 
expérience.  Nul  remords  du  passé,  nul  repoy 
pour  le  présent,  nulle  sécurité  pour  Tarcnir; 
et ,  en  comparant  les  ëpoqnes  et  ces  première* 
années  de  la  révolution ,  où  un  délire  presque 
général  pouvoit  e^^cuser  toutes  les  eictravagances , 
et  celles  qui  ont  suivi  la  restauration  ,  et  qui 
dévoient  assurer  le  triomphe  de  toutes  les  bonnea 
doctrines,  detauslessentimens  honnêtes^  et  rame-* 
ner  Tordre  à  la  suite  de  la  légitimité ,  on  est  tenté 
de  retourner  lë  mot  des  libéraux;  mais ,  en  con- 
aent^nt  ^à  dii*e  avec  euiL  lea  erreurs  ou  les  ég/ort^ 


(  '7^  ) 
mera^  de  93,  on  ne  sait  en  vérité  c[ael  nom  donner 
à  tout  ce  qui  se  passe  depuis  181 5  (i). 

De  Boràld. 


De  r Organisation- des  Légions  déparlementales. 

Apr^s  le  licenciement  de  Tarniëe,  il  fallut  s^occaper 
de  la  réorganiser,  ^ordonnance  relative  à  la  formation  de 
Tinfanterie  donne  aux  régimens  le  nom  de  légions^  et 
compose  chacune  d^elIes  de  deux  bataillons  d'infanterie 
de  ligne  et  d^un  bataillon  de  chasseurs.  Depuis,  ajant 
égard  à  la  différence  de  population  des  départeméns,  Ton 
a  décidé  que  les  légions  seroient  de  deux,  trois  ou  quatre 
bataillons  (2)  ;  que  celles  de  trois  et  de  quatre  bataillons  en 
auroient  un  de  chasseurs  ;  que  celles  de  deux  bataillons , 
qni  se  recrutent  dans  des  départemens  montagneux,  se-« 
roîent  composées  en  eolier  de  chasseurs,  et  les  autres  en 
entier  d'infanterie  de  li^ne.  En6n,  il  est  dit  dans  Pordon- 
nancc  de  formation  qu'on  pourra  ajouter  ^  la  légion  une 
compagnie  d^artillcrie  et  une  de  cavalerie,  qu'on  désigne 
sous  le  nom  à^éclaireurs  (B). 

On  ne  change  rien  à  l'habilliement  de  l'infanterie  de 
rigne  que  la  cou  eur.  L'armement  et  l'équipement  est 
absolument  ce  qu'il  étoît.  , 

Les  chasseurs  diffèrent  un  peu  de  Tîn^'antérie  légère, 
qu'ils' semblent  destines  à  remplacer  3  on  leur  a  donné  une 
veste  de  chasse  au  lieu  de  Thabit  croisé  de  Tinfanterie  de 
ligne,  ce  qui  est  assez  indifférent;  mais  ils  portent  le 
pantalon  large  et  la  petite  guêtre,  tenue  qui  devroit  être 
a4optée  même  pour  l'infanterie  de  ligne*  La  giberne  est. 
remplacée  par  une  ceinture  à  laquelle, 00  ^Mf  sur  le 
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_  (i)  Depuis  que  cet  article  a  été  écrit,  op  a  ^u  l'incoucevable 
îftdutgence  du  jury  pour  i*abomina!)Ie  jeu  de  mots  ppr  lequel 
d«s  écrivains  ont  iàsûUé  à  Tliumailité.  à  rhospitaKté  et  II  Thoa- 
nleur  du*  peuple  (p^i^îs. 


tail 

massent    une  divîsînn  ;   cela  auroît   aussi  présenté 

d*é^aiiserr  le  iv>minan(lement  des  colonels. 

(3)  Ces  ronipagnies  sont  composées  d*un  lieutenant,  d*ua 
sous -^ieu tenant  et  de  4^  sous-ofl;ciefs  et  soldats.  Ainsi^  ce  ne  sont 
TCtttlement  que  des  demi-çomp3gnies»v 
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durant  des  tubes  destines  à  recevoir  des  cartouches,  et 
qui  sont  recouveHs  de  trois  patelettes  de  giberne.  Cei 
ceintures  sont  plus  commodes  que^  la  giberne  pour  des 
tirailleurs,  mais  dans  le  rang  elles  gônent  l'exécution  du 
maniement  de  Parme. 

L'infanterie  légère  ne  l'étoit  que  de  nom,  elle  étoît 
armée,  et  combattoit  comme  l'infanterie  de  ligne;  cela 
devoit  être,  car  il  n'j  a  presque  pas  de  cas  oii  il  faille 
envojer  un  régiment  en  tirailleur:;  les  voltigeurs  suffisent 
ordinairement  :  aussi  étoient  ils  la  véritable  in'anterie 
légère,  Thabitude  du  service  de  tirailleurs  les  avoit  formés. 
Par  les  méjnes  raisons,  les  chasseurs  ne  seront  aussi  quo 
de  l'infanterie  de  ligne,  et  les  voltigeurs  cotjitinueront  à 
être  notre  seule  infanterie  légère.  11  auroit  d'onc  été  pré- 
férable de  ne  point  créer  de  régimens  da  chasseurs,  mais 
seulement  quelques  bataillons  exercés  uniquement  au  ser* 
TÎce  da  troupes  légères,  et  de  s'atlacher  à  perfectionner 
Tinstitution  des  voltigeurs. 

L^ expérience,  surtout  celle  des  dernières  guerres,  a 
répandu  une  grande  clarté  sur  les  avantages  et  les  incon* 
véniens  de  l'artillerie  régimentaire  ^  l'opinion  dès  mili* 
laires  instruits  la  repousse.  Quant  aux  demi-compagnies 
d'éclaireurs ,  si  elles  ne  sont  pas  nuisibles ,  elles  sont  au 
moins  inutiles,  je  dirois  presque  ridicules.  Le  retard 
apporté  à  la  formation  de  l'artillerie  e|  de  la  cavalerie 
régimentaire  faisoit  espérer  que,  profitant  de  la  latitude 
laissée  par  l'ordonnance,  on  ne  la  metlroit  point  à  exécu-, 
tion  en  ce  qui  a  rapport  à  cette  formation^  mais,  puisqu^ii 
en  est  autrement,  nous  allons  donner  les  raisons  sur  les- 
quelles s'appuie  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre. 
Nous  nous  occuperons  d'abord  de  rartillerie  régimentaire. 

Avant  les  guerres  de  la  révolution ,  l'artillerie  de  lignç 
d'une  armée  marchoit  et  campoit  toujours  réunie,  elle 
étoit  divisée  en  brigades  de  dix  bouches  à  feu  chacune; 
on  détachoit  de  Tartillerie  aux  lieux  où  elle  étQit.  néces-r 
saire,  et  lorsqu'on  devoit  en  venir  aux  mains,  on  désignoit 
à  chaque  chef  de  brigade  les  troupes  près  desquelles  il 
deroit  se  porter,  et  dont  il  devoii  suivre  les  mouvfemens 
pendant  la  bataille.  On  sent  qu'avec  de  semblables  dispo-^ 
sitions,  les  troupes  se  trouvoient  souvent  engagées  avant 
l'arrivée  de  l'artillerie  :  ce  fut  sans  doute  ce  qui  fit  naître 
ridée  d'attacher  des  pièces  légères  aux  bataîlloas.£h  1626V 
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Tu^^e^n  {ut  întrodult  parGustave  Àdolphei  IcsPrussieiUi^ 
les  Autrichiens  et  les  Russes  i^adojilèreru  ^uccessiremen^ 
et  enfin  les  Français ,  en  1 740 ,  sous  Maurice  de  Saxe.  K 
l'époque  de  la  révolution ,  on  avoit  une  pièce  par  bataillon;. 
le  nombre  en  fut  porté  à  deux.  Un  grand  changement 
s'opéra  bientôt  pendant  la  guerre  qui  s'alluma  alors;  Tin- 
fanterie  fut  partagée  en  divisions^  des  batteries  du  corpa  ' 
d'artillerie  furent  attachées  à  ces  divisions ,  et  mises»  pouf 
tout  le  temps  de  la  guerre  sous  les  ordres  des  généraux 
qui  les  coramandoient;  on  eut  en  outre  une  réserve  cMn-, 
posée  de  pièces  d'un  calibre  plus  fort  que  celui  de  l'ar- 
tillerie  des  divisions,  et  l'on  cessa  d'avoir  du  canon  de 
bataillon.  Tel  étoit  l'état  des  choses,  lorsque  Buonaparte, 
après  le  revers  d'Ëssling,  craignant  avec  raison  que  son 
infanterie,  composée  en  grande  partie  de  recrues,  n*eûl 
plus  la  même  vigueur,  songea,  pour  la  soutenir,  à  aug«-  • 
menler  son  artillerie.  Il  employa  le  seul  moyen  d'opérer 
prbmptement  cette  augmentation,  ce  fut  de  distribuer  k 
ses  bataillons  une  partie  de  l'artillerie  autrichienne  qui 
et  oit  tombée  en  son  pouvoir;  ainsi,  une  circonstance^ 
imprévue  fil  rétablir. l'artillerie  régimcntaire.  En'iSia^ 
pendant  la  campa|;ne  de  Russie,  ses  inconvéniens  se  firent 
vivement  senfSr,  et,  fans  rendre  aucun  service*,  elle  con-^ 
tribua  puissamment  à  aggraver  les  maux  qui  accablèrent 
l'armée  par  les  entraves  quVUe  apporta  à  ses  mouvemens^ 
Enfin,  en  i8i3,  on  la  supprima,  et  elle  a  été  rétablie  en. 
1 8 iSparl'ordoniiancerelative à  la formationde l'infanterie.    '   ' 

Je  ne  connois  aucune  raison'^  faire  valoir  en  faveur  de  , 
l'arjillerié  régimentaire ,  depuis  que  l'on  attache  une  partie 
de  ;rartiUerie  de  ligné  aux  divisions ^  elle  présente,  au. 
2:ontr«ire,  de  graves  et  nombreux  inconvéniens. 

Le  canon  ainsi  emplo^ré  n'est  pas  dispimible,  il  est 
trop  dispersé  pour  produire  un  effet  marqué  3  il  tire 
«oroinairement  trop  souvent,  trop  vite  et  de  trop  loin. 
Un  jour  de  bataille,  la* moitié  au  moins  est  en  deuxième 
ligne  et  à  la  réserve,  et  ne  prend  point  part' au  combat. 
Le  calibre  de  6  étant  actuellement  le  plus  fotble  que 
nous  ayions,  on  le  donnera  aux  légions;  mais  ce  car 
libre  étant  aussi  on  de  ceux  que  sert  l'artillerie  de  ligne, 
elle  manquera  souvent  de  munitions  parce  que  l'artillerie 
régimentaire  en  aura  consommé  inutilement.  Voici  de 
plus  graves  inconvéniens  :  le  soldat  s'habitue  à  ne  marcher 
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<^\veG  clu  canon  et  devient  craintif  quand  i!  n^enroil 
point  ^  ce  canon  gêne  dans  les  manœuvres^et  ralentit  souvent 
la  marche  des  regimens  :  les  colonels ,  autant  par  le  dësir 
de  l'aToir  pour  appui ,  ^^ils  en  viennent  aux  mains ,,  que 
dans  la  crainte  de  le  perdre^  ne  «Vn  séparent  que  quand  ils 

Lsont  absolument  forcés ,  ce  qui  arrive  fréquemment  pac 
dilHculté  deè  chemins  et  par  dT autres  causes,  ils  s^aftoi- 
blissent  alors  en  laissant  des  détacheméns  pour  le  garder.  Je 
dois  aussi  faire  observer  que  cette  artillerie  leur  sert  de 
prétexte  pour  requérir  des  chevaux ,  des  fourrages,  et  avoir 
Dëaucoup  plus  d'équipages  que  le  règlement  ne  leur  en 
accorde. 

Si  l'on  n^a  pas  ^^Swsez  d^artillerie ,  il  faut  augmenter  celle 
des  divisions  et  dé  la  réserve.  Huit  bouches  à  feu  ajoutées 
à  Tartilicrie  d^une  division  ^e  douse  bataillons  produiront 
plus  d^effet  que  vingt-quatre  bouches  à  feu  attachées  à  ces 
bataillons.  Dans  le  cas  où  il  seroit  nécessaire  de  donner 
de  Tartillerie  à  un  régiment  que  Ton  détacheroit,  on  lui 
en  donneroitde  celle  de  la  division  (i).  Enfin,  puisque 
malgré  tputes  les  raisons  que  je  viens  de  développer,  on 
a  jugé  à  prepos  de  donner  de  Tartillerie  aux  légions,  au 
moins  de  voit-on  leur  en  donner  en  raison  du  nembre  de 
leurs  bataillons. 

Il  me  reste  à  parler  des  demi-compagnies  d^éclaireurs  r 
elles  ont  le  mérite  de  la  nouveauté;  ainsi  je  ne  saurois 
appujer  mon  opinion  sur  l'expérience*  Leur  complet  est 
de  48  hommes,  officiers  compris,  dont  36  cavaliers. 
Commandées  par  des  lieutenant  d^infanterie ,  elles  sont 

(i)  L*on  a  vil  qii*avant  les  guerres  de  la  révolution,  l'artille- 
ne  de  ligne  tparchoit  toujours  réunie,  et  qu'on  en  détachoit 
^ux  lieux  où  elle  étoit  nécessaire  ;  TartiHerie  de  bataillon  rem- 
pHssoit  alors  le  but  incontestable  d*arriver  presque  toujours  en 
inème  temps  que  riofanterie  et  de  la  soutenir  dans  les  premiers 
momens  de   Tattaque.  Cependant  Turpin  de  Crissé ,  dans  ses 
Commentaires  sur  Véghce^  et   Dupujet,  dans  ses   Essais  sur 
V-usage  de  l'artillerie ,  se  prononcent  pour  sa  suppression,  pré—    : . 
tendant  qu'elle  est  plus  nuisible  qu'utile.  Depuis  cfue  Ton  attach^-^V 
aux  divisions,  de  rartillerie  qui,  sans  oiFrir  les  mêmes  inronvë*"  - 
niens,  procure  de  bien  plus  grand»  avantages ,  ).e  ne  trouve  plosy 
comme  je  lai  déjà  dit,  aucune  raison  à  apporter. en  faveur  dù^ 
canon  de  batai^on.  Le  colonel  Freshart  vient  de  publier  en 
Angleterre  un  ouvrage  très-estimé  sur  l'organisation  du  corp« 
d'artillerie;  il  se  prononce  vivement  contre  ce  qu'il  appelle  le 
funeste  sj^tène  des  eanoBS  de  bataiUoas* 
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SOUS  les  ordres  de  colonek  d^infanterie.  Elles  ne'  pourront 
acquérir  l^înstruction  ordinaire  de  la  cavalerie,  puisque  leur 
force  ne  leur  perniet  même  pas  de  faire  Técole  d^escadrx>n, 
et  n^'étant  pas  sui-veillées  par  des  ofBciers  de  cavalerie ,  ou 
doit  craindre  que  leurs  chevaux  ne  soient  mal  soignes,  et 
que  leur  tenue  ne  soit  négligée.  Ces  inconvénienspourroient, 
à  la  vérité,  être  compensés  par  les  services  qu^on  en  attend 
en  temps  de  guerre.  Examinons  donc  de  quelle  nature  ils 
pourront  être.  11  est  hors  de  doute  que  les  généraux,  les 
colonels  et  les  odîciers  d^infanterie  puiseroilt  dans  les  demi- 
compagnies  d^éclaireurs  des  escortes  et  des  ordonnances 
même  au-delà  des  besoins  du  ^rvice.  L'on  sait  aussi  que  les 
fatigues  de  la  guerre  font  éprouver  une  prompte  diminution 
aux  corps  de  cavalerie,  on  se  tcouvcra  donc  n'avoir  à  dis- 
poser que  de  quelques  éclaireurs.  A  quoi  les  e'mploiera-t-on? 
Obligés  de  suivre  les  mouvemens  d'un  régiment  d'infanterie, 
trop  peu  nombreux  d^ailleurs,  ils  ne  peuvent  faire  le  servie© 
de  partisans.  Je  ne  vois  pas  de  possibilité  de  les  employer 
à  autre  chose  qu'à  marauder  pour  le  régiment,  si  la  ma- 
raude est  autorisée  j  et  qu'elle  le  soit  ou  non,  ils  devien- 
dront tout  nat^urellement  les  vivandiers  et  les  brocanteurs 
des  régimens.  On  ne  sauroit  suppjoser  que  Ton  soit  dans 
rintention  de, réunir  ceux  de  chaque  division  d^infantèrie 
pour  leur  faire  faire  le  service  de  cavalerie  légère  à  l'a— 
Vaut- garde,  car  ils  ne  sont  pas  au  courant  de  ce  service. 
D'ai|léui:s,  qui  commanderoit  ce  foible  détachement, 
formé  avec  quatre  ou  cinq  détachemens ,  et  où  se  troiive- 
roient  réunis  huit  ou  dix  lieutenans,  et  pas  un  ccipitaine? 
N'est-îl  pas  évident  qu'un  escadron  détaché  d'im  régi- 
ment de  cavalerie  légère  seroit  inBpiment  préférable  pour 
ce  service  l*  Je  pense  ^qu'aux  yeux  des  militaires  pour  les- 
quels l'écris,  il  serait  superflu  d'ajouter  aucune  espèce  do 
développement. 

Le  choix  des  mois  n'est  pas  indifférent,  ils  ont  quel- 
quefois «le  rinfluence  sur  les  choses  (i).Buonaparte  avoit 
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-  (x)  A  propos  de  cette  influence  des  noms  sur Hes  chbses,  je 
Be  puis.ni*enipèrberde  rappeler  que  les  dispositions  de  la  loi  sur 
ravancement  sont  te^es  que  toutes  les  places  de  major,  pour 
ainsi  dire,  seront  dévolues  aux  adjudans-mejors,  quoique' ce 
soient  les  seuls  capitaines  des  re'gîmeils  qui,  par  la  nature  de 
leurs  fj»nc(ioris^ne  s'occupent  jamais  d'administration»  et  par 
«uite  ceux  qui  sembloient  avoir  le  moins  de  droits  à  y  prétendre. 
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'doimi  le  nom  de  cohortes  aux  bataillons  de  garde  nàtio- 
haie  qu*il  àvoil  organisés  avant  sa  guerre  de  Kussie.  S'il  y 
Biu  611  une  raison  pour  changer  le  nom  employé  jusqu'alors, 
cehit  qu'il  y  sjtbstiluoit  étoit  bien  choisi;  car  l'infanterie 
fomattie  ëtoit  divisée  en  cohort«s  comme  l'infanterie  fran- 
çaise Tesl  en hal aillons,  cl  ïa  cohorte  jouoit  dans  l'irrfan- 
lerîe  romaine  à  peu  près  le  même  rôle  que  le  batatlloa 
dans  la  nô*(re.  Le  nom  de  légion  substitué  à  celui  de  régi- 
ment ne  convient  point  :  l'on  auroit  dû  conserver  le  nom 
de  régiment ,  en  usage  depuis  si  longtemps ,  et  dont  la 
significatioTi  est' déterminée. d'une  manière  précise.  L'on 
cherche  tout  naturellement  à  établir  une  comparaison 
«ntî*e  nos  nouvelles  légions  et  le  corps  qui  portoit  ce 
nom  chez  les  ïlomains,  mais  Ton  n'j  trouvé  presque  point 
-de ressemblance  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

La  légion  romaine  fut  long-temps  composée  de  dix  . 
cohortes  d'environ  cinq  ceuts  hommes  chacune,  de  trois 
icentset  quelques  cavaliers,  etd'uçi  norfibre  plus  ou  moins 
grand  de  machines  ;  elle  formoit  un  tout^  et  tant  qu'elle 
€toit  isolée,  les  troupes  qui  la  composoient  combat toient 
ensemble 'et  se  prêtoient  un  mutuel  secours;  mais  quand' 
■on  réunîssoit  plusieurs  légions  powr  en  former  une  a^mée, 
on  plaçoit  ordinairement  la  cavalerie  sur  les  ailes  «  et  en 
'  réserve, 

La  légion  française  ^  ainsi  qqe  nous  Pavons  vu ,  n'est 
autre  chose  qu'une  réunion  plus  oo  moin^  nombreuse  de 
'bataillons^  pour  la  commodité  de  l'administration  et  la 
siirveilJance  de  l'instruction.  Lorsqu'on  s'organise  pour  la 
guerre,  on  réunît  un  certain  nombre  de  légions  pour  en 
■former  une  division  d'infanterie,  et  les 'manœuvres  s'exé— 
'culant  par  bataillons ,  les  légions  n'existent  plus  dans  cettç 
nouvelie  formation  qu'en  ce  qui  a  rapport  à  l'administra*- 
"tion.  La  division  est  ordinairement  composée  d'une  dou— 


Ne  scroît-on  pas  tenté  de  croire  que  fanalogie  daii»  les  noms  a 
fait  penstr  <jii'il  devoil  y  en  avoir  dans  le*  services,  m  »is  alors 
il  laiioit  faire  conûoiirir  aussi  les  chirurgiens-rnajors.  Il  y  a  ce— 

.peodaot  un  moyen  d'expliquer  ce  qui  a  donné  naissanct^  à  des 
dispositions  aus^i  extraordinaires;  c^est  de  suppost^r  qu'on  se 
proposoif  avant  tout  de  donner  la  plupart  des  emplois  d  officiera 
supérieurs  aux  officiers  sortis  de  la  classe  des  sops-officiers ,  et 

•  de  se  méïiager  k  facilité  de  les  leur  doaner  tous;  car  tel  est  1© 
résultat  qv*oii  a  obtenu. 
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zaijie  de  balaillons;  on  y  alfache  de  l'artillene ,  et  pen- 
dant un  temps  oi>  y  a  attaché  de  la  cavalerie ,  puis  on 
s'est  contente  d'en  donaej*  une  aux  corps  d'année  3  en6n, 
pour  la  commodité  du  commandement ,  on  divise  l'infati- 
tcrie  de  la  division  en  deux  brigades.  Il  résulte  des  détaiU 
dans  lesqueîls  ]e  viens  dVnlrer,  que  le  nom  de  lésion ,  sub- 
stitué à  celui  de  régiment,  auroit  beaucoup  mieux  convenu 
à  la  division,  qui  eM  à  peu  près,  dans  nos  armées,  ce 
qu'éloit  la  légion  dans  les  armées  romaines. 

Jl^  terminerai  par  faire  observer  qu'on  doit  être  rempli 
d'étonnement  de  ce  que  l'expérience  de.  tant  de  guerre» 
nous  scit  si  peu  profitable,  il  ne  manque  cependant  pas 
de  militaires  instruits  et  nourris  des  leçons  de  l'expérience  ; 
le  mal  tient  à  la  nature  de  notre  gouvernement,  qui  nous 
exposé  à  changer  souvent  de  ministre,  et  par  suite  à  voir^ 
bouleverser  à  chaque  changenïcnt  notre  législation  el  nos 
institutions  militaires.  Aussi,  j'ose  le  dire,  dans  cet  état  de 
choses,'  il   df^vient  urgent  et  indispensable   de  créer  un 
conseil  permanent  de  la  guerre,  chargé  de  leur  maintien 
et  de  leur  amélioration.  C'est  ainsi  que  le  comité  central 
,  dans  Tartilleric,  et  celui  des  fortifications  dans  le  génie, 
s'occupent  constamment  d'améliorations,  mais,  en  même 
lemps,  opposent  une  vive  résistance  à  toute  innovation 
funeste.  Celle  question  est  du  plus  haut  intérêt  :  il  y  va, 
peut-être,  de  la  gloire  et  du  salut  de  la  patrie.  Ce  ne  fut 
p;!S  le  courage  des  Romains,  mais  leurs  institutions  mili- 
taires qui  leur  asse^^'i^ent  le  Monde ,  et  ce  fut  en  les  tour- 
nant contre  eux  que  le  héros  carthaginois ,  avec  àes  nations 
lant  de  fois  vaincues,  balança  dix-sept  ans  la  fortune  de' 
l\ome.  Ainsi  s'expliquent  les  succès  des  Russes  dans  leurs 
guerres  contre  les  Ottomans }  ils  recrutent  parmi  leurs 
i^claves  des  soldats  dont  le  principal  mérite  est  une  obéis- 
sance passive }  l'armée  ottomane ,  au  contraire  ,  est  natio- 
nale dans  la  véritable  acception  du  «lol,  car  elle  est  com- 
posée  d'hommes   libres  commandés   par   les  principaux 
d'entre  eux.  l^cur  courage  individuel  va  ordinairement 
jusqu'à  la  témérité  :  aussi  n'est-ce  pas  la  valeur  russe  qui 
.triomphe  de  la  valeur  ottomane  ;  ce  sont  l'ordre,  la  disci- 
pline ,  une  bonne  méthode  de  guerre,  de  bonnes  institu- 
tions militaires  qui  triomphent  du  désordre,  de  l'indisci^ 
plfne,  d'une  «mauvaise  méthode  de  guerre,  et  du-manque 
d'institutions  militaires.  .         **^.        ^ 
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•  Pans,  k'22  fultlet  i8tg. 

La  session  est  close;  îl  étoît  temps  qu'elle  le 
fût,  cai\  îl  n'est  pas  donné  à  tous  les  députés  de 
pouvoir  rester  près  de  huit  mois  éloignés  de  leurs 
foyers.  Il  faut  espérer  qu'à  l'avenir  le  ministère, 
vendra  bien  concilier  ses  plans  et  ses  projets  avec 
rintcrétdes  particuliers;  qu'à  ]a  réunion  des  pro- 
chaines Chambres  il  sera  fixé  sur  ce  qu'il  aura  à 
leur  demander,  et  que  son  budget  sera  tel  qu'il  ne 
sera  pas  nécessaire  de  le  refaire  en  entier  à  la  tri- 
bune. D'après  celui  qui  vient  de  passer,  et  grâce 
à  la  discussion  forte  et  éclairée  du  côté  droit,'  les 
contribuables  avoient  compté  sur  un  dégrèvement 
de  vingt  millions.  M.  Tabbé  Louis  ne  verroit  pas 
de  même  si  l'on  en  juge  par  cette  phrase  prononcée 
par  lui  à  la  Chambi^e- des  Pairs,  en  présentant  le 
Imdgetdes  recettes,  amendé  par  la  Chambre  des 
Députés  : 

«  Il  est  à  remarquer  que  l'impôt  devant  conti- 
r>  nuer  à  se  lever  d  après  les  rôles  de  1818,  qui  ne 
»  pourront  pas  être  remplacés  par  ceux  de  1819 
»  avant  le  mois  de  décembre  prochain,  les  recou- 
»  vremens  de  cette  année  s'opéreront  sur  le  même 
»  pied  où  ils  ont  commencé.  » 

Le  sens  de  cette  phrase  est  clair  ;  si  les  recou- 
vremens  de  cette  année  s'opèrent  encore  sur  le 
m^e  pied  6ù  ils  ont  cammencé,  comme  ils  ont 
commencé  sans  dégrèvement,  ils  finiront  de 
même,  et  la  loi  sera  comme  non  avenue.  Çett$ 
di^osition  ministérielle  est  tout  au  moins  étrange, 
et  cette  intention  avouée  d'enfreindre  une  loi  qui 
porte  sur  les  intérêts  de  tous,  a  tout-à-fait  ce  ca- 
ractèi'e  d'ingénuité  qui  a  distingué  le  ministère 
dans,  la  dernière  session.  Le  Journal  des  Débats 
du  17  juillet  a  déjà,  dans  un  article  aussi  clair 
que  positif,  démontrélafacilitéd'exécuterledégrè- 
Yement  voulu  par  la  loi^  en  n'opérauf  même  que 


s 
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sur  les  rôle^  de  1818.  En  renvoyant  nos  lecteurs 
à  rarticle  que  nous  leur  rappelons ,  nous  ajoute- 
rons ici  l'estrait  suivant  du  rapport  fait  à  la 
Chambre  des  Pairs  par  M.  le  comte  Mollren. 

«  L'arlide  a4  4ît  que  îa  perception  continuera  £Cuw>ir 
iieu  sur  les  rèle^  de  iSiS,  Jusqu'à  ce  que  les  rôles  de 
Texerciee  de  1819  aient  pu  ^tre  terminés^  éi  qu'il  sera 

"*  fait  svr  les  nouveaux  râles  un  décompte  comparatif  des 
paiemens  effectués  y  et  des  dégrèi^emens  et  réductions 
prononcés  par.  la  loi, 

»  La  première  partie  de  cet  article  autorise  sans  douto>' 
les  percepteurs  à  retnplacer  provisoirement  les  rôies  de 
^819  (dont  on  n'a  pu  jusqu'à  présent  que  préparer  les 
cadres  sans  en  remplir  les  sommes)  par  les  rôles  de  181^^ 
(!(iii  déjà  depuis  six  mois  sont  admis  à  celte  suppléance  5 
'"tams  s'il^ésuhe  de  la  nécessité  non  contestée  du  renou-* 
velleneoit  annuel  des  rôles  qu'ils  ne  sont  légalement  exé-^ 
cutoîres  que  pdur  Tannée  dont  ils  .portent  le  nom\,  ce  qui 
peut  seulement  résulter  de  l'emprunt  qui  en  e^t  lait  pour 
xine  seconde  année  ^  c'est  que  la  loi  permet  de  les  em- 
ployer, seulement  à  titre  de  renseignement  autorisé,  et 
sous  toute  la  réserve  des  changemehs  que  cette  loi  a  pu 
^introduire  dans  le  régime  d'une  année  sur  laquelle  leur 
pouvoir  ne  s'exerce  plus.  Rien  dans  le  t^xte  du  second 
paragraphe  de  l'article  a4  ne  nous  paroît  contredire  cette 
induction;    ce    paragraphe    suppose    la    possibilité    de 
décomptes  comparatifs  entre  les  paiement  faits  en  i^^iq 
4i'aprè$  les  rôles  de  i8tÔ,  et  les  dégrèvemens  applicables 
k  1^19;  comme  dans  son  acception  propre  un  dîîcoiopte 
n'^st  que  la  balance  d'un  compte ,  cette  expression  même 

.  |M>urroit  servir  à  prouver  que.,  dans  le  v«eu  de  la  loi, 
rinitiativodu  compte  du  dégrèvement  poUrroit  être  ouvert 
«ur  les  rôles  de  1^18,  sauf  à  le  solder^sur  les  rôles  de  1819 
quand  ils  auront  reçu  leur  comj)lémerit.  Les  rôles  ne  sont 
«t  ne  peuvent  être  jqu'une  formule  d^exérution  ;  Je  texte 
d'une  loi  ne  peut  pas  recommander  une  formule  qui  se 
tnettroit  en  opposition  ouverte  avec  ses  principales  près- 
-criptions^  la  loi  qui  modifie  les  impôts  pour  1^19  h^em- 
-prunte  donc  les  rôles  de  1818  que  pour  qu'ils  >soient 
«nojeu  et  qjba  pas  obstaEcle  au$  dégr^yemens  t^'ellea 


»  Votre  conuTussion ,  Messieurs  «  croît  puiser  dani$  Tq^ 
termes  et  dans  ï'esprit  dé  la  loi  IMhterprëtation  qii'elje 
TOUS  soumet;  et  elle  sait  que  st  elle  leur  en  dbiinoit  une 
«utre,  elle  serott  kautenie^l^ctésiavouéepftrplwBurft nobles 
pairs  dont  Topiaion  sur  cette  4{Uesttoq  a^mèoM  pr^iMt  b- 
sienne.  '    '       ;  .  ,   i.,      ,      •        ./ 

»  La  même  loi  qui  assigne  à  1819  un  d^gç^vemônt  4e 
\ingt  iniliions,  faveur  déjà  arriérée  pour  les  six  premiers- 
mois,,  peut-elle  avoir  voulu  ajourner  le  bienfait  en  i8ao? 
Cette  supposition  ne  peut  pas>j  être  admise. 

»  "Y  a-t-il  obstacle  dans  les  itïoyi;ns  d'exécution  ?  La* 
formule  même  d^  notre  ci^rcuf  rend  ap]^icabte  k  tous  le» 
momensjèl  à  toutes  les-  ée^Am^s^ùn  dé^rèvem)E*nf 'qtiî  peut 
atteindre ,  par  une iracf iôn  éx^HêitlE^ ,-  les- plas  foibles  con- 
tributions ,  puisque  sur  la  contribiition  foncière* ,  par 
exemple,  oe  dégrèveineni  dait  élre  d^environ  qui«^  den^ 
limes*  pour  douzA  départetnensl  d^in  peu  plus  de  c^x  i;erî- 
times  pour  vin^t  -  trois  ,  unlfbf  roémeiil  àa  cinq:  oeiflimes 
pour  les  autres.  Sans  doute  quelques  fractiqns  de  centimes 
resteront  à  régulariser  f  mais  s'il  n^y  avoit-  pas  «eu  de  régii«- 
larisation  à.  ogéreit,.  rarlicle  24  n'auroit  pas  parlé  de 
décomptés^ 

»  L'^article  34  déclare  dottcussioAnaîre  lé  percepteur  de- 
toute  eotit^bution  qui  né  seroit  pas^  aulorisoe  ou  main- 
tenue par  laloi^  Les^  contributiotts  de  1818  rie' sont  évî- 
Gemment  pas  malnfenves  par  la  loi  de  1^849,  puisqii'eH^ 
le$  soumet  à  une  réduction  àe'  plu»  de  20  miÛions;  et  il 
lie  seroit  pas  plus  juste  de  dire  que  l'atftonsâttion  proVi^ 
soire  de  leur  ancien  taux  résultera  à  leur  égard  de  Temploi 
des  rôles-  de  1818,  puisque  sur  ceS'  rôles  raêmes^  ikles 
peuvent  n^étre  recouvrées  que  datis  la  n<^uvelle  propor- 
tion qui  leur  est  assignée. 

n  Si  un  contribuable  refùseit  de  pajer  une  autre  con- 
tribution foncière  que  celle  qui  lui  sera  assignée  par  la  loi 
nouvelle,  est- il' une  aut£)rité*qm,  placée  entre  le  texte  de- 
«etle  loi,  et  le*  rôlc5  de  i8t8,  pourroit  le  coridamner? 
Cette  question  érquivaut  à  cetle-^ci  :  Un  rôle  de  1818  esl- 
il  plus  exécutoire  potir  le^  impôts  de  idrg,  que  la  loi 
méiae  qui  ftxe  les  impôls  de  cette  année? 

»  On  ne  regarderoit  pas <  assurément  comme  repro- 
ehable  le  percepteur  qui ,  en  déployant  le  rôle  de  i^iiSy 
ae  pcrcevroit  cependant  la  contribution  de  181 9  que  dans 


la  prcfportiôh  prescrll^.  Mais  son  exemple  seul  ne.condam* 
itera-^t-il  pas  tout  percepteur  qui  feroit  le  cpntraire?  » 

^Kousnjepensonspasyol'apTèscel^,  que  M.  Tabbé 
Louis  se  permette  d'alici* 'au-delà  de  la  Im.  Il  y  a 
des  bornes  au  pouvoir  ministériel ,.  et  le  danj:^er 
iqu*il  y  auroit  à  les  enfreindre  nous  tiaiimiilîise 
encore  plus  que  l'étonnanle  sécurité  de  M.  l'abbé 
Louis  ne  peut  nous  inspirer  de  craintes.  Tout 
contrilrnable  qonnoit  ce  queli^  loi  l'obligé  à  payer  5 
toute  mesuré  qui  ii*oitau;<4^I^.«^^^^^  illégale^  tout 
fonctionnaire,  qui  se.  per^^a^ttroit  cq  que  la  loi 
n'ordonne  pas,^  en  seroit  responsable  4^val&t  le« 
tribunaux» 

Quelque  usée  que  soit  depuis  quelque  temps  la 
Correspondance  pris^ée y  elle  ne  laisse  pas  que  de 
continuer  à  salir  les  colonnes  du  Times,  et  les 
royalistes,  comme  de  coutume,  y  sont  toujours 
un  sujet  de  diatribes.  Ils  voudroîent  avoir  toutes 
les  places,  y  disoit-on  dernièrement.  Supposé 
que  ce  fût  là  leur,  goût,  il  faut  conyeri^ir  qu'ils 
n'ont  pas  de  grande  sujets  de  satisfaction.  Diogène 
cbercboit  un  homme  en  plein  midi  une  lanterne 
à  la  main  :  n'en  pourrroit-^n.pas  faire;  autant  »u'«> 
jourd'huî  pour  cberclièr  aies  royalistes  dan»  l«s 
administrations?  Certes,  si  on  ne  frémissoit  pas 
pour  les  intérêts  de  la  monarchie  de  voir  le  pou- 
voir dans  les  mains  de  certains  hommes,  il  seroit 
plaisant  de  demander  quels  sont  leurs  titres  à  la 
confiance  ministérielle  :  la  bassesse  mise  à  la  place 
du  dévouement,  la  fidélité  amnistiée,  la  déloyauté 
remplaçant  l'honneur,  voilà  les  douloureux  résul- 
tats des  conceptions  de  nos  ministi^es.  Si  les  roya- 
listes avoient  voulu  des  places,  ils  en  auroient  eu 
comme  tant  d'autres  5  Kn^is  ils  ne  peuvent  en  vou- 
loir, et  n'en  voudront  jamais  aux. dépens  de  leuy 
conscience.  On  se  récrie  «ur  leur  incapacité  :  il  est 
difficile  de  la  déterminer,  puisqu'on  ne  les  a  ja- 
mais employés  ;  et  si  on  veut'les  jtiger  par  hypo- 


tii^se  en  oppoarîtîoh  avec  les  talensmînLstérJels/la' 
conclusion  seroit  toute  au  désavantagée  du  connu 
àTînconnu;  car,  nous  le'dênisindons ,  quel  degré 
d'ignorance  des  hommes  et  dés  choses  faudroît-îl 
supposer  aiix  rovalistes,  pour  croire  qu'ils  fissent 
aussi  mal  qu'afait  le  ministère?  Que  Ton  compare 
ce  qu'étoit  la  France  en  1815  à  ce  qu'elle  est  au- 
jourd'hui :  l'espérance  étoit  dans  tous  les  cœurs, 
le  besoin  du  reposdomiiioit  tout  le  monde;  il  n^ 
avoit  en  France  qu'un  parti,  celui  de  la  royauté. 
Toutes  les  personnes  de  bonne  foi  se  ratta choient 
au  monarque  5  4es  hoÈfimes  qui  ^'a voient  été  qu'é- 
garés se  confioient'à  la  bonté  tônnue  du  Roi;  et  si 
des  craintes  existoient  encore,  on  ne  les  trouvoit 
que  chez  quelques  factieux,  instrumens  obscurs 
d'une .  récente  trahison.  Le  nom  du  Roi  pquvoît 
tout.  Un  naintstère  sage  et  éclairé  eût  porté  dans 
six  mois  la  France  à  un  degré'  dé  prospérité  dont 
le  souvenir- de  trente  'Années  d'infortunes  lui  ati- 
roient  fait  sentir  tout  le  prixi  Au  lieu  de  cela ,  les 
bonnes  intentions  de  quelques  ministres  furent' 
paralysées  par  l'a ction  des  hommes  qui  nous  ont 
conduits  au  point  oii  nous  en  sommes.  Alors  oii* 
étoit  paisible 5  la  révolution  étoît  finie.  Aujour- 
d'hui on  la  recommence  ;  on' a  appelé  lessérWteursr 
du  Roi  un  parti.  Pour  s'en  former  un ,  le  ministère 
a  l'epdussé  les  hommes  fidèles,  et  encouragé  «ceux 
qui  ne  l'étoient  pas.  Il  a  commencé  à  calmer  les* 
craintes  de  La  trahison^  et  bientôt  la  trahison  est 
d e venue »uiï'  titre 5  il  a  conspué  l'honneur,  et  bien-' 
tôt  la  baissesse  s'est  crue  quelque  chose;  il  a  voulu 
des  âmes.scrviles,  et  les  âmes  fières  se  sont  reti- 
rées; il  a  composé  avec  le  crime,  et  le  trime  est* 
venu  lui  imposer  des  conditions  ;  il  a  oublié  les 
lois  relatives  aux  meurtriers  de  Louis  XVI  ;  et 
eette  dernière  concession  li'a  pas  même  satisfait 
les  hommes  pour  lesquels  elle  éldît  un  gage.  Ils  se 
plaignent 5  ils  élèvent  une  lamentable  voix  pouf 
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teê  coBventîônnds  tout  couverte  iu  tftng  3e  knît 
Roi  et  des  crimes  de   179Î.  Leiji'  ]>Iim«  n'a  pas 
assez    d'élorjuence,   Icui'    philantropîe    assez   de 
larmes  !  Toutefois  l'Europe  vit  pendant  vingt  ans 
la  vertu  proscrite,  errante  et  cheixhant  nn  asile 
où  elle  pût  cacher  soa  honorable  misère  j  l'infor- 
tune poursuivoit  partout  la  fidélité  et  ITianneur, 
Où  étiez-vou»  don»  alors,  défenseurs  de  l'iluma- 
nîté?  Votre  voix  étoit  muette,  votre  éloquence 
inconnue..»  Yous  parlez  d«  liberté,  de  patrie  !  Uik 
despote  fougueux  nous  accabla  de  sq».  sceptre  de 
fer  j  dans  quels  rangs  ét^iez-v^ous  alors  ?  votre  iix>hle 
courage  brava-t-il  1«*  tyraaî.  votre  voix  se  fit-elle 
entendre  pour   Iq  iuïnmv  de»  Ctoidé  ?    Pi«lie- 
gru,'  Moréau  vous  parurent  *- ils  méditer    cette 
compassion  généreuse  qui  vous  distingue  aujour- 
d'hui ?  C'est  en  vain  €|ue  je  le»  demande  à  l'histoire 
de  mon  pays  :  aucune  page  honorable  ne  me  pi^é- 
sente  vos  noms.  Vous  pai4e;s  d©  repos»;  votis  dites 
que  vous  le  voulez ,  et  vous  renouez  toutes lésjpas- 
sions  y  vous  voulez  que  les  hs^ine»  s'éteignent ,  et 
vous  réveillez  tous  les  ressentiracns  !  vous  Vo«Iezr 
qu^on  oublie  le  passé,  et  vousnous le  rappelés  san* 
cesse  avec  les  homntqs  qui  le  colorèrent  du  sang 
de  nos  familles  I   Sommes ^nous  tourmentas  du 
présent,  inquiets  de  l'avenir?  Pour  nous  rassurer* 
Yous  BOUS  dîtes  ,  ne  chanie^t-on  pas  à  F  Opéra  ? 
On  y  chantoit  aussi,  et  on  y  cl^nte^ît  l'bymne 
appelée  par  vos  amisriiynuio  de  la  pairie,  lorsque 
le  sang  ruisseloit  sui?  la  place  Louis  JiKy  et  que  1% 
France  étoit  couverte  d'échafaaada.  Noua  direst- 
vous  qu'alors  la  patrie  étoit  hfureuse?  Ah  î  si  V<im 
pouvoit  ici  s'affiarichir  de  l'horreur  pour  ià'aper-^ 
cevoir  que  le  ridicule,  eofnbien  â»  paroltroient 
absurdes  ces  politîtjues   d'espèce   noitTelle  ,^   quî 
^ont  tranquilles  sur  Je  Ltonheur  d*un  pays  toutes 
les  fois  qu'on  chante  à  l'Opéra,  oistqu'uiiC> parade 
attixç  les  passans  1  .  '     . 
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Naguère  on  vit  avec  étonn émeut  I^s  .mk^îâtc^ 
du  Roî  appeler  les  royalîstes  ua  parti-Lait/merHC 
a  grandement  profilé  de  cette  initiative ,,  et  aiv- 
jourd'hui  elle  les  appelle  une  fraction.  Enparlauit 
du  rappel  .des  exilés,  elle  dît  :  Les  minisire» pr^é^ 
voyaient  de  la  part  iV une  faction  implacahU,  im^ 
opposition  yiolentç.  En  vain pouvoit-on objficteiri^. 
cette  faction  /-es  protestations  solenrteties -du  ma- 
ruirque^  sa  répugnance  à. ce  qite  la  Cliavtjefui  enr- 
freinte  j  la  lutte  que  par  son  ordre  ^  aun^mde  son 
honneur  compromis ,  le  président  de  ses.  conseils 
de  voit  soutenir  contre  des  propasitious  destructives 
de  ses  promesses  .royales,  Cette  faction  qui  sis  dit 
royaliste  ne  tient  conipte  ni  des  engagetmens  m.  des 
désirs  de  son  jRpi^, 

]\otre  respeet  pour  le-  B.oî  nom  ^tof^il  to^nl 
commenti|ire  sur  ce  singulier  pav^i^ap]^  ^.  mai» 
nous  dirons  que  sile  Roi  n^'avoit  pa^. v^uW  l'exil 
des  régicides^  il  n'auroît  pjûint  savqtio^ç^Iir  vœu 
des*  Cliambres..  Rien  ne  p6uvplt  £prc^r  1^.- volonté 
royale.  RiaUre  souveraîn  d'adopteyif  ou  dtQ  l'^çietex^ 
un  projet  ne  devientloi  qcieJorÂqueïe  nio»ai'qm«l?a 
sanctionné  :  dè3  qu'il  l'afiiit^on  doit  juger  q^ela>loi 
est  l'expression  de  $k  volonté  -y  la.  min^ve.  sctile 
peut  raisonner  autrement.  .     . 

Il  y  a  dans  ce  moment  dans  les  feuIHa$  vévo^ 

s  de  ,b 
NittP  sûo 

pas  assez  fait,  e.ti[  éprouve  un^  vérité  epnim^  pa^' 
tout  le  monde  ^  excepté  par.  lui ,  c'eat  qu'avec  cae»*- 
tains  hommes, lie  syatème des  concernons  n'amèue 
jamais  que  la  nécessité  4c  coAcesaionç»  stouivelLe». 
Cependant,  qu'on  ne  s'y.  trompe  pas>  il  y  a  moyeu 
d'apaiser  la  colère  libérale  :  elfa  laisse  /  tout  en 
grondant,  un^  porte  ouverte  au  repeqtjlr;  et  si  le 
ministèi'e  le  veut  biei^,  il  peut  encore  se  voir  loué , 
prôné  e  t  soutenu  lil  y  a  dianUes  reproches  une  biext-» 
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Teîllance  qxiî  perce,, malgré  tout;  un  souvenir  du 
passé  qui  pennet  l'espérance  pour  l'avenir.  On 
peut  'tout  vouloir,  tout  oublier,  pourvu  que  les 
royalistes  soient  écrasés  ;  mais  la  question  n'est 
pas  toute  là  pour  le  ministère.  Si  les  royalistes  ne 
coraptoient  plus,  le  ministère  complcroit-il  long- 
temps pour  quelque  chose?  Voilà  une  demanae 
que  l'on  peut  se  faire  ,  et  qui  ne  laisse  pas  que  de 
présenter  quelque  embarras.  En  attendant,  le 
parti  sôi-disant  libéral  affecte  une  grande  certi- 
tude sur  le  résultat  des  élections;  les  journaux 
sont  remplis  des  noms  de  ses  candidats ,  et  le  mi- 
nistère ,  qui  ne  veut  pas  être  en  reste ,  fait  aussi  çon- 
noître  les  siens.  Il  parle  dans  ses  journaux  comme 
s*il  étoit  sûr  de  son  fait,  et  en  outre  il  a  pour  lui  les 
doctrinaire»  :  que'peut-il  cri»mdre  ?  Ce  redoutable 
état-mafai*  (  car  on  sait  que  dans  les  doctrinaires  il 
n'y  a  encoi*e  que  les  cadres),  s'exprime  aiinsi  dans 
Je  Courrier  :  «  Les  intrigans,  les  brouillons,  les  ar* 
))  tisans  d'aharchîe  ont  été  en  minorité,  en  grande 
»  minorité  daiisles  élections  qui  ont  déjà  eu  lieu  5 
»  et  il  est  au  pouvoir  du  gouvernement  de  les 
»  discréditer  chaque  jotiï  davantage  dans  les  élec- 
»  tions  futures  ;  et  la  plupart  des  nommes  que  la 
»  faction  a  portes  ou  portera  dans  lès  collèges 
.»  électoraux,  lui  ont  échappé  ou  lui  échappe- 
»  ront  après  quelques  mois  de  séjour  dans  la 
»  Chambre;  et  les  recrues  qu'elle  pourra  faille 
»  ne  répareront  jamais  les  désertions  qu'elle 
>)  ànra  à  subir.  INbus  savons  fort  bien  que  la  loi 
»  des  élections  impose  au  gouvernement  la  né- 
»  cessité  d'une  conduite  ferme ,  habile ,  pleine- 
»  ment  conforme  aux  principes  constitutionnels, 
j» -aux  intéi*èts  nationaux  ;  mais  c'est  précisément 
»  a  cause  de  cela  que  nous  la  trouvons  bonne  et 
»  salutaire.  »  Dès  qu'il  ne  faut  q;u'une  conduite 
habile  dans  le  ministère  ,  voilà  les  doctrinaire» 
tranquilles  :  assurément  ceci  est  purement  une 
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ftffaîi^e  de  goût,  et  lit' prôteV^"  fièii  ^oiir  Içi'Ioî , 
qui  nous  paroîtroit  bien  ihéilWùre',  ^î  sa*  bonté 
partoit  de  soià  'prmcipc,  et  sî  elle  iVe?nge©ît  pas 
des  mînislres  nûé  liabilèté  et.  uiie  ft'riiielé  J)our 
îesqucHes  ,  à  de'ax  époqiies  récentes',  le.Vàngoîsses 
ministérielles  nous  ohtrnspifé  une  méfiance  fon- 
dée. Cbacuii  se  rappelé  ce  que  les  fôurnaùx  cen- 
surés ont  dît  à  tonte  la'  Fraince  aux  deù^'  der- 
nières élections:  s'il  f  a  eu  alors  bab  île  té,  dans  la 
conduite  ministérielle  ^ 'elle  s'est  fédiiîte  ,  à  ce 
qu'il  nous  semble ,  à  exprimer  les  plus  doulou-  , 
reuses  plaintes  5  s'il  y  a  eu  fermeté^  elle  pfi'a 'con- 
sisté qu'à  taire  in^sérer  ses  lamenta^iôiis^'dans  des 
journaux  où  ^n  ne  pbuvoît  écrire  que  sdus  ïè  ton 

f)laîsir  du  ministère.  S'il  ne  faut  pas  d'autres  ta- 
ens  que  cela  pour  contenir  aux  doctrinaires  ,  on 
peut  en  conclure  qu'ils  ne  sont.pds  difficiles':  et  . 
pourquoi  le  seroient-ils?   ' 

A  propos  du  Courrier ,  ce  journal ,  dans  sa  feuille 
du  20,  et  dans  un  article  "aussi  obscuret  au^si  era-r 
brouillé  qii'il  lui  est  donné  de'  les  faire,  assure 
que  le  foibïe  espoir  que  certaines  personnes  avoient 
paru  fonder  sur  le  séjour  de  M.  le  corate  Câpo 
d'Istria  à  Paris ,  s'.?st  entièrement  évanoui.  D'après 
l 'opinion  connue  du  Courrier ,  nous  supposon»^ 
qu'il  a  voulu  parler  ici  des  royalistes,  et  il  est 
plaisant  de  voir,  comme  nous  l'avous  déjà  fait 
-observer,  que  les  bommes  qui  reprocbënt  aux- 
royalistes  de  s'appuyer  sur  les  étran^^ers ,  soient 
les  premiers  à  mettre  sans  cesse  en  avant  l'opinion 
de  ces  mêmes  étrangers.  Assurément  personne 
plus  que  nous  ne  rend  justice  aux  talens  et  au 
caractère  connu  de  RIV  le  comte  Capo  d'Istria. 
Qlie  le  sujet  loyal  et  éélairéd'un  grand  empereur 
pensât  comme  les  sel'viteurs  fidèles  d'un  bon  Roi , 
cela  ne  oous^paroitroit  nullement  étonnant  5  mais 
il  y  a  loin  de  là  à  ce  qu'établit  le  Courrier^  et  sans 
lui  certaines,  personnes  ne  sauroient  pas  qu'elles 
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tmt  dû  espérer  quelque  chose,  pour  fotolirri^ 
motif  d'uae  nouvelle  calomnie. 

Différens  journaux  contînuei>t  à  parler  du  plus 
ou  moins  de  prp.babilité  d' ub  cQ^up  d'Etat  .\pour 
nous  y  upus  atten^^ns  ;.  on  a  déjà  assez  d€  peines 
à  €voîre  ce  que  l'an  voit,  sàB«  aller  eitcore  s'en/ 
créer  de  nouvelie^^^  en  essayant  de  deviner  ce 
que  peut  vouloir  la  politique  mobile  du  ministère. 
Mais  il  nous  psn^olt  que  jusqu'ici  on  a  quel  que  foi^s 
admis  bien  légèi^ement  la  possibilité  de  <^ertain« 
coups  d'Etat,  Si  on  enteud  par  ce  mot  une  mesure 
imprévue;,  pyomp te ,  qui  nte  soi^t  poinjt  du  do- 
maine de  la  Charte ,,  et  qui  peut  avoir  un  grand 
résultat  sur  ropinion  ;  une  mesure  telle  ,  par. 
exemple,.  qvL.e  1  ordonnance  du  5  septembre,  on^ 

5 eut  1a  redouter  par  le  mal  qu'elle   peut  pro* 
uire  ,  la   craindre  à   c$ius:e  des-  siiites  funestes 
qu'elle  peut  avoir;:  mais  une  mesure  de  ce  genre 
est   possible  y  parce  qu'elle-  est   dans   les  attri  '-y^ 
butions  de  la  Charte.  Les  nainis&es  peuvent  la 

Iirei^dre  :  elle  peut  être  mauvaise,,  mais  elle  e^t 
jégpje  ,.  et  la  responsabilité  ministérielle  n'^ 
aucuiii  risque  à  courii*.  XI  n'en  seroîi  pas  de-  mémp^ 
d'une  piesure  qut  ne  sejpoit  pa$  autorisée  par  la> 
Charte  ,.  d*une^  mesure  ultra -^jonstit^lionnelle^ 
Ce  j^Vétendu  coup  d'Elat  renberoit  alevs  dans  la 
classe  des  actes  pour  lesquels  les  ministres  peuvent 
.et  doivent  être  poursuivis  daus^rint-ërêi  des  cir 
toy^ns,  dans  celui  de  la  fidèle  exécution  de  la 
Charte ,  et  dans  l'int^rêl  mente  àjh  g^uvsernement 
dont  l'arbitraire  détruit  toujours  ist  force  et  la. 
stabilité.  Nous  ne  pensons  pas  qn'une  mesure  de- 
ce  genre  puisse  parQÎtre  d'i^ne^vexéculion  facile  et 
.sûre.:  certains  hom^mes  nou» prouvent  !bieu  qu'on 
Heut  sacrifier,  fecilement^  l'intérêt  général  ;  mais^ 
en  y  regarde  à  deux  fois  quand  c'est  Fiii>tér«t  pers 
stonnel  que  l'on. met  en  jeu. 

Si  Ton,  en  croyoit  les  on  dit^  le  ministère  se- 
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«eroit  déterminé  à  rester  tel  qu'il  est  jusques  a'prèÀ 
les  élections,  et  si  elles  avoient  le  résultat  qu'il 
désire,  jl. se  trouveroit  alors  assez  fort,  et  il  n'^     - 
auroît  pas  de  changemenf;.  Dans  le  cas  contraire , 
on  consulteroit  les  circonstances^  mais  ce  seroit 
toujours,. en  attendant,  quelques  momens  de  Jouis- 
sance ministérielle  de  plus.  Nous  ne  pensions  pas> 
toutefois ,  qu'ils    soient  de  longue  durée  5  car , 
d'après  d'autres  on  dit ,  les  élections  se  ferôîent 
beaucoup  plus  tôt  qu'on  ne  l'auroit  cru*  Les  forces 
ministérielles  sont  déjà  en  mouvement  j  des  muta*» 
tions  de  préfet  ont  lieu  ;  les  nouveaux  administra-* 
teurs  partent  en  toute  hâte,  ils  ont  à  peine  deux 
lieures  pour  embrasser  leur  famille  5  il  faut  qu'il» 
i$e  pressent,  car  ce  Yi'est  que  par  eux  que  le  préfet 
ï-emplacé  apprendra  qu'il  a  un  successeur;  jusque 
là  le  Moniteur  se  taira«  Il  faut  qu'ils  àmvent  le 
plus  tôt  possible  pour  développer ,  dans  les  dépar- 
temens,  fces   talens  et  cette  sagesse  de  conduite 
qui  leur  ont  valu  la  confiance  du  ministère.  Le 
service  qu'ils  ont  aujourd'hui  à  lui  rendre  peut 
être  payé  d'un  haut  prix  :  à  l'œuvre  on  connoîtra 
l'ouvrier.  Et  qui  sait  si  la  dignité  do  pair,  ou  la 
place  de  conseiller  d'Etat,    n'attend    pas,   dans 
■quelques   mois,   -quelques    uns    d*e    ces  heureux 
obscurs  f  appelés  à  diriger  les  élections?  En  faisant 
nommer  un  homme  médiocre ,  on  peut  tout  de 
suite  devenir  un  homme  d'Etat  !  Et  puis ,  qu'on 
dise  que  la  loi  d'élection  ji'cst  pas  une  bonne  loi ,  . 
,ct  que  les  électeurs  ne  doivent  pas  nommer  des 
ministériels!... 

'D'un  autre  côté,  on  continue  à  destituer  les 
adminlslrateuris  royalistes  :  sous-préfectures,  mai- 
ries, on  les  atteint  partout.  Si,  avec  tous  ces 
moyens,  le  ministère  n'obtient  pas  des  homme» 
tels  qu'il  les  veut  5  il  n'aura  du  moins  rien  à  se 
reprocher,  et  il  aura  donnéà  ses  successeurs  la 
mesîire  d€  tout  ce  que  l'on  peut  faire  pour  ne 
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F  as  être  contrarié  dans  ses  plans.  C'est  ainsi  que 
homme  travaille  souvent ,  sans  s^en  douter,  daùs 
tin  intérêt  opposé  à  celui  qui  le  fait  agir. 

Uparoîl,  dansce  moment,  clicz  Egron,  imp^-lîb., 
et  en ez  le  Norman t,  un  Recueil  de  tous  les  discçurs 
des  membres  du  coté  droit  de  la  Chambre  (  i  ).  On  y 
voit  ce  que  nous  avons  déjà  répété :.c'est  que  si  les 
vrais  intérêts  de  la-monarchie  et  des  contribuables 
ont"  été  défendus ,  ils  l'ont  toujours  été  par  ces 
hommes  tant  et  si  souvent  calomniés;  les  élec- 
teux's  doivent  surtout  se  pénétrer  de  cette  vérité. 
S'ils  veulent  que  la  royauté  s'affermisse,  qu'ils 
portent  leur  vole  sur  des  hommes  monarchiques  5 
s'ils  veulent  la  paix  de  la  famille,  qu'ils  choi- 
sissent des  hommes  dont  les  principes  sages  leur 
en  gai'^ntîsscnt  la  durée  ;  s'ils  tiennent  à  leurs 
intérêts ,  qu'ils  prennent  des  hommes  qui  les  dé- 
fendent. Tels  sont  les  principes  qui  doivent  les 
guider  dans  leurs  choix,  et  alors  on  verra  arriver 
aux  Chambres  des  députés  qui  ne  céderont  ni  à  l'es- 
poir d'une  place,  ni  aune  concession  révolution- 
naire 5  des  députés  qiii  s'occuperont  de  leurs  dépai'- 
tenieiis,  des  besoins  de'leurs  commettans,  et  qui 
seront  tout  aussi  peu  prodigues  de  leurs  ressources, 
qu'ils  seront  jaloux  de  'mériter  l'estime  de  ceux 
qui  les  auront  honorés  de  leurs  suffrages.  Si  les 
royalistes  des  départe  mens  sont  aussi  pénétrés 
qu'ils  doivent  l'être  de  la  nécessité  de  ne  nommer  ' 

3ue  des  hommes  désintéressée,  et  de  l'importance 
ont  il  est  pour  la  monarchie  qu'ils  ne  perdent 
pas  une  voix ,  aucun  ne  manquera  à  l'appel  :  ils 
se  rendi'ont  tous  aux  collèges  électoraux,  et  le 
résultât  de  ce  dévouement  sera  dans  l'intérêt 
diç  là^xoyauté  et  des  contribuables.  Si  les  roya- 
listes étpient  sans  force ,  les  révolutionnaires  et 
les  hiinistériels  ne  feroient  pas  cause  commune 

(1)  Un  yol  in- 8®.  Prix  ;  7  fr.,  el  g  fr.  5o  c.  par  la  poste. 
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Jour  les  combattre.  Leur  accord,  sur  ce  point  ^ 
oiine  la  mesure  de  ce  que  peuvent  les  royalistes* 
Pourquoî  en  avoir  tant  de  peur  s'ils  ne  peuvent  , 
rien?  Pourquoî  leur  union  paroît-elle  si  dange- 
reuse ,  que  chaque  jour  on  s'efforce  de  faire  croire 
u'ils  se    divisent  ?  La  dernière  Miners^e  y  qui , 
'après  des  on  dit ,  auroit  été  rédigée  sur  des  notes 
fournies  par  quelqu'un  d'influent  dans  un  minis- 
tère dont  le  ministre  trouve  dans  ce   recueil  sa 
part  dé  louange ,  prétend   qu'il   y  a   un   accord 
entre  le  côté  droit  de.  la  Chambre  et  une  partie 
des  ministres  actuels ,  pour  éviter  les  nominations 
libérales,  et  que,  dans  le  cas  du  succès,  MM.  de 
Villèle    et    Corbières   entreroîent  au  ministère. 
Si  la  loyale  et  honorable    carrière  de  ces  deux 
députés  ne  les  mettoit  pas  au-dessus  de  tout  soup- 
çon, et  que  ce  plan  prétendu  fût  lu  ailleurs  que 
dans  laMineryey  on'pourroity  répondre  :  en  le 
relevant  j  nous  ne  voulons  que  donner  une  idé^ 
de  la  petitesse  des  moyens  que  l'on  emploie  jour- 
nellement pour  jeter   de   l'incex^titude  parmi  les  ^ 
royalistes  ;  mais  nous  savons  à  quoi  nous  en  jteiûr,  '^ 
Notre  confiance  s'accroît  des  efforts  qu'on  fait  jpour 
la  détruire ,  comme  notre  courage  s''augmente  en 
raison  de  la  persécution.  Nous  désirons  quç  les 
élections  soient  royalistes ,  parce  que  nous  croyons 
que  ce  n'est  qu'avec  des  royalistes  que  la  monarchie 
peut  se  consolider ,  et  notre  pays  prospérer.  Aprèg 
cela  peu  nous  importe  que  les  élections  soient  mi- 
nistérielles  ou  libérales  :  les  ministériels  n'ont 
aucune  action  sur  l'opinion,  la  médiocrité  deleui's 
moyens  s'est  fait  remarquer  dans  toutes  les  dis-* 
eussions;  les  libéraux  sont  peu  à  craindre  par  leur 
nombre  réel  en  France  :  ils  n'ont  de  force  que  celle 
que  leur  donne  un  jeu  de  bascule  qui  les  soutient  \ 
ils  n'ont  pas  plus  de  talens  que  les  ministériels. 
Pourquoi  les  royalistes  redouteroient-ils  plutôt 
les  uns  qu«  les*  autres?  Mt  C 


(  '9^  ) 
M,  Royc)«  publie  dans  ce  niômcnt  un  ouvrage , 
sous  le  iHre  d  Histoire  de  France ,  depuis  Phara-^ 
mùnd  jusqtC à  In  vingt-cinquième  année  du  règne 
de  Louis  XFIII{\).  Ce  qu'a  déjà  fait  M.  Royou 
est  une  garanti*  pt)ur  ce   qu';l  liît  aujourd'hui* 
Auteur  de  plusieuTvS  ouvrages ,  il  est  remarquable 
dans  tous  par,  la  précision  de  soti  style  et  la  bonté 
de  sa  logique,  Quant  à  ses  princip.es ,  le  nom  qu'il 
potf^te  les  dit  asse*.  Nul  doute  que  ,  dans  ce  nou- 
vel ouvx•age^,  M.  Royou  ne  soutienne  la  réputation 
dont  il  jouit.  En  réunissant,  dans  un  càdrie  étroit , 
tous  les  faits  imposans  de  notice  ancieyine  Wonar- 
cbie  5  en  présentant,  dans  six  volumes ,  le  Ikbleau 
de  quatorze  siècles,  M>  Royou  n.'a^*ien  ôté  à  notre 
histoire  de  ce  qui  est  digne  d'être  conservé  5  îl  n'a 
fait  que  la  dégager  de  celte  prolixité  et  de  ces  lon- 
gueurs qui  sont  souvent  l'apanagodes  écrivains  \ 
il  Ta  mise  ainsi  plus  à  la  portée  de  tout  le  monde  5 
et  en  présentant  les  événemens  avec  une  grande 
tîlarté,  il  a  ajouté  à  Tintërêt  qu'inspire  là  rapidité 
de  la  narration,  La  préface  qu'il  a  mise  en  tête  de 
son  livre  'est  pleine  de  beautés  de  style  et  remplie 
de  sagesse.   Nous  nous  proposons  de  rendre  un 
compte  détaillé  de  cet  ouvrage ,  auquel  nous  pen- 
sons qu'on  s'attachera  sous  le  double  rapport  et  du 
mérite  littéraire  et  du  nom  de  l'auteur  ,  qui  rap- 
pelle à  tous  les  royalistes  un  martyr  de  l'honneur 
et  de  la  fidélité. 


On  vîent^ussi  demottre  eti- vente  une  brocliure  ayant  pour 
titre  :  Anecdotes  k  méditer  y  avec  cette  épigraphe  : 

•I  Joab  «tant  entré  Au  lieu  oit  étoit  le  Roi ,  lui  dit  :  Vous  »iincK«6ttx 
M  qui  TOtrs'IiaWent ,  et  vous  haïsses  ceux  qui  vous  aini<?nr. 

»  Pariez  «loncA  vos  sorviteurs  ,  tx  teaiof|piec->]eur  la  satlsbrctton  que 
«  vous  aver.  d'eux ^  car  je  vous  jure,,  par  le  Seigneur,  que  si  vous 
»  ne  le  faites,  vous  tous  trouvères  dans  ua  phis  grand  përil  que  vous 
M  n'aves  jamais  ëlc.  »  (Les  Hais  ^  liv..  Ih,  cMp.  19.)   -^ 

A  Barris,  chcjJ  Petit,  lib.,  au  Palais-Koyal ,  galerie  de  boîs  ; 
Ant.  Boucher,  rac  des  Bous-Enfans  $  n**  34  ;  et  le  Normant.  ' 

|M     I  'il  Ml 

\ 

(i)  Six  vol.  in-8<».  Prix  :  36  fr.  A  Paris ,  cbee  le  Norman t , 
rue  de  Seine,  n<*  8:  et  N.  Pichard,  libraire,  quai  de  Contiy 
n9  S,  ent)*e  le  Pont-Neuf  et  THôtel  des  Monnaies.  . 


'  \ 


1        V 


ffl^  >¥W¥»WV<<<<W<MM<»»M<W»»M)IMM»ll»MM<IM»*<^»»tW<MMIIM><^^ 


LE  CONSERVATEUR, 


)*■ 


■b>«iAM*àaJi«Mri>«MiB^Mfa.iAirii«Mta 


Mi-aïahMtoirikAffaatttriaM 


MMMM 


Dix  AOUT. 

C'est  le  1,0  août  que  là  monarchie  a  été  détruites 
la  victoire,  ce  jour-là ^>fut  entière  pour  la  révo- 
■  lution ,  et  le  dévouement  de  l'honneur  et  le  cou- 
[  tage  de3  Suisses ,  iie  purent  en  arrêter  le  cours^ 
:  Mats, pour  bien  coDfiprendte  cette  fatale  journée, 
il  ^st  nécessaire  de  remonter  à  quelques  unes  de 
celles  qui  Tant  précédée ,  et  dans  cC  nombre  le 
}  90  juin  est,  sans  aucun  doute,  celle  qui  Va,  le  pluâf 
i  particulièrement  déterminée  ;   elle    donna   à   Isi 
I  France  la  mesure  de  l'audace  des  factieux,  à  ceuX:* 
1^  ci  la  mesure  de  ce  qu'ils  pouvoîent  oser*  De  nom- 
breux i^assemblemens  se  réunirent  ce  jOur-là  sur 
la  place  de  la  Bastille ,  et  partirent,  à  dix  heures, 
armés  de  piques,  de  faux^  de  sabres >  et  ayant  à 
fleur  tête  les  tables  des  droits  de  l'homniè  placées 
entré  des  canons*    Cette  foule ,  accrue  dans  sa 
«ourse  de  tout  ce  que  la  capitale  recel  oit  d'iiftpur 
*t  de  criminel,  arrive  entre  une  heure  et  deux 
ians  la  cour  des  Feuillans,  aprè»s  avoir  "répandu 
»ur  son  passage  l'horreur  et  l'effroi.  Introduite  à 
a  barrfede  l'Assemblée,  elle  lui  présente  une  longue 
idresse,  qui  respiroit  l'insurrection  et  la  fureur 
3ins  laquelle  se  distinguoit  le  passage  suivant  ^ 
«   Il  est  temps ,  législateurs,  que  le  peuple  fran- 
çais se  montre  digne  du  caractère  qu'il  a  pi  is  : 
il  a  abattu  les  préjugés,  il  entend  rester  1  il) re ,^ 
se  délivrer- des  tyrans  ligués  contre  lui.  Ces  tv- 
rans ,  vous  les  connoissez;  ne  mollissez  point 
davantage,  tandis  qu'un  simple  parlement  foii-- 
droyoit  la  volonté  des  despotes.  Le  pouvoir" 
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n  ex,écutif  n'est  point  d'accord  avec  yous  |  notif 
%  n'en  voulons  d'autres  preuves  qu£  le  renv^oi  des 
»  ministres  patriotes ,  C'est  donc  ainsi  que  le  bon-» 
»  heur  d'un  peuple  libre  dépendra  de  la  volonté  ^ 
»  du  caprice  d'un  Roi  ?  Mais  ce  Roi  doit-il  avoir 
»  d'autre  volonté  que  celle  de  la  loi?  Le  peuple 
Th  le  veut  ainsi ,  et  sa  tête  vaut  bien  celle  des  des^ 
9  potes  couronnés.  Cette  tête  est  l'arbre  genéalo- 
»  ffîqtie  de  la  nation ,  et  devant  ce  chêne  robuste 

D  le  i'oible  roseau  doit  plier Réfléchissez -j 

M  bien;  rien  ne  peut  vous  arrêter.  La  liberté  ne 
»  peut  être  suspendue  ;  si  le  pouvoir  exécutif 
»  n'agit  point,  il  ne  peut  y  avoir  d'alternative., 
»  o'est  lui  qui  doit  l'être  ;  un  seul  homme  ne  doit 
-A  point  influencer  la  volonté  de  vingt-cinq  mil- 
})  lions  d'hommes.  Si  par  un  souvenir  nous  le 
ji  maintenons  dans  son  poste ,  c'est  à  la. condition 
j)  qu'il  le  remplira  constitutionnellement^  s'il  s'en 
»  écarte ,  il  n'est  plus  rien  pour  le  peuple  fran- 
»  cais.  » 

Après  cette  lecture ,  on  offrît  un  drapeau   a* 

nom  de  la  députation ,  qui  sortit  au  bruit  de  l'air 

ca  ira  !  et  se  rendit  sur  la  place  du  Carrousel .  Lei 

révoltes  pénétrèrent  sans  effort,  avec  leurs  canons*, 

jusques  à  la  grille  du  vestibule  du  château  5  ils  ne 

trouvèrent  unç  légère  résistance  qu'aux  portes  des 

premiers  apparteniens  :  un  canon  qu'ils  y  moit- 

tèrent  sur  leurs  épaules,  leva  tous  les  obstacles,  et 

bientôt  le  palais  se  trouva  rempli  de  ces  forcenés, 

vomissant  les  plus  inconcevables  horreurs  contre 

le  Roi  et  sa  famille.   «  Diverses  bandes  »   (et  ici 

je  copie  littéralement  un  témoin  oculaire   dont 

le  pieux  dévouement  est  consacré  par  l'histoire, 

M«  Hue)  »  Se  distinguoient  par  de  petites  ban-r 

m  nières  chargées  d'emblèmes  ou  d'inscriptions. 

-  »  Sur  l'une  on  lisoit  :  Sanction  ou  la  mort  /  sur 

»  l'autre  :  Tremble ,  tyran ,  ton  heure  est  ^wnue] 

)}  sur  une  troisième  :  Happel  des  ministres  pa* 


•»  triâtes,  >»  Ainsi  la  révolution  d^m^ildoit  àlori  le 
rappel  des  ministres  patriotes ,  de  même  quelle 
-demande  aujourd'hui  le  rappel  deâ  régicides.  Et 
ici  nous  prendrons  acte  de  cette  date  pour  prou- 
Ter,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  maintesfois,  que 
les  révolutionnaires  d'aujourd'hui  n'ont  pas  plus 
d'invention  dans  teurs  plans  qu'ils  n'ont  d  esprit  à 
eux  dans  leurs  discours.  Imitateurs  serviles  de  leurs 

Ïières,  ils  n'ont  acquis  ni  en  talensni  en  conduite; 
eurs  voeux  sont  les  mêmes,  leur  langage  n'a  pas  . 
changé.  «  Un  homme  portoit  au  bout  aune  pique 
»  un  cœur  ensanglanté,  avec  ces  raùXsi, Cœur  des 
,  »  tyrans  et  des  aristocrates.  L'un  tenoit  un  instru- 
»  ment  de  bois  en  forme  de  potence,  à  laquelle 
»  pendoit  l'effigie  d'une  femme  avec  ces  mots  : 
»  Garre  la  lanterne!  L'autre promenoit  une  guil- 
'^  lotine,  au  bas  de  laquelle  étoit  écrit  :  Scrutin 
*  national  pour  les  tyrans  ;  à  bas  Veto,  et  sa 
»  femme!  »  Voilà  la  manière  dont  la  liberté  se 
conquéroit  pour  la  France  5  voilà  ceux  qui  travail- 
loîentà  cette  révolution,  dont,  au  dire  de  certains 
liommes,  nous  devons  bénir  l'aurore  et  chérir  les 
résultats.  Nous  ignorons  si  ce  sont  là  les  pères  de 
la  nation  nouvelle  dont  on  nous  parle  sans  cesse^ 
mais  nous  savons  que  tel  fut  le  cortège  dont 
Louis  XVI^  se  vit  entoui*é.  Son  salon  mt  dans 
Un  instant  rempli  de  gens  armés  de  faux  ,  de 
fourches  ,  de  croissans ,  de  bâtons  garnis  de  cou- 
teaux. Toutefois,  lorsqu'il  partit  devant  ces  for- 
cenés, son  assurance,  sa  fermeté  arrêta  leur  fuine. 
Que  voulez-^ous  ?  leur  dit  le  Monarque  avec  ce 
calme  et  cette  sérénité  qui  sont  l'apanage  du  juste  ^ 
et  à  cette  simple  et  tranquille  demande  les  factieux 
fiirent  au  moment  de  tomber  à  ses  pieds.  Mais  ce 
îour  devoit  être  pour  la  famille  royale  un  jour 
d'humiliations  et  d'épreuves.  Des  vociférations  se 
faisoiententendi*e  de  tous  côtés,  une  foulé  de  canni- 
bales parce  uroientles  appàrtemensetdemàndoient 

17- 
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ïa  Reme  à  grands  cris.  M"*  Elisabeth  parott  ;  des 
piques  se  lèvent  sur  elle.  <c  Arrêtez,  arrêtez,  dît- 
»  on,  c'est  M"'  Elisabeth.  Pour<{uoi  les  détrom^ 
»  perî  s'écrie-t-elle^  cette  erreur  peut  sauver  la 
M  Keine.  »  Mot  sublime,  et  qui  toutefois  ne  donne 
pas  une  vertu  de  plus  à  l'ange  qui  les  possëdoit 
toutes.  En  butte  aux  insultes  de  la  populace,  le 

Aoivoitreinplacersacouronneparlebonnetrouge^ 
Cttte  infâme  coiffure  est  aussi  placée  sur  la  tête  du 
dauphin ,  sur  celle  de  la  Reine ,  qui ,  au  péril  de 
aes  jours,  avoit  voulu  partager  les  dangers  que 
couroit  Louis  XVI,  Cependant,  grâce  aux  efforts 
de  la  garde  nationale  et  au  courageux  sang  froid 
du  Monarque,  le  plan  des  factieux  fut  pour  cette 
fois  arrêté  j  pt  après  une  journée  d'outrages ,  de 
tentatives  homicides,  ces  monstres  se  retirèrent 
sans  avoir  pu  coneommer  leur  crime.  Furieux  de 
ce  résultat,  ceux  qui  les  avoient  conduits  ne  per^ 
dirent  pas  toutefois  IVspérance,  et  ils  se  retirèrent 
/Cn  méditant  les  moyens  d'obtenir  le  succès  qu'ils 
s'ét oient  promis.  La  France  entière  se  prononça 
contre  l'attentat  du    20    juin  5    tous    les    dépar- 
temens  envoyèrent  au  Roi  et  à  TAssemblée  des 
adresses  où  ils  demandoieiit  vengeance  j  mais  les 
^cobins  étoient  déjà  un  pouvoir  contre  lequel  le 
vœu  de  la  France  etoît  impuissant.  Dès  lors  une 
nouvelle  insurrection  fut  projetée,  les  chefs  de» 
factieux  dressèrent  de  nouvelles  batteries,  et  tout 
fut  préparé  pour  le  10  août,  pour  cette  journée 
qui  a  été  la  dernière  de  la  monarchie,  et  qui  a 
%alu  tant  d'infortunes  à  mon  pays.  En  rappeler  le 
souvenir  est  une  triste  tâche,  sans  doute  ^  mais 
lorsque  toutes  les  doctrines  qui  amenèrent  cette 
funeste  époque  sont  propagées  avec  une  incouce- 
V  ble  audace,  l'honnête  hommepeut  espérer  qu'en 
riraçant  les  malheurs  qui  en  furent  la  su itP,  il  en 
é;.ai"^ne  peut-être  de. nouveaux  à  la  génération 
qui  les  ignore. 


De  nombreuses  bandes  de  fédérés  arrrvoiènt 
de  tous  côtés  à  Paris  ^  et  si  on  avoltpu  oublier  les 
fédérés  de  1792  9  ceux  des  jcent-jours  nous  les  au- 
roient  rappielés  :  mêmes  principes ,  même  haine 
pour  la  royauté ,  mêmes  droits  acquis  au  mépris 
et  â  rhorreur  de  tout  ami  de  son  pays.  Ceux  d'alors  , 
comme  ceux  de  181 5,  vouloient  le  pillage,  le 
trouble  et  la  mort  des  Bourbons  ;  ceux-là  crioient 
dans  toutes  les  rueîs  de  Paris  :  déchéance/  déchéance/ 
iTeux-ci  se  présentoient  avec  l'acte  additionnel. 
Les  fédérés^  ces  prétendus  Marseillais  (  i  ) ,  couverts 
de  crimes ,  et  traînant  avec  eux  plusieurs  pièces 
d'artillerie  y  entrèrent  dans  la  capitale;  ils  étoient 
commandés  par  des  hommes  féroces;  ils  furent 
joints  par  tous  les  gens  sans  aveu.  On  leur  délivra 
des  cartouches,  de  la  poudre  et  des  gargousses,  et 
ils  furent  reçus  et  accueillis  par  la  municipalité  de 
Paris  qui  les  logea  gratuitement^  en  même  temps 
que  l'Assemblée  nationale  déclara  que ,  pendant 
leur  séjour,  on  les  défraieroit.  Répandues  dans 
tous  les  quartiers  de  Paris ,  surtout  dans  ceux  qui 
passoient  pour  être  particulièrement  attachés  à  la 
Cause  et  à  la  Famille  royale ,  ces  hordes  engaçèrent 
des  rixes,  des  querelles,  et  semèrent  ainsi  l' alarme 
dans  le  château  et  dans  la  ville  ^ 

Le  i4  juillet  augmenta  encore  les  nuages  qui 
s'amonceloient  sur  l'avenir ►  La  cérémonie  dé  la 
fédération  fut  lé  précurseur  de  nouveaux  orages  ;. 
à  peine  s'éleva-t-il  quelques  cris  en  faveur  de 
Louis  XVI ,  tandis  que  de  tous  côtés  on  entendoit  1 
à  bas  le  Roi  y  à  bas  veto  y  vive  Pétion, 


.  (i)  On  donna  alors  le  noi»  de  ManeiiUus  à  des  hommes  qui 
ii*appartenoient  pas  plus  à  la  Provence  qu'à  toute  autre  prc^ 
▼ince  de  France  :  gens  pour  la  plupart  sans  aveu  ou  sortis  dvs 
prisons  et  des  bagnes  dont  ]a  r^vomtioh  leur  avoit  ouvert  le^ 
portes,  et  qui  par  cela  même  ëtoient  dès  instrumens  prëcieuz 
entre  les  mains  des  chefs .  révolutionnaires  qui  s* en  servoient 
comm«.d*une  milice  toujours  prète^  pour  échauffer  laAiultîtude 
«t  pour  commettre  un  nouveau  crime. 


C  a6a  ) 
Alors,  comme  de  nos  jours,  les  dî&)êren tes. fac- 
tions révolutionnaires  n'étoient  point  d'accord  sur 
'  le  mode  du  gouvernement  à  donner  à  la  France  : 
l'une  vouloit  une  dynastie  nouvell  e  ;  une  autre ,  un. 
pouvoir  suprême  entre  les  mains  d'un  usurpateur  j 
tine  troisième  demandoit  la  république;  mais 
.  toutes ,  comme  aux  cent-jours,  vouloient  que  les 
Bourbons  ne  régnassent  plus.  Remarquable  héri- 
tage que  les  premiers  révolutionnaires  ont  légué  Â 
leurs  enfans,  succession  qui  leur  a  été  transmise 
intacte,  et  qui  les  fait  reconnoltre  dans  toutes  les 
circonstances.  De  même  que  certaines  races  ont 
ti-aversé  les  siècles  sans  mélange,  et  portent  sur 
leur  figure  la  preuve  de  leur  origine,  de  même  les 
révolutionnaires  ont  traversé  la  révolution  sans 
altération  de  mceurs,  de  langage,  et  ils  se  pré- 
sentent dignes  fils  de  leurs  pères,  avec  leurs  doc- 
trines, leurs  œuvres,  et  leur  rage  profonde  contre 
la  légitimité. 

Alors,,  comme.de  nos  jours,  des  écrits  incen- 
diaûes,  des  jotirnaus  jacobins,  des  chansons  im- 

Ç'es  po'rloient  paj-tout  le  trouble  et  l'inquiétude, 
outcequi  éloit  fidèle  au  Roi  étoit  insulté,  avili; 
toutcequitenoità  rancienuereligioude  la  France 
étoit  outragé.  Deg  groupes  se  formoient  autour 
des  Tuileries.  Les  bruits  les  plus  absurdes,  sans 
cesse  renouvelés,  aitienèrent  enfin\des  voies  do 
fait,  et  la  populace  finit  par  vouloir  briser  à  coups 
de  pierres  les  fenêtres  de  l'appartement  du  Roiv 
On  fut  obligé  de  fermer  les  portes  du  jardin. 

Pendent  ce  temps  le  Roi  cherchoit  en  vain  à 
détromper  et  à  calmer  le  peuple  ;  toutes  ses  pro- 
clamations étoient  inutiles,  et  la  famille  royale 
ne  put  bientôt  plus  paroître  dans  le  jardin  des 
Tuneries  sans  y  être  insultée.  L'acbarnement  des 
factieux  étoit  au  comble;  ils  ne  connurent  plus 
aucune  borne,  et  en  vinrent  à  nu  dernier  moyeu 
*juîj  your  avoir  prè(t  de  trente  911s  dç  dat«,  n'» 


f, 


as  encore  wjourdliiii  perdu  son  prix  chez  nous, 
ci  je  copie?  un  témoin  oculaire. 

«  Des  pétitions  arrivèrent  de  toutes  parts  pour 
»  demander  à  l'Assemblée  nationale  y  les  unes ,  l$i 
]»  suspension  du  Roi  jùs(][uà  la  fin  de  la  guerre^ 
»  les  autres,  sa  déchéance  ;  quelques  unes,  un  dé- 
)i  cret  d'accusation  contre  lui.  Ces  pétitions ,  tou- 
V  jpurs  fabriquées  à  Paris  et  extorquées  à  difFé- 
»  rentes  communes ,  n'étoîent  le  plus  souvent  sous* 
»  crites  que  de  noms  inconnus  ou  controuvés« 
>»  A  ce  signal  y  les  sections  de  Paris  s'ébrai^lèrent; 
»  quarante -six ,  sur  quarante-huit,  cédant  aux 
»  menées  à^s  factieux ,  se  laissèrent  arracher  un« 
%  pétition  au  Corps  législatif,  à  Teflet  de  statuer 
9  sans  délai  sur  la  déchéance  encourue  pa.r  le  Koi» 
»  Il  falloit  trouver  un  homme  itss.ez  franger  à 
»  tout  sentiment  4'honneur,  et  même  à  toute 
»  honte,  pour  oser  se  charger  d'une  pareille  péti-«» 
»  tion.  On  n'eut  point  aie  chercher;  Pétion  étoit 
»  là.  Le  3  août  il  parut  à  la  barre  de  l'Assemblée^ 
»  et  lut ,  au  nom  de  la,  municipalité  et  du  peuple 
»  de  Paris,  l'adresse  sur  laquelle  les  représentaus 
»  de  la  nation  dévoient  délibérer»  » 

Après  avoir  rappelé  toutes  ces  accusations  vague» 
intentées  depuis  trois  ans  contre  le  Roi  et  sts  mi- 
nistres, Pétion  terminoft  ainsi  ;  (r  te  chef  du  pou- 
»  voir  exécutif  est  donc  le  premier  anneau  de  la 
»  chaîne  contre-révolutionnaire  j  son  nom  lutte 
»  chaque  jour  contre  la  nation ,  il  est  le  signal  de 
»  discorde  entre  le  peuple  et  ses  magistrats  ,*  en  trè 
»  les  soldats  et  les  ^généraux..  Le  Roi  a  séparé  ses 
»  intériêts  de  ceux  de  la  nation  5  nous  les  séparons 
»  comme  lui^  Loin  de  s'être  opposé  par  un  acte 
»  formel  aux  ennemis  du  dehors  et  de  l'intérieur^ 
»  sa  conduite  est  un  acte  formel  et  continuel  de 
p  désobéissance  à  la  constitution.  Tant  que  noua 
jj  aurons  un  Roi  semblable ,  la  liberté'  ne  peut 
»  point  s'affermir  i  et  nous    voulons   demeurer 


91  libres.  Par  im  acte  d'indulgence,  nous  auriouJi 
v  désiré  de  pouvoir  vous  demander  la  suspension 
y  de  Louis  aVI  tant  qu'existera  le  danger  de  la 
V  patrie  ;  mais  la  constitution  s'y  oppose  :  nous 
»  Finvoquons  à  notre  tour,  et  nous  demandons  la 
»  déchéance.  .Cette  grande  mesure  une  fois  por- 
»  tée,  comme  il  est  t  ès-douteux  que  la  nation 
)à  puivsse  avoir  confiance  dans  la  dynastie  actuelle, 
»  nous  demandons  que  des  ministres  solidaire-* 
»  ment  responstibles,  établis  par  l'assemblée  na- 
)>  tionale,  mais  pris  hors  de  son  sein,  suivant  la 
1»  loi  constItutir)nneUe,  nommés  par  le  scrutin 
\>  des  hommes  libres ,  à  haute  voix ,  exercent  pro- 
)à  visoirement  le  pouvoir  exécutif ,  en  attendant 
)»  que  la  voloiitë  du  peuple  français,  notre  son- 
»  vrrain  et  le  vôtre,  soit  légalement  prononcée 
là  dans  une  Convention  nationale  ,  aussitôt  que  la 
1»  sûreté  de  l'Etat  pourra  le  permettre.  i^Les  tri- 
bunes applaudiront.  La  discussion  sur  la  déchéance 
fut  ajournée  au  jeudi,  g  août,  (M.  Hue.  ) 

Chose  remarquable.  Au  qo  juin  les  pétitions 
révolutionnaires  ne  demandoient  que  Je  rappel 
des  ministres  patriotes  ^  le  gouvernement  fut  sans 
force  contre  les  factieux ,  et  à  peine  six  semaines 
a'étoient  écoulées,  que  les  pétitiotis  demandoient 
la  déchéance  du  Monarque,  {Naguère  on  deman- 
doit  le  rappel  des  bannis  ;  où  en  serions-<^nous 
aujourd  hui  si  la  Chambre  u'avoit  pas  fait  justice 
de  cette  demande  ?  Les  fédérés  de  i^gs.  vouloîenl 
la  desti*uction  de  la  royauté  5  si  la  Providence 
avoîtpermis  que  LouisXVI  comprimât  les  desseins 
de  la  révolte,  et  que  ses  ministres  eussent  pris 
tout  aussitôt,  pour  soutiens  de  sa  couronne ,  pour 
dépositaires  de  son  pouvoir,  las  artisans  de  cette 
même  révolte ,  que  pense-t-on  qu*eût  été  le  ré- 
sultat d'une  pareil  mode  d'administration  ?  Les  fé- 
dérés de  i8iâ,les  hommes  des  cent^jours  ont  tous 
signé  cet  acte  qui  bannissoit  à  jamais  les  Bombi^na 


(  nos  ) 

de  U  France.  Ils  ont  tenu  le  hiéme  langage  que 
les  féilérés  de  1792.  Quel  sont  les  hommes  que 
Fou  place  aujourd'hui  f  Quels  sont  les  titres  à  la 
confiance  du  ipinistère ,  du  ministère  de  ee  Roi 
dont  le  bannissement  a  été  volé  par,  des  factieux  ? 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  1  o  août  fut  une  des 
suites  inévitables  de  la  révolution^  et  qu'il  ne  fut 
pas  le  résultat  d'un  complot.  Qu'on  ne  rejette  pas 
sur  la  France  ce  qui  fut  l'ouvrage  d'une  faction* 
Qu^on  songe  au  comité  directeur  de  Gharenton^ 
aux  conciliabules  qui  se  tenoient  au  Cadran  blet^, 
au  faubourg  Saint- Antoine,  et  dans  différens  clubs 
de  la  f^apitale.  Qu'on  songe  aux  émissaires  en- 
voyés dans  les  provinces ,  à  ces  hommes  payés  ^ 
s'agitant  sur  des  tréteaux  pour  agiter  la  multitude  ; 
et  qu'onse  rappelle  que  Barbaroux,  déclamant  à 
la  tiûbune  contre  Aoberspiefrre,  s'écrioit  :  <(  Etoit-il 
.»  à  Charenton  lorsque  bous  y  signâmes  notre 
»  plan  de  conspiration  contre  la  cour,  lorsque 
»  nous  en  fixâmes  l'exécution  au  29  juillet ,  lors-* 
»  qu'enfin  nous  la  décidâmes  pour  le  10  août?» 
,  L'avenir  du  reste  étoit  prévU.  à  cette  époque, 
comme  il  peut  l'être  aujourd'hui  que  nous  avons 
nar  devers  nous  une  funeste  expérience.  Tous  les 
ndèles  serviteurs  du  Roi  s'efforroient  de  l'arracher 
aux  dangers  qui  le  menaçoient  ainsi  que  sa.famiUei 
Différens  plans  d'évasion  furent  projetés  ;  le  Roi 
avoit  paru  en  adopter  un ,  quand  tout  à  coup  il 
crut  devoir  y  renoncer.  Un  de  ses  sujets  les  plus 
dévoués ,  M.  Bertrand  de  MolleviUe  ,  alarme  de 
cette. décision  imprévue,  va  chez  M.  de  Mont- 
morin,  et  lui  porte  l'ordre  du  Roi  qui  suspendoît 
tout  prépâratif  de  départ  :  il  le  supplie  d'aller 
trouver  le  Roi ,  de  lui  écrire  du  moins  le  soir 
même ,  et  de  le  ramener,  s'il  étoit  possible ,  à  la 
seule  mesure  qui  pût  le  sauver.  Ecoutons  ici  M.  de 
Molleville  lui-même,  racontant  la  réponse  de 
M«  de  Montmorin- ::^ 


«  Je  ne  pourroîs  maintenant  me  rendre  atk 
»  château  9  me  dit-il ,  sans  être  remarqué  et  san» 
»  élever  des  souprous!  J'écrirai ,  j'y  consen^t ,  mais 
»  sans  espoir  de  succès  ;  car  ils  ont,  j'en  suis  sûr, 
»  dVutres  conseils  que  les  nôtres.  Le  Roi  est 
»  perdu,  mon  ami,  nous  le  sommes  tous!  Von^ 
»  riez,  il  y  a  six-  mois,  quand  je  vous  annonnoi» 
»  la  république  !  Vous  veri»ez  si  je  me  suis  trompé  1 
»  J'en  crois  l'ëpoque  bien  près  de  nous  :  peut-être 
)>  sa  durée  sera  courte  ;  tout  dépendra  du  sart  du 
»  Roi  ;  s'il  est  assassiné ,  la  j*épublique  ne  durera 
»  qu'un  moment  ;  mais  s'il  est  jugé  aelon  des 
»  formes ,  et  par  conséquent  condamné  ,  vou» 
»  n'aurez  de  long-teiUps  une  monarchie  ;  moi,  je 
y)  ne  la  verrai  jamais.  » 

Si  M.  de  Montmorin  pouvoit  avoir  de  telles 
craintes  (  craintes  dont  1  expérience  a  prouvé  la 
justesse) ,  à  uîie  époque  où  du  moins  on  se  méfioit 
de  la  révolte ,  qu'auroit-il  pu  dire  s'il  eût  véca 
dans  un  temps  où  l'on  s'en  fait  un  appui  ?  Le 
passé  n'est^il  donc  pour  les  peuples  qu'une  ombre 
vaine  qui  ne  laisse  aprè^  elle  ni  trace  ni  impression? 
Les  efforts  des  serviteurs  dévoués  devenaient  inu* 
tiles  à  mesure  que  le  plan  des  conspirateurs  prenoit 
chaque  jour  une  action  nouvelle,   et  que  leur 
audace  gi^aridissoit  en  raison  du  peu  de  moyens 
qu'avoit  contre  eux  l'autorité  royale.  Trois  factieux 
esèrent  faire  remettre  au  Roi  une  lettre  dans  la-^ 
quelle  «  ils  déclaroient  que  le  mécontelitement  du 
y>  peuple  étoit  prêt  d'éclater  de  la  plua  tenûble 
V  manière  ;  qu'une  insurrection  plus  vaste ,  plus 
»  violente  que  celle  du  2Q  juin  n  attendoit  que  le 
^  premier  signal  ;  que  les  conséquences  les  moius 
»  redoutables  seroient  la  xléposition  du  Roi  ;  que 
»  le  seul  moyen  de  prévenir  cette  catastrophe^ 
»  étpit  de  rappelet  ayant  huit  jours  au  ministère 
î)  Rolland  j   Servant  et  Clavier.   Que   si  le  Roî 
»  donuoit  sa  parole^  ils  juroient  sur  leur  tête 
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1»  d'eiqpécher  tonte  insurrection.»  (Mémoires  dé 
^WoUeville.  ) 

Dans  le  même  temps  des  gp*oupes  séditieux  se 
formoîent  chaque  jour  autour  de  l'assemblée ,  les 
dé{>utéS'dont  on  se  méfioit  étoient  insultés ,  et 
plusieurs  ne  pouvant  pénétrer  jusque  dans  là  salle 
des  séances  ^  écrivirent  au  président  en  désignant 
les  fédérés  comme  les  auteurs  des  outrages  qui 
leur  étoient  faits.  M.  de  Vaublanc ,  bravant  avec  , 
courage  cette  foule   séditieuse ,  pénètre    dans  la 
salle,  et  montant  à  la  tribune  :  a  Nous  ne  pouvons 
»  nous  dissimuler  plus  long-temps,  dit-il,  que 
»  nous  sommes  sous  Terapire  d'une  faction.  Le 
»  moment  est  venu  de  redresser  cette  infernale 
»  opinion  qui  nous  conduit  vers  Tabîme  ,   et  qui 
»  tous  les  jours  est  démentie  par  les  départemens. 
))  Si  le  vceu  à.es  citoyens  étoit  consulté,   si  dé 
»  toutes  les  lettres  qui  nous  sont  adressées,  lecture 
»  étoit  faîte   ici-,  la  vérité  vous  seroit  connue*;* 
j  »  mais  on  écarte  avec  soin  tout  ce  qui  peut  vovis 
»   la. faire  paroître,  et  Ton  ne  frappe  vos  oreilles 
»  que  de  cette  opinion  mensongère  qui  n'a  jamais 
»  été  celle  de  la  nation.  »  M.  de  Vaublanc  ter- 
mina en  demandant  que  dans  le  jour^^tous  les 
fédérés  fussent  obligés  de  quitter  Paris  :  «  Les  y 
»  contraindre,  répondit  un  député,  c'est  contre- 
D  venir  à  la  déclaration  des  droits  de  Thomme  et 
»  du  citoyen.  »  Ainsi  s'exprimpient  les  révolu- 
tionnaires en  1792.  En  1810,  donner  au  gouver- 
nement du   Roi  ,  après  les  *cent-jours ,  la  force 
qu'il  réclamoit  pour  comprimer  les  factieux  :  (c  a 
»  été  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle  con- 
»  sacrée  par  la  Charte.  »  Quelle  conformité  de 
langage  à  pins  de  vingt  ans  de  distance! 

Cependant  les  conspirateurs  marchoient  droit 
à  leur  but  :  le  jour  fixé  pour  la  discussion  de  la 
déchéance  approchoit,  et,  pour  parvenir  à  la  faire 
prononcer^  ia  faction  républicaine  redoubla  à% 


i 


« 


•OÎBS  et  cTeffortfl.  Econtons  encore  ici  le  témoin 
^ne  nous  ayons  dé^à  cité  (M.  Hue). 

m  Elle  fit  admettre  à  délibérer  dans  les  sections 
»  les  citoyens  non  actifs  >  c'est-à-dire  ceux  que 
B  la  loi  avoit. exclus  comme  ne  possédant  rien» 
n  Des  étrangers  même  furent  rerus,  et  votèrent 
»  dans  ces  assemblées.  Parmi  les  sections  il  y  en 
»  eut  trois  9  des  plus  forcenées ,  qui  déclarèrent 
»  ne  plus  considérer  Louis  XYI  comme  Aoi  des 
»  Français,  et  ne  vouloir  plus  reconnoitre,  ni 
9  Assemblée  nationale^  ni  Municipalité.  //  est 
»  temps-,  dirent-elles^  que  le  peuple  se  lève  tout 
»  entier  y  et  se  gouverne  lui-même,  La  section  dtfc 
»  Thé&lre-Franrais,  dite  précédemment  àes  Cor- 
»  déliera^  enebérit  encore  sur  ces  arrêtés  :  jour  et 
»  nuit  en  permanence ,  présidée  par  Danton ,  elle 
»  déclara  que  ses  membres  étoient  inviolables ,  et 
»  qu'elle  étoit  en  état  d'insurrection  ;  elle  arrêta 
»  «ossi  que  si  le  9  au  soir^  à' minuit,  le  Corps 
3»  l^slalif  n'avoit  pas  prononcé  la  dédiéance^ 
»  on  battroit  la  générale,  on  sonneroît  letocrin> 
»  on  se  porteroit  en-  armes  à  l'Assemblée  et  aa 
»  château;  que  cet  arrêté  seroit  communiqué  sur- 
»  le^cbamp  aux  quarante-sept 'autres  sections  de 
»  la  capitale,  ainsi  qu^aux  fédérés ,  avec  invitation 
*  d'y  adhéi^er,  et  de  s'y  conformer. 

»  IhinsTétat  d'anarchie  auquel  Parts  étoit  livré, 

»  le  Corps  législatif  manda  à  la  barre  Rœderer, 
»  pi'ocureur-général  du  département  d^'Paris^ 
»  pour  qu'ail  rendit  compte  de  la  situation. aètuell^ 
»  de  la  capitale.  H  vint,  et  fit  un  rapport  sur  les 
»  insulta  faîtes  la  veille  à  plusieurs  membres  du 
-»  C(H*ps  législîktîf  j  sur  les  alarmes  et  la  terreur 
»  universellement  répandues  ;  enfin  ^  snr le  projet 
»  arrêté  dans  plusieurs  sections ,  de  prencfre  les 
9  armes  à  minuit ,  de  i*asserabler  au  son  du  tocsin 
»  tous  les  habi  tans  des  faubourgs  et  de  la  Cité,  et 
»  de  marcher  droit  au  château.  Le  procureur-* 


»  général  du  département  joignit  à  son  mpport 
1»  une  lettre  du,  minîstre.de^la  j.usti€e,  qui  annon* 
))  roit  que  le  même  soir,  ou  dan^  la  nuit^  neuf 
M  cents  hommes  armés  dévoient  entier  dans  Paris; 
»  que  la  municipalité  avoît  donné  Tordre  dé  les* 
»  recevoir;  que  peu  de  jours  auparavant  cinq 
M  mille  cartouches  à  balle  avoient  été,  sans  ntiUe 
3>  infonnation,  ni  précautions  préalaLles,  et  sans  i 
»  réquisition  d'aucun  des  commandansde  la  garde 
»■  nationale  de  Paris,  Jéliv;rées  à  dea hommes  quî 
»  s'étoient  dits  des  fédérés.  » 

Tandis  que  les  choses-  se  passoient  ainsi  au 
dehors,  le  château  étoît  dans  les  plus  vives  inqnié-^ 
tudes.  ]Sous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail 
circonstancié  des  événemens  de  cette  funeste 
|ournée  ^  ceseroit  dépasser  les-bornes'de  ce  Recueil  ^ 
et, nous  ne  voulons  qu'indiquer  les  causes  et  les 
faits  principaux..  On  s  occupoit  des  moyens  de  ré- 
sister à  l'attaque  dont  on  étoit  menacé  ;  on  avoit 
dtstril^ué  des  postes  dans  le  jardin  et  dans'^les 
cours  du  château.  Les  bataillons  de  gardes  natio- 
nales étoient  disposés  pour  le  Aoi;  les  gardes 
suisses  étoient  d'une  bravoure  et  d'une  fidélité 
reconnues;  un  grand  nombre  de  royalistes  de 
tous  rangs,  de  toutes  classes,  étoient  venus  se 
joindre  aux  troupes.  Ces  forces  réunies  pou- 
voient  donner  le  temps  d'attendre  les  trois  i^ille 
hommes  qui  étoient  à  Courbevoye ,' et  si  le  Roi  ne 
se  fût  pas  déterminé  à  se.i*endre  à  l'Assemblée  un 
moment  avant  leur  amvécL,  il  est  à  présumer  que  ' 
cette  journée,  qui  a  été  si  fatale^  auroit  eu  des 
résultats  tout  contraires. 

Cependant,  le  9  au  soir,  la  déchéance  n'avoit 
pas  encore  été  prononcée  :  les  factieux  s'agitoient  ; 
tout  à  coup,  à  n^iinuit,  on  entend  le  tocsin  aux 
Cordeliers;  en  peu  d'instans' il  sonne  dans  tout 
Paris.  La  générale  se  fait  entendre,  le  bruit  du 
Èanon  se  mêle  à  celui  des  tambours  j. des  brigand» 
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accourent    de  tous  cô lés ,.  armés  de  fusils,    de 
poignards^  ils   vomissent   les  plus  terribles   im« 

5 récalions ,  ils  se  mettent  en  marche.  Le  Pont- 
leuf,' dégarni  de  troupes,  de  canons  (i),  ouvre 
une  route  facile  sur  les  Tuileries,  et  les  séditieux 
arrivent  sans  obstacle  près  de  la  demeure  royale. 
Le  Roi  envoie  un  de  ses  ministres  au  Corps  légis- 
latif pour  l'inviter  à  députer  près  de  lui  quelques 
uns  de  ses  membres,  afin  d aviser,  de  concert*, 
aux  mesures  à  prendre.  Un  député  ^rt  :  La  Cons" 
titution  laisse  au  Jtoi  la  faculté  de  avenir  quand 
il  le  veut  au  milieu  des  représentatis  du  peuple. 
D'après  cette  observatioi^  FAssemblée  passe  tran- 
quillement à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  dit 
lloi.  En  attendant,  la  troupe  des  factieux  se  gros- 
'sissoit,  leur  rage  s'exprimoitparles  plus  horribles 
vociférations.  À  six  heures  du  matin  le  Roi  parut 
$ur  le  balcon  d'une  des  salles  ;  il  est  accueilli  par 
racclamation  universelle  des  hommes  réunis  au 
château,  déterminés  à  mourir  pour  lui.  Il  descend 
dans  les  cours,  accompagné  de  serviteurs  fidèles, 
dont  les  noms  passeront  à  la  postérité  (2).  Aussitôt 
on  bat  aux  champs,  et  Louis  XVI  est  salué  sous 
les  voûtes  du  palais ,  dans  les  corridors  et  dans  les 
cours  par  les  derniers  cris  de  Fï^e  le  Roi!  qu'il       |l! 
lui  fut  réservé  d'entendre.  A  peine  se  trouva-t-il 
vis-à-vis  la  grande  porte  du  Carrousel,   que  des  ' 

forcenés  l'aperçoivent,  et  crient  avec  l'accent  de 
la  fureur  :  Fi\>e  Pétion  !  A  bas  le  Jtoi  !  Fiv^e  la  na- 
tion !  Les  mêmes  menaces  se  font  entendre  dans  le 


(i)  Par  les  soins  de  M.  Dubouchage,  alors  ministre,  il  avoit 
été  place  des  canons  et  une  force  publique  sur  le  Pont«Neuf,pour 
empêcher  la  communication  des  rasscmblemens  oui  pourroieot 
avoir  lieu  sur  les  deux  rives  de  la  Seine.  Un  ordre  particulier 
id*un  officier  municipal  fit  dégarnir  ce  poste.  L'ordre  donne 
par  cette  officier  résulte  du  rapport  même  de  Rœdérer  fait  à  la 
barre  de  Passemblëe  dans  la  séance  du  10. 

(1)  MM,  de  Bridges,  de  Viomenil,  de  Saint  -  Priest,  dt 
Maimardos,  de  Bacbman,  de  Boissieu,  etc.  etc.  etc. 
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|ardm.  Le  Roi  revient  dans  lesp  cours;  les  tronpel 
étoient  sous  les  armes  ;  il  les  passe  en  revue  ^  et 
dans  ce  moment  terrible ,  son  visage  ne  perdit  pas 
un  instant  cet  air  de  bonté  qui  caractérisoit  le 
Monarque 9  et  cette  sérénité^  compagne  du  vrai 
courage. 

De  toutes  parts ,  cependant,  sur  le  Carrousel ,' 
sur  le  quai ,  à  la  place  Louis  XV,  les  cris  redou- 
bloient ,  et  le  tumulte  augmentoit.  Les  assaillans 
arrivoient  par  colonnes ,  traînant  avec  eux   des 
canons  et  des  munitions  de  guerre.  Une  populace 
immense- remplissoit  la  place  du  Carrousel  5  par- 
.tout  on  entendoit  le  cxi  déchéance  /  déchéance  / 
,  et  les  canons  furent  pointés  sur  les  portes  exté- 
rieures du.  château.  Juentré  un  moment  dans  ses 
appartemens  ^  le  Roi  y  apprit  la  mort  de  M  .Mandat  ^ 
coinniandant  de  la  garde  nationale ,  qui,  appelé 
par  la  Commune ,  avoit  été  assassiné  d'un  coup  de 

Sistolet  en  en  sortant.  Il  conféra  alors  le  comman- 
ement  de  cette 'garde  à  plusieurs  des  officiers- 
généraux  qui  Tentouroient  (i).Ces  officiers  firent 
des  dispositions  de  défense  ^  et ,  se  mêlant  avec  leà 

Eenadiers  de  la  garda,  se  placèrent  les  uns  devant 
{  appartemens  du  Roi ,  et  les  autres  devant  celui 
de  la  ileine.  Cette  auguste  princesse  parut  alors 
avec  le  Roi  ;  elle  parla  aux  ^çrvi leurs  dont  elle 
était  entourée  :  digne  fille  de  Marie-Thérèse ,  elle 
enavoit  le  couraee,  et  comme  elle,  elle  entendit 
du  moins  un  crid  amo^r  prononcé  par  des  bouches 
fidèles,  et  le  serment  de  mourir  pour  la  défendre. 
Mais,  hélas!  un  conseil  funeste  rendit  le  dévoue* 
ment  inutile  ^  et  changea  les  destins  de  cette  jour- 
née où  la  monarchie  pouvoit  encore  trouver  des 
moyens  de  salut.  Le  Roi  se  détermine  à  se  rendre 
a  l'Assemblée.  Donnons  à  mon  peuple ,  dit-il ,  cetu 


(i)  MM.  de  Mailly,  de  Puységur,  de  Yioménil.  d'Hcrvillf 
«t  de  Pont-JLabW.  .     . 
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dernière  marque  de  notre  amour.  AtMiiât  Ui 

Sortes  s'ouvrent;  l'ordre  est  donné  de  s'absteniv 
e  toute  hostilité.  X^e  Roi  paroU  sur  la  terrasse  des 
Feuilians,  et  alors  il  n'entend  plus  que  cet 
effroyable  cri  :  Ahas  le  tyran! La  mort!  Ta  mort! 
Arrivé  à  l'Assemblée^  le  Rot  monte  sui* l'estrade 
du  président  y  et,  debout  à  câté  de  lui ,  il  dit  :  Je 
suis  venu  ici  pour  éviter  un  grand  crime,  et  je 
pevse  que  je  ne  saurois  être  plus  en^ûreté  quaà 
^milieu  de  vous  ^  Messieurs.  Vous  pouvez  y  Sire  ^ 
répondit  le  président ,  compter  sur  la  fermeté  de 
F  Assemblée  nc^onale;  ses  membres  ont  juré  de 
mourir  en  soutenant  les  droits  du  peupla  et  les 
autorités  constituées.  Tene  fut  la  manière  dont 
l'Assemblée  rerùtleRoi  :  il  fut  conduit,  ainsi  que 
sa  famille,  dans  la  loge  duLogograpbe.  Il  ne  de«^ 
iroit  en  sortir  que  pour  aller  au  Temple,  et  du 
Temple  à  l'échafaud. 

A  peine  le  Roi  s'étoit'il  rendu  à  rassemblée , 
qu'un  coup  de  feu  fut  tiré  sur  le  ch&teau  :  on  ré<^ 

Ïondit  à  cette  agression;  aussitôt  une  décharge 
e  canons  partit  de  la  place  du  Carrousel  ^  et  ainsi 
s'engagea  ce  combat  dont  les  suites  furent  si  dé* 
plorables. 

'  Effrayés  dé  trouver  une  résistance.,  au  premier 
moment  les  Marseillais  avoient  fui  ;  dans  un  inS" 
tant  les  cours  avolemt  été  évacuées  ,  et  le  pavé 
couvert  de  fusils  ^  de  piques  et  de  bonnets,  attes** 
toit  la  lâcheté  de  la  révolte.  Si  Louis  XVI  eût  en- 
core été  aux  TliScries ,  la  cause  de  la  monarchie 
n'étoit  plus  dattteuse  ^  mais  les  fuyards,  instruiU 
du  départ  du  Roi  et  du  peu  de  forces  qui  restoit 
ail  château,  reprirent  bientôt  de  l'audace,  et  re^ 
Tinrent  à  la  charge.  £n  vain  les.  Suisses  déployè- 
rent-ils le  pl^s  grand  courage  ^  en  vain  tout  ce  qui 
étoit  fidèle  vouIuMl  résister  ^  le  canon  tonne  à 
coups  redoublés  :.  dans,  un  instant  le  feu  embrase 
les  bàtimens  des  cours  ^  la  populace  pénètre  dans 


(yi)         . .  .  , , 

ie  château ,  et  le  souille  du  plus  horrible  màs*- 
«racre.  Le  pavé  est  bientôt  couvert  de  sang  et  de 
cadavres  ^  les  apparlemiens ,  les  corridors  ,  tout 
retentit  des  cris  féroces  de  là  rage  et  du  cri  plain- 
tif, àe  la  mort.  tLes  Suisses  sont  traînés  dans  les 
cours  ,  dans  le  jardin',  et  y  sont  égorgés  avec  la 

filus  atroce  furie  :  on  les  mutile  ,  on  se  Joue  de 
eu rs  membres  palpi tans  ;  et  on  vit,  ditThisloirê 
de  ces  -temps  affreux,  un  monstre  assis  sui^^leurs 
cadavres  ,  et  imiter  par  une  pantomime  burfesque 
les  dernières  convulsions  de  la  plus  douloureuse 
agonie.  La  rage  con4;re  ^s  Suisses  fut  portée  au 
i^s  haut  degré  5  nulle  part  ils  ne  trouvèrent  un 
abri,  et  la  mort  la  plus  cruelle  fut  partout  le  prix 
de  leur  antique  foi  et  de  leur  vieille  amitié  pour 
la  France»  Nous  craindrions  d'éti-e  accusés  d  exa- 
gération ,  si  nous  entrions  dans  tous  les  détails  de 
cette  horrible  fournée  ,  et  ce  sera  aux  journaux 
même  de  cette  époque  que  nous  laisserons  le  soin 
d'é^aîrer  nos  lecteurs.  On  lit  dans  le  n*  161  des 
Biévolutions  de  Paris  : 

<c  Deji  traits  de  générosité  seroient  perdus  pour 
B  le^  âmes  cadavéreuses  de  la  cour  ;  il  ne  leur  faut 
»  quedes  exemples  de  terreur.  Le  peuple  leur  en 
»  donna,  il  ne  nt  grâce  à  aucun  des  habitans  du 
»  château  3  les  Suisses  et  autres  cachés  dans  les 
»  combles  ,  furent  précipités  en  bas  5  d'autres 
»  furent  atteints  dans  les  latrines ,  d'^autres  dans 
»  les  cuisines  où  Ton  frappa  de  tftôrt  depuis  leÎ5 
»  chefs  d'office  jusqu'au  dernier  marmiton,  tous 
i)  complices  de  leur  mattre  ;  et  devenues  étrangei*s 
9  a  la  nation.  >0n  ne  se  borna  point  au  château,* 
»  les  fuyards  habillés  de  rouge  furent  poursuivis 
»  dans  tout  le  jardin,  et  jusque  dans  les  Champs- 
»  Elysées ,  sur  la  terrasse  du  palais,  celle  du 
»  côté  de  l'eau ,  dans  le  bois ,  dans  les  bassins  y 
»  dans  le  jardin  du  Petit- Prince ,  on  en  tuâ  par- 
»  tout  :  on   porta  la  fureur  jusqu'^  égorger  les 
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V  Suisses  (les  portes  dans  leurs  loges;  ils  dévoient 
»  partager  le  sort  de  leurs  camarades ,  puisqu'ils 
»  étoient  d'intelligence  ai^cc  eux.  L'empressement 
»  des  portiers  du  Carrousel  à  ouvrir  au  peuple , 

)>  éloil  un  pîégc  digne  du  dernier  supplice 

»  Soixante  Suisses  furent  jugés  prevotalenxenty  et 

))   exécutés  sur  la  place  delà  maison  commune 

»  Quel  tableau  onroit  Paris,  et  surtout  le  lieu  de 

)}  la  scène  vers  le  soir  de  la  journée  du  lo  août , 

»  gui  effacera  peut-être  le  ^4  juillet!  Tous  les  tra- 

))  vaux  iiiteiTompus ,  le  commerce  suspendu,  les 

»  ateliers  déserts  comim?  dans  un. jour  de  fête. 

>i  Au  milieu  d*un  désordre  apparent/ Tharmonie^ 

»  la  fratevnité ,  un  mélange  de  sensibilité  et  de 

»  vengeance,  de  générosité  et  de  barbarie,  toutes 

7>  les  rues  hérissées  d*armes  sans  être  affligées  d'au-s 

»  cun  accident  ;  mais  le  citoyen  douloureusement 

»  affecté  par  la  rencontre,  hélas!  trop  fréquente 

»   de  patriotes  mourans  ,  ou  de  blessés  qu'on  ra- 

»   menoit  chez  eux. portés  par  leurs  camarades,  et 

»   mouillés  des  larmes  de  leur  famille.  Tous  les  re- 

))  gards,  tons  les  pas  étoient  dirigés  sur  le  château 

))   des  Tuileries  ,  qu'indiquoient  assez  de  loin  des 

)j   torrens  de  fumée.  Le  Carrousel  étoit  comme  une 

if  vaste  fournaise-  ardente  r  pour  enti'cr  au  châ- 

»  teau,  il  fall oit  traverser  deux  corps  de  logis  in- 

»  cendiés  dans  toute  leur  longueur  ^  xyn  ne  pou- 

'  »  voit  y  pénétrer  sans  passer  sur  une  poutre  en- 

y»  flammée,  ou  sans  marcher  sui'  iin-eadavre  encore 

»  chaud.  Dans  la  cour  des  Princes^  autre  image; 

))  la  façade  du  palais  criblé  de  haut  en  bas  par  les 

))   canons  nationc^ux,  dont  plusieurs  sembloîent 

)K  fnensLGer  encore  la  demeure  du  vice  trop  long- 

»  temps  couronné...  et  encore  des  cadavres.  Mais 

»  le  vestibule  ,  mais  l'escalier ,  rien  n'étoit  plus 

»  hideux ,  plus  horrible.  On  fixoit  pourtant  tout 

y)  cela  sat^  horreur,  en  se  rappelant  ceux  qui  ve* 

y>  noient  de  l'habiter.  Les  murailles ,  teintes  de 


.  .         .  (^f) ...  . 

>)  isahg  ,  couvertes  de  lambeaux  ,   de   memljreâ 
»  d'hommes ,  de  tronçons  d*ai'ïi>es  >  et  parmi  de^ 


»  de  meubles ,  des  laissons  ,  des  bouteilles ,  djs- 
»  trîbuçs  aux  bourreaux  soldés  du  despote,-  ejt 
i)'  partout  des  cadavres,  La  porte  du  château  do;n- 
>)  nant  sur  la  terrasse,  obstruée  par  des  mou.ceaux 
»  d'autres  cadavres  presque, nus  et  mordaiit  e-n-t 
»  core  la  poussière ,  leur«  doigts  crispés  .d^e  rage 
»  d'avoir  succombé  soiîs  le  1er  du  peuple;  To^te« 
»  les  allées  de  ce  beau  jardin,  Tadmiiiation  de* 
»  étrangers  ,  l'orgueil  de  la  hatur^  et  de  l'art , 
»  jonchées  de  mèm«  des  cadavi^s  au  pied  des 
>î  arbrêç,  au  bas  des  statues  de  marbre,  et  recou- 
»  véris  par  ITaerbe  ,  les  fleurs  du  parterre.  Au 
»  pont  tournant,  comme  pour  dçniier  la  dernièrcî 
»  touche  à  cette  image  eiFroyable ,  la  caçerfie  dé 
»  bois  des  Suisses  brûlant  toat  à  la  fois,  et  sa 
»  flamme  siiiistre  éclairant  cinq  eu  six  voitures 
)>  qu'on  chargcoi  t  de  morts  sur  la  place  Louis  XV. . , 
»  A  Courbe voye ,  les  Suisses  revenus  de  Paris, 
»  où  ils  étoîent  allés  pour  défendre  leurs. frères^ 
»  coupables,  voulurent  comme  ie  fortifier  dans 
>)  leurs  belles  casernes,  et  soutenir  un  siëge.  Lé 
»  peuple,  à  qui  rien  ne  résiste,  mit  le  feu  à  cej 
M  belles  casernes.    » 

Voilà  ce  que  disoient  les  journaux  de  cette 
époque  5  voici  ce  que  l'histoire  en  a  écrit  depuis 
{^Hùtoire  de  France ,  par  M,  Fantin-Dcsodoard^)  ; 
«  Les  Suisses  réduits  à  eux-mêmes  fuirent  enfoncés  j 
))  on  les  m€tssdcra  impitoyablexpent.  Ces  infortu- 
»  liés,  le  désespoir  d^ns  r&me>  tentoient  inutile* 
»  ment  de  se  sauver  par  tous  les  débouchés  qui  se 
»  présentoient. Les  caves,  les  combles,  les  appar- 
»  teme.ns,-Ies  greniers,  leur  scrvoient  momenta- 
»  nément  d'asile.  Trahis  par  leur  uniforme,  on 

i9. 


9  les  découvroit  9  et  ils  përissoîenta  rinstant.  Lé 
»  feu'avoit  commencé  à  neuf  heures,  il  cessa  à 
»  midi  ;  le  massacre  dura  jUwsqu'à  deux  heures^ 
»  La  multitude  y  maîtresse  du  palais ,  exerroit  sa 
»  vengeance  sur  tous  les  individus  qu'elle  rencon- 
s>  troit.  Les  huissiers  de  la  chambre ,  les  Suisses 
»  de^  portes,  et  jusqu'aux  domestiques  employés 
»  dans  les  cuisines,  tout  fut  massacré.  Le  sang 
a»  ruisseloit  sur  les  toits,  dans  les  cours  et  dan$ 
1)  les  appartemens.  On  pense  qu'il  pérît  dans  cettô 
»  journée' cinq  mille  cinq  cents  personnes.  » 

Telle  fut  la  destinée  desTrancaîs  et  des  Suisses, 
de  ces  fidèles  défenseurs  du  palais  dé, nos  Bois  !... 
Si  leur  courage  fut  grand,  la  haine  révolution- 
naire qui  en  mt  la  conséquence  est  grande  aussi, 
et  elle  lee  poursuit  encore  aujourd'hui  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  violence.  Leur  ren- 
voi est  le  cri  de  la  faction ,  et  il  est  au  reste  assez 
naturel  que  ceux  qui  demandent  le  retour  des 
assassins  de  Louis  XYI  réclament  l'expulsion  de 
ceux  qui  versèrent  leur^ang  pour  le  défendre.  Il 
y  a  du  moins  ici  conséquence.  Mais  que  des  hommes 
qui  ne  participèrent  ni  aux  erreurs  ni  aux  crimes 
p.issés  se  laissent  entraîner  par  d'absurdes  décla- 
•toatrôns  ,  que  ce  mot  d'étranger  dont  la  faction  se 
sert  si  puissamment  contre  les  Suisses  fasse  quel- 
que impression  sur  ceux  qui  connoissent  un  peu 
1  histoire  de  leur  pays,  roilà  ce  qui  se  conçoit  dif- 
ficilement. Sont-ils  donc  étrangers  pour  un  pays 
quelconque  les  hommes  qui  depuis  des  siècles  ont 
été  les  amis  fidèles  de  ce  même  pays  ?  C'est  le  27 
février  i^5^  que  se  fit  la  première  alliance  entre 
Charles  VII  et  la  Suisse. 

Depuis  cette  époque  les  traités  d'alliance  ont 
presque  toujours  subsisté  :  de  grands  services 
rendus  à  la  France  en  ont  été  là  suite,  et  l'histoire 
les  atteste.  A  côté  de  nous,  dans  nos  camps,  les 
Suisses    ont  jpai'tagé    nos  périls,  nos    victoires. 


Alliés  clepuiâ  plus  de  ti'oîs  siècles,  ils  ont  versé 
leur  sang  pour  les  intérêts  de  la  France,  et  ce 
sont  de  tels  hommes  qui  seroient  étrangers  pour 
nous  !  Ah  J  tjue  ceux  qui  les  qualifient  de  ce  titre 
nous  prouvent'que  depuis  plus  de  trois  siècles  ils* 
sont^Francais  sans  tache  comme  les  Suisses  furent 
alliés  fidèles  !  Qu'ils  nous  découvrent  ce  que  leurs 
pères  ont  fait  pour  notre  patrie,  et  si  les  actions 
mémorables  de  leurs  aïeux  surpassent  la  part  du 
dévouement  suisse  dans  le  bien  de  la  France  !  Kous 
ne  ferons  alors  que  les  plaindre  de  ne  pas  sentir 
que  la  reconnoîssance  envers  de  loy aube, alliés  est 
la  première  vertu  d'une  nation  généreuse.  Jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  ainsi  prouvé  leiirs  droits  à  une  opi- 
nion quelconque  de  la  part  de  gens  quî  pensent, 
qu'ils  se  taisent,  car  leurs  déclamations  ne  peuvent 
s'adresser  qu'à  l'ignorance  ou  à  la  mauvaise  foi. 

Dii  reste,  on  fait  que  ceux  qui  crient  le  pi  us  contre 
les  Suisses,  et  qui  se  révoltent  à  l'idée  que  le  Roi 
emploie  à. son  service  les  hommes  qu'ils  appellent 
àes  étrangers ,  ont  tous  été  muets  lorsque  Buona- 
parte  arrachoit  à  la  France  épuisée  ses  dernières 
ressources  pour  solder  des  Polonais,  des  Mame- 
loucks  et  des  hommes  de  toutes  les  nations.  SoUs 
les  lois  du  despote, leur, âme  fière  et  indépendante^ 
s'accommodoit  très-vôIontiers  de  la  pelisse  du 
Tartare  ou  du  turban  du  Tsil  ;  ils  rampoient  alors  ; 
sous  le  Roi  légitime,  ils  osent  avouer  leur  haine 
pour  Tiiniforme  rouge  du  lo  août.* 

Nous  avons  dit  que  si  Louis  Xyi  n'avoit  pas 
cédé  à  un  funeste  conseil ,  le  1 6  août  aiiroit  eu 
vraisemblablement  un  tout  autre  résultat,  et  le 
courage  de  ceux  qui  défendoient  le  château  en 
opposition  à  la  lâcheté  des  assaillans^  la  terreur 
de  rassemblée  aux  premiers  coups  de  canon  qui 
furent  entendus;  l'attachement  des  provinces  pour 
le  Roi  :  tout  nous  fortifie  dans  l'opinion  que  la 
puissance  des  factieux  pouroit  trouver  un  terme 
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là  oi\  elle  a  puisé  une  force  immense.  Une  anecdote 
peu  connue  vient  à  l'appui  de  ce  que  j'avance. 

Peu  de  temps  après  le  lo  août^  uu  député  de  la 
législature  fut  envoyé  en  mission  dans  un  dépar- 
tement voisin  de  Paris.  Il  fut  oblL'jé  d'aller,  par 
suite  de  son  expédition,  chez  un  administrateur 
aujourd'hui  pair  de  France,  avec  lequel  il  entama 
une  conversation  sur  les  événemens  qui  veDoient 
de  se  passer.  «  Qu'allez- vous  faire  maintenant?  lui 
))  dit  le  pair.  — -  Nous  allons  convoquer  une  cou— 
»  venlion,-^  Vous  en  serez  vralsembfablement? — ' 
î)  Il  n'y  A  pas  de  doute.  —  Et  le  Roi,  que  devîeri:— 
»  dra-t-il  ?  —  Il  sera  jugé,  et  périra.  —  Jugé  !  et 
»  par  qui  ?  -i^  Par  nous.  —  Mais  quels  sont  vos 
»  titres  pour  le  juger?  De  quel  droit  le  condaïu- 
»  nerez  -vous  r  \  ous  qui  connoissez  le  noi ,  pouvez- 
»  vous  le  croire  coupable? — Non,  mais  il  périra-. 
»  Au  lo  août,  il  étoit  letnaitre,  nous  étions  dans 
»  les  craintes  lesplus  vives.  Il  falloit qu'il  marchât 
î)  sur  nous,  qu'il  détruisît  une  assemblée  de  fac^ 
))  tîeux,  il  le  pouvoit,  il  ne  l'a  pas  fait,  il  périra.  » 
Ainsi  raisonnoit  ce  révèlutionnairey  qui  du  reste, 
fidèle  à  son  système,  vota  pour  la  mort  du  Roi  , 
auquel  il  ne  reconnoissoit  lui-même  d'autre  crime 
que  sa  trop  grande  bonté.  •  y 

A  ïa  suite  du  massacre  du  château,  la  déchéance 
du  JRoi  fut  prononcée.,  et  de  ce  joua*  la  révolution, 
ne  trouva  plus  d'entraves; de  ce  jour  datent  pour 
la  France  tous  les  malhciiirs  qui  sont  la  suite  du 
gouvernementpopulacjVr,  de  Tanarchie  et  du  des- 
potisme. Du  momento'ùJes  Bourbons  furent  per- 
dus pour  nous,  notre  patrie  fût  réservée  à  àcs-  in- 
forlunes  que  la  postérité,  poul-être  refusera  de 
croire.  Leron  terrible  poui*  les  nations  qui  se 
séparent  de  leurs  Rois  !         ' 

Castjexbajac^. 
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Observations  sur  les  Quatre  Concordats  de  M,  de  Pradl% 
par  M,  Bernard!,  chevalier  dé /a  Légion-d* Honneur ^ 
membre  de  r académie  des  înscrif^ions  et  belles-lettres  (  i). 

Le  caracfèrel  de  Id  rëvôttitiôn  à  ^le  éininemmenf  atlti^ 
religieux  :  elle  Vodloit  à  toute  force  efFacer  toute  idée  dà' 
Dieu,  et  livrer  le  nlonde  à  ThiimoTalitë  de  Fafhéîsmé.  Là 
haine  pour  la  rëlii^iôti  ne  â'ést'pas'diémefitië  un  seul  instant, 
depuis  i'as^mbtée  constifuÉinré,  qui  u'éi!lfl  rien  de  plus 
pres$ë  <jwe  dé  dépouiller  Ib  eletg4*d©  ses  biens  et  de  Sus- 
citer un  schisnie  p'aVmi  ses  infembres,  pour  achever^  par  là 
^corde,.  ce  que  rinjUsttcéaVoit  cbrtittièncë.  Alors  même' 
l'on  vit  naître  contre  dfj?^  une  persécutiôii  telle  qu'on  n'en^ 
vit  jamais*  de  pafciiîe,  et  vjarknt,  sùîVânt  les  circonstances, 
elle  a  employé  tantôt  les  formes  les  plus  cruellei  et  les  plus 
atroces,  tanlôi  les  menées  sourdes  et  clandeMines,  toujours 
1  outrage  et  la  oalomnic.  Si  BuoDa[$irté  parut  protéger 
quelq|^es  instans  la  religion  pour  la  faire  servir  à  l'affer- 
missement de  soil  pouvoir,  du  moment  où  son- orteil  lui 
persuada  qu'il  étoit  k  Tabri  de  toute  atteinte,  il  ailoit  re- 
noruveler  des  rt^eurs  peut-être  égalée  à  celles  qu'avdient 
exercées  ses  premiers  révolutionnaires.  La  Providence  dé^ 
concerta  &^  projets  :  la  restauration ,  eh  rendant  à  la 
l^rance  son  prince  légitime,*  sembloit  devoir  mettre  un* 
terme  aux  maux  auxquels  la  religion  a  été  en  proie  jus-^ 
qu'alors. 

L'immense  majorité  des  Français  ne  désiroit  rien  tant- 
que  d'être  à  la  fois  chrétienne  et  rojaliste.  L'esprit  révolu- 
tionnaire, conservant  une  funeste  influence,  a  éludé  jus- 
qu'à présent  le  plus  ardent  de  ^ç^s  vœux.  L'organisation  du 
clergé  qui  eût  été  si  populaire  ett  si  propre  a  raffermir 
raalorilqrojrale,  a  été  retardée  par  d^s  intrigues  dont  on 
ignore  la  pause,  mais  dont  on  ressent  bien  les  effets. 
Après  troi  $9av$  de  négociations  poui"  une  chose  aussi  facile 
et  aussi  désirée,  un  concordat  p^oît^  L'exécution  en  est 
commencée ,  lorsque*  tout,  \  Coup  elle  est  suspendue  par 
une  opposition  factice*,  qui  ne  le  combat  que  par  des  ob-^ 
jeclions  absurdes ,  et  où  l'on  ne  voit  de  remarquable  que 

la  haine  de  là  rélîgioh  qui  les  a  inspirées. 

■'  ■  Il  ■     .  .    I  ,       I       »  Il  11  1 1     I  ■■  I  II       ■■ 

(i)  ITïivdî  W-6^,  Wx  :  4  fr.^et  5  fr.  par  la  poste  Ches 
I%r^n  ctiLie^N'oVitià^nt.     •  ' 
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Un  archevêque  se  montre  des  derniers  dans  les  rangs  de 
cette  opposition^  mais  avec  un  appareil  plus  imposant. 
Ses  devanciers  n*avoîent  produit  que  quelques  misérables 
pamphlets  ;  il  se  présente  au  combat  avec  trois  énormes 
volumes.  S'honorant  d'avoir  appartenu  à  cet  ancien  clergé 
de  France  dont  il  loue  à  bon  droit  les  talens  et  les  vertus , 
il  ne  veut  plus  de  concordat  qui  puisse  lui  redonner  quel- 
qu^existence.  C'est  surtout  contre  les  concordats  faits  par 
nos  Rois  ^  qu^il  se  déchaîne  le  plus.  Il  ménage  davantage 
celui  de  Buonaparte ,  et  s'il  en  faut  absolument  un ,  c  est 
celui  qu^il  avoue  lui-même  avoir  été  arraché  par  la  vio- 
lence, qui  doifoervir  de  modèle.  Ici  le  but  de  ref>po8itio<ik 
se  dévoile.  La  France  ne  doit  avoir  d^autre  législation  que 
celle  des  révolutionnaires.  La  religion  même  doit  en  porter 
l'empreinte» 

Le  concordat  de  1817,  en  rétablisiant  celui  de  i5i6, 
fait  craindre,  dit  M.  de  Pradt,  deux  grands  revenans, 
François  f  et  Léon  X.  Il  est  clair  qu'un  revenant  tel  que 
Buonaparte  n'est  pas  aussi  redoutable.  Quoiqu'il  eût  dé* 
claré  à  deux  reprises  différentes  que  son  concordat  de 
1801  étoit  aboli,  il  faut  cependant  qu'il  obtienne  la  pré- 
férence. 

Pour  confondre  M.  de  Pradt,  on  n'a  besoin  souvent  que 
de  Topposer  à  lui-même  :  M.  Bemardi,  dont  nous 
annonçons  l'ouvrage ,  a  employé  ce  mojen  avec  succès. 

Il  montre  d'abord  dans  un  avant-propos  tous  les  défauts 
et  toutes  les  inconséquences  de  celui  de  M.  de  Pradt  :  non 
content  dos  principes  révolutionnaires,  dont  celui-ci  fait 
un  si  grand  étalage ,  il  s^étoit  encore  approprié  ceux  de 
l'ouvrage  posthume  de  M»'  de  Staël;  c'est  suivant  lui  le 
livre  classique  delà  révolution.  Le  célèbre Bucke  enavoit 
été  jusqu'alors  le  Tacite.  M"*  de  Staël  lui  a  raVi  cette 
palme,  et  l'a  transportée  en  France.  Mais,  comme  le 
remarque  M.  Bernardi,  il  y  a  entre  les  deux.  Tacites  une 
manière  si  opposée  d'envisager  la  révdlufion^  que  si  l'un 
a  dit  vrai,  l'autre  a  néceasaireknént  dit  faux  :  il  tlj  a  rien 
de  plus  ridicule  qu'une  telle  association. 

'  M.  Bernardi  s'attache  à  quelques  points  principaux  de 
la  doctrine  de  M.  de  Pradt,  il  écarte  ce  qui  est  étranger 
au  sujet,  et  il  parvient  par  cette  méthode.i  réfuter  dans 
une  courte  brochure,  le  volumineux  ouvrage  de  M*  de 
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Pradt  :  rien  cependant  d'essentiel  ne  lui  échappé ,"  ^î 
cheinfn  faisant,  il  relève  les  erreurs  nombreuses  et  les  con- 
tradictions que  la  précipitation  a  accumulées.  Il  est  curieux 
de  voir  un  laïque  apprendre  à  tin  arclieyéque  la  véritable 
nature  de  Fautoritë  spirituelle.  Les  événemens  qui 
amenèrent  le  concordat  de  Frariçoîs  ï**",  y  sont  tracés* 
avec  rapidité.  L'Etat  et  TEglise  en  retirèrent  de  grands 
avantages^  il  a  été  le  modèle  de  tous  les  arrangemens  qui 
se  sont  faits  ensuite  entre  le  Pape  et  divers  souverains  de 
l'Europe.  M.  Bernard!  a  su  encore  renfermer  dans  un  court  ' 
éspSLte  lei  événemens  qui  se  sont  passés  relativement  à  la 
religion  depuis  le  commencement  de  la  révolution  jusqu'à 
la  restauration;  il  traite  surtout  son  sujet  sous.le  rapport 
législatif,  et  cela  lui  donne  l'occasion  de  discuter  des 
questions  très  importantes,  telle ,  par  exemple,  que  cell6 
savoir  si  le  concordat  devoit  être  soumis  â  là  discussion 
des  Chambres.  11  termine  par  Texposé  de  l'état  déplorable 
où  se  trouve  l'Eglise  de  France,  et  il  montre  la  nécessité 
de  régler  enfin  son  sort,  de  manière  que  la  religion  de' 
l'Etat  jouisse  de  la  liberté  que  lui  assure  la  Charte,  et 
dont  les  autres  cultes  établis  eu  Erance ,  sont  en  pleine  et 
paisible  possession. 
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'  ])fôu^  afbns  pris  rengagement  de  (aîre  cosnoitire  à  nos 
Iccteufs  qiieldués  unes  des  nouveautés  dont  nous  sommes 
-   rëdevabfes  à  la  libèrfé  de  la  presse  litHo^^nijpliiaue.  l^armî 
les  ndtfibréuses  caricatures  qui  font  suite  aux.  aeux  Moni- 
teur que  nous  avons  annoncés,  il  faut  distinguer  taTerrtur 
àé  i8i5.  âon  noni,  qu^it  est  si  fort  à  I^  mode  de  placera 
tbrf  ou  à  fràvèrs,  est  le  garant  de  son  succès;  car,  qui  ne 
ySerpIf  curieux  de  la  voir  i^  Les  royalistes  qui  n^o^t  pas  cri- 
cpreff  Honneur  de  fa  connoltre,  seront  charmés  (]^;i{pprfindre 
cominfent  elle,  étolt  faite,  et  quant  aux  libéraux  y, U9  ne, 
inanqueVoht  pas  de  s^écrier  :  n  Vojes  un-peu.  ces  W/m, 
»  qui  pr^JeViddient  toujours  qù^îl  rCy  aVoit  jamais  eu  de 
»   terreur  depuis  fâ  resiauration^  les  voilà  obligés  par  .la 
»  force  même  de's  choses  à  nous  en  présenter  aujourcf  h^zi 
»  (è  port'ràîi  f  donc  il  y  a  eu  terreur  ^/i  i  ^ i  5  »  puis<}u^ib  ew 
»  co'nvrenneiit  eux-mêmes!  »» 

.  Oui ,  MTessieurs,  il  y  a  eu  terreur^  et  târreur  précisément 
sômblabîè  à  celfedont  nous  allons  nous  permettre  la  des- 
cription, pour  dédomma|;er  nos  lecteurs  des  dép^temens' 
du  regret  de  ne  l'avo.ir  encore  rencontrée  nulle  part  depuis 
qu'on  a  si  souvent  affirmé  qu'elle  avoit  été  partout. 

Debout  sur  un  nuage,  une  femme  vêtue  d!une  robe 
rouge,  en  tenant  d'une  .main  des  balancés,  et  de  l'autre 
une  épée,  dit  à  la  foule  qui  U  contemple  :  «  Je  me  nomme 
M  la  Terreur  afin  que  qous  le  sachiez,  »  A  sa  droite,  un 
groupe ,  composé  J'u»  marchand  ,  d'un  curé  ,  d'un 
paysan,  d'un  soldat,  d'un  laboureur,  ne  répond  à  ce  cri 
^ue  par  une  exclamation  qui  exprime  à  la  fois  leur  éton- 
nement  et  là  joie  peinte  sur  tous  leurs  traits.  A  gauche,  une 
vieille  Minerçe,  cachant  sous  son  manteau  bleu  un  bonnet 
fait  avec  un  morceau  de  son  jupon  rouge,  voit  s'envoler 
son  hibou  qui  lui  crie  en  Tabandonnant  :  *tJe  suis  l'oiseau 
»  de  la  sagesse,  adieu  J  »>  De  Tépée  flambloyante  de  la  pré- 
tendue T^r/ei/r, partent  des  foudres  dirigées  sur  une  troupe 
de  bandits,  coiffés  de  bonnets,  tous  fuyans,  emportant, 
l'un  la  bourse,  les  ailes  et  lé  caducée*  l'autre,  de  l'or; 
celui-ci,  VActe  additionnel  aut  consiiluttons de  V Empire;  • 
celui-là  est  marqué  sur  l'épaule  ;  le  Nain^-J aune  em^ort» 
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sur  son  dos  son  fiel  et  son  venin;  tous  jettent  leurs  poi* 
i;nards,  et  un  petit  monstre  foudroyé  au  pied  de  la  déesse, 
dit  assez  ^intention  du  lithographe.  Ce  ^Ii  proverbe,  quand 
on  if  eut  étrangler  sonckien^  on  dit  qu*il  a  la  rage^  est  dédié 
à  Mê^sieufs  ies  terrons fes.de  la  Chambre  Introuvable, 
•  Qui  çeut  trop  prouver  ne  proui^e  rien  f  ou  V agitation  de 
iSiQ,  marchant^  et  lé  titre  du  qnatrîèitié  proverbe. 
U Agitation  en<k>rmie  dians  urf  fauteuil  et  enchaînée  à  la 
colonue  de  la  légitiitiité,  sfon  énorme  traîneau  embourbé, 
est  conduit  par  un  aveugie  dont  la  bbussole  porte  ces  mots  : 
Sainle^Héiêfne,  Plusieurs  journaux  ^entourent  l'Agitation. 
L'un  d'eux  ayant  tme  poche  ojficieih  remplie  d'or,  et 
l'autre  non  McielteWat-^-fM  vide,  lui  dit  v  aftonsT 
dûlibutl  marche  t  lesecotîd  sVcrie  :  la  France  estpètdue! 
on  i^ut  changer  lit  hi  des  élections l  allons^  marche;  le 
troisième  res^ltei-poits^  marche!  mais  rendorhrie  ne  peut 
se  ranimer  même  à  la  lueur  dû  ftàmbearu  du  siècle  des 
kÊmiènes!  In  Correspondance  Pri<?ée ^  enttèremerïf  dans  la 
bcHie^  pmisse  inutilement  k  h  roue  :  elle  n'dbtiènr  pas 
plus  de  succès  que  trois  personnages  recevant  dams  leurs 
bouches  l'or  que  leur  jette  um»  Mineroe.  l/un,  monsinerà 
cornes,  s'écrie  :  «  Quoique  foie  soif,»,  de  rot!  »  le 
second,  sous  le  bomiet  rouge  duquel  prissent  de  longues 
ôreiltes  d'âne,  fait  ainsi  sa  naïve  profession  de  foi  :  «  Je 
»  suie  constHutiùnnel  sans  que  cela  paroisse  :  je  ne  oeux  ni 
»  nobles  ni  prêtres-,  »  Le  troisième ,  au  teint  blême  pro- 
nonce fièrement  ces  mots:  Comme  je  suis  indépendant  ^  je 
sers  celui  qui  m'achète  le  plus  cher!.  9  Dans  le  fond  un 
groupe,  dansant  autour  d'un  arbre,  chanté:  «  Comme  nous 
»  nous  agitons!  Dia!  hue!  agitez -qous  donc!  »  dit  un 
bon  p£r)san  à  ses  bœufs 5  le  conducteur  du  char  répond  : 
»  jSi  nous  marchons  y  nous  ne  marchons  guère  ti  Cerbère, 
qui  soutient  là  boussole,  crie  en  vain  en  style  normand  aux 
tortues  qui  traînent  le  char  et  aux  oflîcieux  qui  le  poussent  : 
«  Allais!  allais!  marchais!  »  Un  malicieux  vieillard, 
affublé  du  chapeau  orné  de  la  cocarde  blanche,  et  décoré 
des  ordres  de  Saint-Louis  et  du  lis,  montre  en  riant  le 
guerrier  qui  fait  sentinelle  près  du  bourbier,  et  chante  au 
groupe  ee  refrain  coi^nu  :  «  Halte-là!  Halte -là!  la  garde 
il  royale  est  là!  »  Ce  bon  voltigeur  auroit-il  appris  sous 
Louis  XIV  que  Tintrigue  et  le  crime  échouent  partout  ok 
le. soldat  fidèle  défend  son  Roi? 
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L'i^dltion  du  Suisside  liléral  a  '  été  presque  ép\iklê% 
avant  qu^  nous  s^ons  eu  le  temps  d'fixi  parler.  Ce  -s^fècèi 
est  mérité.  C'est  une  heureuse  idée  de  n^avoiriait  opposer, 
par  le  noble  allié  de  la  France^  que  la  trace  des  boulets  du 
10  août  aux  injures  prodiguées  par  les  grossiers  person- 
nages qui  Tealourent ,  et  s^efforéent  à  la  fois  de  le  touroer 
en  ridicule^  et  de  préparer  sa  ruine  future.  Oui!  le  dois, 
et  je  veux  le  croire' pour  rhomioor  de  mon  pajs,  c'est 
vainement  qu^on  einpl^ie  tous  les. plus  vils. mojsns  pour 
détacher  nos  braves  soldats  de  nos  alUé»  fidèles.  Tant 
qu^existera  le  château  des  Tuileries,  on  n'oubliera,  jainais 
que  les  Suisses  inondèrent  .de  Ie4jir  sang  la  cour  de  ce 
palais  pour  retarder  le  coup  qui  firappa  le  Roi  .martyr  ! 

Il  nous  reste  à  recommander  à  n^os  lecteurs  itae  litho- 
graphie d'un  tout  autre  .genre  que  cejlo  dont  nous  venons 
de  parler  :  c'est  une  vue  du  .mpuument  élevé  diins  les  fos-^ 
ses  de  Vincennesii  Ja  mémqire  du  duc  d'Ë^ghie^,  sur  la 
place  même  où  le  jeune  héros  perdit  uue  vie  déjà  illus* 
Irée^  et  dont  la  fui  tragique  coûta  tant  de  larmes  à  la  France. . 
C'étoit  à  lui  qu'on  pouvoit  dire  :  «  l^u seras  un  Condél  ». 
et  il  le  savoit  bien  l'usurpateur,  qui  préluda  par  ce  crime 
à  tous  les  excès  qui  provoquèrent  sa  chute  l 

En  employant  un  crayon  habile  et  .fidèle  à  retracer, 
l'image  de  ce  modeste  tombeau,.  M.  Pemot  étoit  sur  de 
faire  battre  le  cœm\  de  tout  bon  Français* 
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PdTÎâ,  ce  7  aoèt  1819. 

> 

Lorsque  le  cardinal  de  Aichelleu  allolt  jitLMer 
quelques  jquts  à  Ruel,  on  se^en^an^ojt:  a  A  qui 
»   va-t-il  déclarer  la  guerre?  quel  le  alliance  va-t-il 
»  former?  quelle   tête  élevée  va-l-il  abattre?  » 
Nos  ministres  ont  dîné  dernièrement  à  Mo^thun 
chet,  cliez  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  j 
la  Gazette  nous  a  appris  cette  importante  nouvelle. 
Des  personnes  très^Lien  instruites. préleindent  que 
les  ministres  ont  renvoyé  leurs  gens  -afin  de  garder 
un  plus  psLi' (acit  incognito  f  et  elles  ajoutent^ qu'un 
second  diner  a  dû  avoir  lieu  à  Madrid^  chez  M.  I« 
ministre   de  l'intérieur.   Que  de  vastes  desse^Eft 
auront  été  agités!  que  de  nouveaux /amiwV/^ que 
de  maires  et  sous-préfets  foudroyés  I  S'il  est  vçaî 
qu^un  chef  de  division  ait  été  mandé  vers  la  fin  du 
repas ,  alors  on  se  sera  erifoncé  dans  le  terrain  de 
la  réi^olution ,  et  Ton  nen  sera  sorti  que  par  ces 
tombeaux  et  ces  crimes  couchés  cotes  à  côtes  dans 
risolement  de  tannée  1792.  Voilà  ce  qui  prouve 
les  progrès  de  la  nation  nouvelle^  ce  qui  démontre 
combien  les  hommes  d'Etat  d'aujourd'hui  sont 
supérieurs  à  l'auteur  du  Testament  politique^ 
^   Ke  cherchons  point  à  pénétrer  des  mystères  in- 
terdits aux  profanes  5  il  suffit  que  la  partie  vul- 
gaire de  ces  dîners  nous  soit  connue.  Les  ministres 
vont  assez  habituellement  travailler  à  Madrid  chez 
M.  le  comte  de  Gazes  ;  M.  le  comte  de  Gazes  ^ 
bien  voulu  aller  dîner  à  Montliuchet  :  on  recon- 
noît  là  cette  politesse  de  l'homme  supérieur  qui 
fait  disparoître  les  distances ,   console  l'amour- 
propre,  accoutume  au  joug  celui  qui  seroîl  tenté 
de  le  secouer,  La  seconde  cause  vulgaire  de  ijes 
congrès  champêtres  est  le  rapalrîagc  des  ministres. 
En  vain  on  aura  montré  à  M.  le  ministre  des 
finances q:u'il  accusoit  un  déficit  de  ait  millions ,  le- 
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quel  n'cxistoit  pasj  en  vain  on  lui  aura  prouvé  qu'il 
demandoît  au  moina  ai  tnillions  de  trop,  puïs- 
qu'on  a  faitsur  son  budgat  unf  économie  de  2 1  mil- 
lions :  cette  petite  erreur  de  78  millions  auroit 
coûté  à  un  niioi'<trc  anglais  un  peiî  pliiit  que   .13 

?tace  ;  mais,  en  France  ,  le  c<enr  l'emporte  sur  U 
iharte;  nous  sommes  Loiines  gens,  et  nous  gar- 
derons M.  le  ministre  des  finances.  D'ailleun 
M.  le  baron  Louis  a  donné  des  gages  :  leslibéraui 
le  protègent.  C'est  un  liompie  sar;  il  entend  la 
bourse  ;  et  la  morale  doit  être  proférée  à  lliabileté 
et  à  l'éloquence.  Si  l'on  changeoît  M.  le  baron 
Louis,  qu  est-ce  qui  changeroit  une  proposition 
„j.le{,)î         ^  °   :  . 

IIous  savons  bien  que  les  partisans  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  répondent  que  les  erreiu's  du 
budget  n'^toient  que  des  erreurs  apparentes,  pro- 
venant d'une  certaine  manière  de  compter;  qu'en 
déclarant  un  déficit  aujourd'hui,  ce  déficit  nmoit 
été  comblédemain  :  demain,  c'estunpeu  j)runipl; 
mais  il  est  certain  que  le  déficit  eût  été  rempli  au 
bout  d'un  certain  temps,  puisqu'on  auroit  lot  ou 
tard  ^té  obligé  de  rendre  compte  des  jicirttes. 
En  attendant,  les  fonds  seroient  restés  dans  I* 
caisse  de  M.  le  ministre  des  finances.  Les  au- 
roit-il  laissés  dormir,  ourles  auvoit-il  fait  valoir? 
Dans  le  dernier  cas,  que  sei-oient  devenus  les  in- 
térêts d'une  somme  énorme  et  disponible?  Con- 
viendroit-il  qu'un  ministre  des  finances  fît  eu 
gi'and  ce  que  l'ait  en  petit  un  receveur-général?  Il 
n'est  rieti  de  tel  pour  les  contribuables  que  àe 
leur  présenter  un  budget  franc  et  net  ;  toute  oLs- 

(ij  Quoique  les  mtiiutres  aient  jur^  de  ne  ae  quitter  jamaiii 
on  prétend  ijue ,  sur  le  refus  de  M.  le  duc  de  [tichelieu  de  ren- 
trer au  minislèri!,  M.  le  ministre  île  l'intérieur  songeroîl  !t  " 
tneUre  à  la  (ilte  du  conseil;  les  ministres  qui  ne  sont  pas  assci 
td>éis>ans,seroient  tcarlésetreiQplacÉipartes  tubaltcratset  1'* 
—      'M.  te  comte  de  Ca«cs. 
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curité  en  finances  expose  leS'  pi  us  lionrnétes  gens 
aux  iame^lînens  propos  d'une  foule  oisive  :  alors 
le  peuple  parie  de  boni ,  de  lots,  de  p»Ft«iges.  Heu- 
reusemesipt,  s'il  en  étoit  besoin,  Thonorafele  mé- 
diocriié  de  nos  ministres  répoudroit  victorieuse- 
ment à  lâT  ealomnie. 

Au  reste ,  nous  nous  refusons  à  croire  que  M,  Ijer 
ministre  des  finances  veuille  faire  percevoir  en 
1819  les  impôts  sur  le  même  pied  qu'en  idî8.  La 
loi  a  diminué. les  impôts  de  âi  millions,  ettiul  ne 
peut  être  forcé  de  payier  la  pai't  de  cette  somme, 
qu'un  agent  concussionnaive  oseroit  porter  sur  le 
xôle  des  contributions. 

Mais  il  est  bien  .questioii  de  financer,  à  présent 
.que  la  session  est  finie;  les  ministres  ont  bien 
9uLre  chose  ^  penser  -:  il  ftut  que  la  Cerrespofif 
dance  privée  ^  kltribuée  à  M.  de  Cases  qui  ne  la 
nie  pas,  aille  son  train;  il  faut  songer  aux  élee- 
tious,  traiter  avec  MM.  les  libépaui  qui  toujours 
grondent  'e\  toujouris  caressent;  illaut  poursuivre 
les  royalistes,  encourager  M.  Ba^vôux;  Oui,  en- 
.coui*ager  ;  car  les  journanit  ministériels  n'ont-rls 
pas  attaqué  les  tribunaux,  ta^di^  que  te  procès  de 
M.  Bavoux  étoit  pendant  à  la  Cour  d'^assisés?  Tout 
cela  pour  la  plus  gi*ande  gloirig^  des  loia,  et  pour 
mieux  apprendra  au  peuple  le  respect  qu'il  doit 
aux  magistrats^     - 

M.  Bavoiix  aété  acquiltéi;  la  lettre  de  lalof  lui 
étoit  favorable  :  la  conscience  seulement  auix)it  isu 
montrer  plus  ide  rigueur.  Que  M.  Bavoux, dans  ui& 
lycée,  se  fût  escrime  contre  les  lois,  contre  le»  émi- 
grés ;  qu'il  eftt  même  déclamé  l«s  mystérieuses  pen- 
sées cachées  sOus  les  i-atui^es  de  son  manuscrit ,  eet 
honnête  pa4se«^t'emps>  philosophique  n'auroit  fait 
de  mal  à  personne;  tnais  les  paroles  prononcée^ 
derantune  jeunesse  que  l'on  est  chc^rgé  d'instruire^ 
ne  sauroient  être  trop  pesées^  Pénétrés  de  la  sain- 
teté de  leur  mission,  Us  iVollin  ne  s'expliquoient 
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qu'en  tremblant  :  ils  craignolejit  qu'un  mot  éclmppé 
à  leur  surveillance  paternelle ,  ne  contint  le  germe 
d^une  idée  fausse  ou  d'une  passion  funeste;  tantcçs 
vénérables  maîtres  teaoient  à  conserver  pure  l'in- 
nocence de  leurs  disciples!  tant  ils  veilloient  au 
dépôt  sacré  que  leur  avoient  confié  les  pères  de  fa- 
mille !  M.  le  professeur  avoit-il  une  idée  aussi  juste 
de  ses  devoirs ,  lorsqu'il  a  déclaré  au  tribunal  même 
u'il  regrettoit  de  n'avoir  pas  fait  mettre  à  la  porte 
e  son  école  le  vénérable  doyen,  M.  Delvincourt? 
£toit-ce  encore  là  une  leçon  à  donner  à  la  jeu- 
nesse ?  Grâce  au  ciel  le  côté  risible  de  cette  affaire 
en  a  dominé  le  côté  sérieux.  «  Vous  voyez ,  a  dit 
»  M.  Bavoux  aux  magistrats,  un  juge  qui  des- 
2>  cendy  etc.  ))Qui  ne  croiroit  entendre  Scipion  rap- 

Selant  aux  Romains  ses  victoires?  Quelle  dignité 
ans  un  professeur  suppléant  !  M.  Bavoux  parie  de 
descendre  :  dans  l'illusion  de  son  amour-rpropre , 
se  seroit-il  [cru  dans  une  position  élevée?  Il  aura 
beau  se  démener,  il  restera  inconnu;  il  a  fait  du 
bruit  pendant  une  heure,  €t  déjà  tout  est  fini  :  le 
scandale  est  la  rçnômoxée  ^^s  hommes  médiocres. 
Il  est  triste  d'être  né  dans  ces  temps  où  les  gens 
les  plus  communs  deviennent  tout  à  coup  des  es- 
pèces de  pei'sonnage&.  Et  que  de  belles  choses  ces 
personnages  nou3  expliqueront  !.  Nous  aurons  des 
chaires  d'histoire  philosophique  du  droit!  Jusqu'ici 
•on  avoît  donné  ans  leçons  de  science,  parce  que  la 
science  est  une  chose  positive;  aujourd'hui  cestla 
philosophie  de  l^a  science  qu'on  apprendra ,  c'est-à- 
dire  quele  ïnaître  montrera  à  sies  disciples  comment 
on  a  des  idées,  si  lui-même  par  hiàsard  a  des  idées; 
personne  ne  saura  les  lois,  mais  chacun  pourra 
faire  V Esprit  des  LoiSf  et  M.  Bavoux  professera  le 
génie  :  il  s'instruira  en  enseignant.  * 

Enseigner  la  philosophie  des  lois ,  c'est  enseigner 
l'incrédulité  des  lois.  Quand  à  travers  les  déclama** 
tions  accoutumées,  vous  aurez  remonté  jusqu'au 


4roit  naturel,  tOTis  trouverez  qu^ rhomme,  «n «oiv 
tant  du  seîn  de  sa  mère ,  n'est  ni  l'iche ,  ni  pauvre ,  ni 
roturier,  ni  noble ^ ni  serviteur,  ni  maître ,  ni  roi, 
ni  sujet^  grand  secret  éloquemment  commenté  par 
Marat,  Danton  et  Roberspîen'e,  Que  con^clura  la 
jeunesse  de  ces  leçons  suc  l'état  naturel ,  31  utiles 
dans  l'état  social?  Que  tout  gouvernement  est  une 
tyrannie  5  qu'il  faut  en  revenir  à  la  loi  agi'aire  ,  à 
rcgalité  primitive,  et  bouleverser  les  constitutions 
établies»  poua.*  les  rendre  plus  conformes  aux  doc- 
trines philosophiques  de  Si.  le  professeur* 

Les  hommes  supérieurs  retournent  souvent  à  la 
religion  par  rînprédulité  :  leur  pensée  vigoureuse 
arrivée  au  néant,  ne  s'arrête  pas  au  bord  de  ce 
vide  immense  5  elle  s'y  plonge ,  elle  le  traverse  et 
va  trouver  Dieu  de  l'autre  côté  de  l'abîme..  Ces 
mâles  esprits  concluent  l'existence  d'un  Etre-Su- 
.  jprême,  de  la  difficulté  mé.iic  de  la  preuve  rigou- 
reuse j  ils  sentent  que  l'univers  doit  avoir  un  prin- 
cipe, et  que  si  ce  principe  €stinexplic?ible,  il  faut 
a'en  tenir  auxmy stères  de  la  religion.  Ainsi  IN  evvton, 
LeibnitZyClarke,  Pascal^  Bossuet,  descendenJ; des 
hauteurs  de  leur  génie  à  la  ibi;  du  charbonnier. 
Mais  de  petits  philosophes,  tout  embarrassés  dans 
les  objections  communes,  regaixlent  les  di^cultés 
qu'ils  ont  apprises  comme  le  plus  haut  point  de 
la  raison  ;  et,  trop  foibles  q\i'iis  sont  pour  recon- 
noître  l'insuffisance  de  la  science  dans  l'excès 
même  de  la  science^  ils  restent  pitoyablement 
athée;s, 

Pareille  chose  vous  arrivera  pour  le  code,  au 
mpyen  des  chaires  philosophiques  :  les  Cujas,  les 
Barthole^  lesPothier,  les  Domat,  les  d'Aguesseau, 
croiront  à  Tordre  social,  après  en  avoir  touché  le 
néant  dans  Fétat  de  nature  ;  comme  le  vulgaire  ils 
s'inclineront  devant  le  mystère  des  lois.  Mais  des 
milliers  d'écoliers,  frappés  des  imperfections  qu'ils 
auront  entendu  professer  par  un  docteur  idéolo-* 
ToMS  IV. -^4S^  Livraison.  '   19 
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gnéy   seront  Ici   athées    des   lois,  en   amendant 
^uils  en  deviemient  les  sanglans  réformateurs. 

Mais  voici  bien  nn  autre  mécompte  :  on  a  dé- 
terré une  brochni'e  ultra-toyaliste ,  que  l'on  soup- 
çonne être  louvrage  de  M.  BaVoux.  BÏM.  de  la 
rérolution,  en  croyant  voler  au  secours  d'un  li- 
béral,  nauroient-îls  sauvé  qu'un  ultra?  quelle 
effroyable  mystification  !  Depuis  b*ois  semaines 
"nous  connoissions  cette  brochure  que  le  Drapeau 
'Blttnc  vient  d'exhumer;  nous  y- avions  lu  le« 
conseil» ;  pour  épurer  ti\rec  fmrdiesse ,  ^ans  un 
^ens  peu  agrëable  Â  la  révolutiou ,  leà  injures  â 

auï^ft  voulu 

les  anathèmes 

pourra  jfafna/j 

y^ acclimater  parmi  nous  ,    et  les    raisonnemeas 

'contre  les  machines  à  rouages ,  c'est-à-dîre  contre 

le  gouverneriïenrt  coustitutionuel  ;  nous  y  avion» 

lu  ce  'passage  et  plusieurs  autreis  :  «  Croît-on  que 

»  si  Alexandre ,  Guillaume ,  François  et  le  gou- 

»  vernemeAt  d'Angleterre  n'eussent  pas  eu ,  à  un 

»  très-haut  degré  ,  Taffeclion  et  rattachement  de 

»  leur  nation  ,  ils   ^ssent  pu  obtenir  tous   les 

ï)  grands  et  si  utH'eS  I[*é5nltkts  dont  nous  veuoTO 

»  d^étreles  témoins?  » 

Maintenant ,  si  la  brochure  est  de  M.  Bavoux^ 
à  quelle  opinion  M.  Bavoux  appartient-il?  les 
libéraux  rie  doivent  plus  l'admettre  dans  leurs 
î^attïgs  ;  nouis  autres  royalistes,  uôUs  le  repoussons 
également,  et  pour  sa  première  brochure,  et  pour 
dés  derniers  discours':  quant  à  la  brochure  /  nous 
déclarons  que  nous  avons  horreur  du  despotisme, 
<|ué  nous  voulons  le  gouvernement  constitution* 
hel ,  et  le  jugenientpar  jurés  ;  nous  déclarons  que 
nous  respectons  les  étrangers  ,  mais  que  nous  ne 
no  us  réjcfuissons  qu'avec  mesure  des  grandes  choses 
xjuils  onv fhites  ^  lorsque  ces  grandes  choses  les 
Tént  ainetris  deux  fois  dans  la  cour  du  Louvre: 


(  ^90 
^ùant  aûx  discours  de  M.  le  professeur ,  ils  nous 
sont  odieux ,  c^r  nous  détestons  la  démocratie  au- 
tant que  le  despotisme.  Il  n'y  a  donc  que  les  mi*-^ 
nistériels  qui  puissent  mahitenant  s'arranger  de 
M.  Bavoux.  - 

Les  pédans  autrefois  avoient  au  moins  de  Fins** 
tructîon  ^  Fadius  sayôit  du  grec  autant  {ju^ homme  . 
de  France  :  aujourd'hui  les  pédagogues  ne  savent 
rien,  et  ils  n'en  sont  pas  moins  lourds.  Soyez  un 
jeune  pu  un  vieux  commis  5  ayez  bar&ouillé 
quelques  pages  que  personne  n'a  lues }  mettez  sur 
votre  tête  un  bonnet  de  docteur  ;  armez-vous 
d'une  féinile,  et  prononcez  au  milieu  d'un  gali-^ 
matias  métaphysico-politique)  les  grands  mots  de 
nation  nofii^elle  f  âe  jeunesse  agissante ,  pensante 
et  réfléchissante ,  en  voilà  assez  pour  mépriser  le 
^enre  humain ,  et  pour  daigner  gouverner  ce  petit 
royaume  de  Saint-Louis.  Le  reste  des  hommes  s'a- 
l)infie  devant  vous  :  à  peii^e  4u  sommet  de  votr« 
'cerveau ,  apercevez-vous  le  stupide  vulgaire  qui 
se  traîne  dans  les  routes  de  la  vieille  sagesse, 
La  doptrine  delauation  nouvelle^  en  .supposant 
u'elle  signifie  quelque  chose ,  veut  apparemment 
ire  ceci*:  Que  les, siècles  ne  rétrogradent  point  ^ 

3 ne  chaque  génération  amène  des  changemens 
aps  la  société  ;  qu'aujourd'hui  ,  par  exemple^ 
l'ancien  .^onvei^'jaement  est  détruit  sans  retour^ 
qu'on  nie  peut  plus  imposer  par  le  rang  et  la 
n^is^ancè/si  les  vertus  ou  lés  talcns  n'ajoutent 
leuirs  avantages  naturels  à  ces  avantages  polîtique$^ 
que  l'éducation  descendue  dans  les  classes  mfé- 
rieurçiis  de  la  société,  établit  entre  les  hoi^mes  unç;, 
sorte  d'égalité  qu'aucune  puissance  ne  peut  dé- 
truire 5  que  ce  notti^e/ ord[re  de  choses  a  produit 
\XXi^  natation  i%([>iiyçlle  qui  loin  de  renoncer  aux 
droits  acquis,  .bojiilever^eroit  le  monde  si  on  lui 
refusoit.ce  qjii'elle  est  faite  pour  obtenir. 

Tout  cela  jest  j,u6 te  j  très-juste  ,.nous  l'avons  dit 

ï9' 
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'^ons'-mémes  cent  lois,  et  nous  sommes  loin  4e  lè 
contester  :  nous  avons  prêché  la  Charte,  expliqu4 

.  la  Charte  avant  tous  les  garçons  philosophes  qui  la 
recommandent  aujourdliui.  Nous  avons  voulu  en 
tout  temps  l'égalité  des  droits,  la  liberté,  le  gou* 
vernement  constitutionnel.  Il  est  probable  que 
sur.  tous  ces  points  nous  sommes  de  meilleure  foi 
que  nos  adversaires  libéraux  et  ministériels.  N'im- 

{)orte  "^  ils  diront  toujours  que  nous  voulons 
'esclavage,  la  féodalité,  Textinction  des  lumières  : 
quoiqu'on  lise  le  contraire  à  chaque  page,  et  pour 
ainsi  dire  à' chaque  ligne  de  nos  écrits^  ils  n'au- 
ront pas  une  seule  fois  la  sincérité  d'en^  convenir. 
On  voit  donc  que  la  doctrine  des  têtes  pensantes 
et  cle  la  nation  nouy^elle  se  réduit  à  la  vérité 
exprimée  dans  cette  phrase  banale  :  nous  sommes 
enians  de  notre  siècle.  Si  l'on  se  contentoft  de 
poser  en  fait  qu'il  existe  une  espèce  de  nation 
nouvelle  qui  a  besoin  d'un  noiivel  ordre  politique, 
il  n'y  auroit  rien  de  plus  simple,  et  nous  serions 
tous  d'accord,  Mais  Ton  conclut  de  l'existence  de 
cette  nation  nouvelle ,  qu'il  faut  mettre  à  l'écart 
tout  ce  qui  a  tenu  à  l'ancienne  société ,  pour  in- 
troduire partout  ou  de  vieux  jacobins  ou  des  phi* 
losophes  imberbes  5  que  les  vertus,  les  talens,  les 
services  des^  royalistes  doivent  être  soigneusement 
écartés  5  que  l'incapacité  parjure  est  préférable  à 
la  capacité  fidèle ,  par  cela  seul  qu'elle  est  par^ 
jure  ;  en  un  mot ,  que  le  présent  ,doit  être  abso-* 
lument  détaché  dupasse.  Quant  à  ce  pauvre  passé, 
on  parle  de  le  mettre  à  l'hôpital  ou  aux  Invalides, 
de  lui  faire  une  pension  alimentaire,  et  de  le 
laisser  radoter  dans  un  coiu  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
mort,  tout-à-fait  mort. 

La  grande  et  misérable  erreur  de  ce  système , 
est  tantôt  de  séparer  l'ordre  moral  de  l'ordre 
politique,  tantôt  de  supposer  que  le  premier  est 
variable  comme  le  second^  Lorsqu'on  raisômie 
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^près  l^v  première  idée  y  on. dit  :  qu'il  est  indiffé- 
rent qu'un  homme  ait  gardé  ou  violé  ses  ser- 
mens ,  qu'il  ait  été  >  dans  le  cours  de  la  révolution^ 
innocent  ou  criininel  ^  qu'il  suiEt  à  cet  homme  de 
comprendre  et  de  soutenir  les  nouveaux  intérêts 
politiques  pour  être  utile  à-  lâ  société  laquelle 
n'a  pas  besoin  ni  de  vertus  morales  ^ni  de  vertus- 
religieuses. 

Lorsqu'on  argumente  d*après  la- seconde  îdéey 
c'est-à-dire  lorsqu'on  suppose  <jue  l'ordre  moral 
varie  comme  Tordre  politique,  on  soutient  :  qu'il  y 
a  des  temps  où' ce  qui  étoit  vice  devient  Vertu ,  où 
ce  qui  étoit  injustice  devient  justice.  De  là,  les 
révolutionnaires  n'ont  fait  que  suivre  la.nkarche 
des  siècles  ;  de  là,  Tes  hommes  dts  cent- jours  n'ont 
point  été  des  ingrats  ,  des  parjures ,'  des  traîtres  ;. 
-ils  Ont  servi  leur  patrie  qùi^ est*  autre  chose  que  le 
Roi  s'il  est  malheureux,  que  le  gouveraement  s'il 
tiombe:  de  là,  ceux  qui  combattent  depuis  trente 
ans  pour  le  trône  n'ont  aucun  mérite,  parce  que- 
la  morale  n'est  phi^  ce  qu'elle  étoit  jadis,, et  .que- 
le  devoir  a  changé;, 

Si  l'on  disoit  aux  inventeurs  de  ce  système  qu^l^ 
dégradent  la  nature  humaine  en  substituant,  sans 
s'en  douter,  la  société  physique  à  la  société  morale  ; 
si  on  leur  disoit  que  le  présent  ne  peut  sortir  que- 
du  passé  qufest  sa  racine ,  que  Ta  liberté  politique 
ne  se  peut  établir  que  sur  là  morale  qui  est  sa  b'ase- 
(  comme  la  religion  est  le  fondement  de  Fa  morale  )  ;^. 
que   toufours   ringratiludè  sera  ingratitude,   la" 
trahison  trahison,  Finjustice  injustice^  et  que  des- 
lioinmes  pervers  ne  feront  jamais  de  bons  citoyens j. 
ces    vérrtés  reconnues  dit  geni^e  Kumam  feroient' 
sourire  àé  pitié  les  docteurs  dé  la-nouvellè  science  : 
mais  nous  ne  rirons  pas,  nous,  quand  la  France 
aura  été  replongée  dans  Pâbîmé  par  quelques  ré- 
volutionna îi'es^.  aidés  de  six  tètes  pensantes,, de- 
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trois  bommés  forts,  ef  d'iin  6u  deux  çéûiés  spé- 
ciaux. 

Et  pourtant  qu'il  serôit  aisé  de  faire  justice  !. 
Renvoyez  ces  grands  homitaes  sans  les^els  la 
France  ne  peut  marcher,  et  dans  huit  jours  on  ne 
saura  pas  qu'ils  existent.  On  peut  ménager  dea 
talens  qui  abandofinés  à  euk-métùes  solit  encore 
une  puissance  redoutable ,  gouvernent  une  partie 
de  l'apinion ,  et'  créent  des  centre»-  de  résista  Ace 
en  dehors  du  cercle  tracé  par  le  gouvernement  9 
mais  que  de  petites  créatures  dont  le  nom  n« 
passe  pas  la  barrière  de  Paris  ou  la  porte  d'un 
lycée  vous  fassent  peur,  c'est  véritablement  pi- 
toyable. Livrez  à  l'oubli  ces  etifans  oe  l'oubli  9  et 
ils  vous  demanderont  grâce,  et  ils  ée  jetteront  à 
yos  pieds  pour  vous  supplier  de  les  rétablir  dans 
leurs  emplois  ,  vous  promettant  d'être  plui 
sages  à  l'avenir.  La  cupiaité  est  tout  ce  qui  dis^ 
tingne  ces  hommes.  Sont-ils  menacés  de  perdre 
une  pension?  ils  palissent.  II.  ne  faut  pas  m^a 
Jkur  Taire  l'honneuT  de  croire  qti'ils  nous  perdent 
par  un  vaste  calcul,  afin  de  moissonner  sur  des 
ruines  :  ceci  su]^oseroit  une  combinaison ,.  et  ils 
n'ont  pas  les  facultés  nécessaires  pour  combiner 
un  certain  nombre  d'idées  :  ils  ont  tout  simplement 
l'avidité  dés  commis  sans  fortune,  et  l'orgueil  des 
hommes  de  lettres  sans  talent.  Et  ce  sont  là  pour- 
tant les  conseillers  de  nos  ministres  ! 

Voilà  le  danger  des  systèmes  qui  s'éloignent  de 
la  raison  et  de  la  vérité  ;  pour  les  soutenir,  il  faut 
appeler  au  secours  la  double  phalange  des  pervers 
et  des  sophistes.  Buonaparte  avoit  lutté  contre  la 
dévolution  comme  un  géant  contre  un  colosse^  il 
l'avoit  terrassée ,  mais  elle  respirôït  ehcore.  C'est 
dans  cet  état  que  les  ministres' du  tloi  légitime 
Vont  trouvée  ;  au  lieu  d'acheveï  de  l'étouSer,  ils- 
1  ont  relevée,  soignée,  ménagée;  ils  l'ont;  entourée 
de  ses  enfans«  LUê  s'est  peu  à  peu  ranimée  4 
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Fcspèrance  -de  TanaycUie;  bieiilÀt  «es  forcçs  s' étant 
ficcrues,  elle  sW  emparée  dupouvoîi  adminisiralif 
par  les  honuxœs^,  du  pouvoir  armé  et  du  pouvoir 
politique  parles  lois.  Alors  ^lle  a  dounéle  signal  à 
f  Europe  >  et  l'Europe  qui  n'a  pas  encojre  essayé  de 
nos  erreurs,  semble  vouloir* s'y  précipiter  :  fasse  le 
ciel  qu'elle  n'imite  pas  nos  crimes  ! 

En  Angleterre  ce  n'est  dé^à  plus  comme  il  y  a 
deux  ans  un  rassemblement  de  quelques  centaines 
d'individus;  c'est  une  population  entière  qui| 
80US  prétexte  d'une  réforme  parlementaire,  veut 
ifenverser  le  ffouvernement  établi.  Déjà  I  on  en- 
chérit sur  le  libéralisme  de  Hunt.:  un  homme  de 
Slockport  propose  de  déclarer  qu'à  moins  d'une 
réforme  radicale,  le  serment  de  fidélité  au  Boi 
doit  être  abandonné ,  et  Hunt  lui-même  recule 
deivKant  cette  poposition.  Le  constablf  Bireh  est 
assassiné ,  en  conduisant  en  prison  le  révérend 
ministre  Harrison^ 

.  On  connolt  les  troubles  de  la  Prusse ,  les  sociétés 
secrètes  qui  agitent  les  peuples  et  les  universités  : 
Sand  n'est  plus  le  seul  assassin. 

Le  grand-duché  de  Bade,  le  Wirtemberg  et  la 
Bavière  ressentent  l'influence  de  la  faction  démago- 
gique. 

L'Italie  a  aes  Carbonari^  et  semble  tourmentée 
d'un  esprit  de  révolution. 

On  a  découvert  un  complotparmilesti*oupes  espa- 
gnoles qui  dévoient  s'embarquer  pour  l'Amérique. 

Que  feront  les  Bois?  Déjà  ils  sont  obligés  de 
prendre  des  mesures  sévères  ;  mais  dans  ces  me- 
sures méme^s  il  y  ^  péril.  Avant  de  donner  à  des 
peuples  ungouvemement  constitutionnel, il  falloit 
•bien  examiner,  selon  la  maxime  de  Bousseau,  si 
ces  peuples  étoient  capables  de  le  recevoir.  Ce 
n'esjt  pas  sans  de  graves  inconvéniens  pour  le  pou- 
voir royal ,  que  ce  ponvoîr  se  ti'ouve  dans  la  né- 
ce^siié    de    blâmer    publiquement  les  décisions 
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d'une  Chambre  des  Députés^  ou  de  dissefudre 
cette  Chambre  avant  qu  elle  ait  vote  une  loi  de 
finauce  :  c*e$t  évidemment  blesser  les  principes. 
Si  nos  ministres,  imitant  ces  exemples,  préten- 
doient  nous  traiter  de  cette  manière,  ils  amène- 
roient  des  résistances  qui  produiroient  une  révo- 
lution. 

Il  faut  voir  le  mal  où  il  est  :  ce  mal  n'est  point 
dans  les  gouvememens  constitutionnels,  il  est 
dans  les  doctrines  et  les  hommes  révolutionnaires, 

3ue  le  systèrae  niinistéi*iel  français»  eule  malheur 
e  rappeler  et  de  maintenir.  Ecoutez  la  Corres-^ 
pondance  pri\>ée  et  les  feuilles  libérales  et  minis- 
térielles :  ceux  qui  les  rédigent  sentent  bien  que 
les  ëvénemensles  accusent^  pour  se  disculper,  ils 
opposent  le  tableau  de  la  tranquillité  de  la  France 
à  celui  de  Tagitation  de  l'Europe ^  ils  en  concluent 
que  le  systéine  suivi  est  excellent,  et  que  ce  sys- 
tème n'entre  pour  rien  dans  les  troubles  manifes- 
tés chez  les  puissances  voisines. 

Faut-il  répéter  ce  que  nous  avons  souvent  dit 


traire,  la  liberté,  l'argent  et  l'enfant  du  peuple. 
Mais  à  ces  élémens  de  repos  se  trouvent  mêlés 
mille  principes  de  désordres  que  le  plus  petit  évé- 
nement peut  faire  éclater.  C'est  dans  notre  sein  que 
reposent  les»  germes  de  la  peste  révolutionnaire, 
et,  en  attendant  qu'ils  se  développent  de  nouveau 
parmi  nous,  nouslesavonsrépatidus  en  Europe  (i). 
INous  ne, conspirons  pas,  disent  les  révolution- 


i^-*- 


(ï)  S^îl  éloil  yrarquc  les  soWaU  d'ufie  l«gîoB,  eu  gacniset» 
dans  une  des  villes  du  Midi  de  la  France,  se  fussent  assttmble^^ 
qu'ils  eussent  delibêtVy  et  qu'à  la  suite  de  cette  dékàcratiott  iû 
eussent  présenté  respectueusement  à  leur  chef  une  pétition  ten-^ 
dan  te  à  demander  ie  renvoi  de  deux  de  leurs  .(^(ficiers ,  noïts. 
n'aurions  pas  long^tcmps  à  nous  applaudir  de  notre  tranquillité*. 
La  loi  démocratique  du  recruteineot  doi^  portç^i:  son.  fhùk 
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lîaîres  5  la  France  est  tranquille  !   Et  pourquoi 
conspirerîez-vous  quand  on  vous  sacrifie  les  prin- 
cipes mpnarcliiques  et  les  hommes  monarchiques» 
quand  on  vous  abandonne  religion  et  légitimité , 

Suand  on  vous  rend  à  discrétion  tous  les  postes^ 
e  TEtat,  quand  on  vous  livre  l'argent,  les  places 
et  les  honneurs ,  quand  vous  commandez  en  maî- 
tres, quand  vous  dictez  d'avance  les  choix  que 
vous-  voulez  que  l'on  fasse,  les  partis  que  vous^ 
désirez  que  l'on  prenne,  quand  les  ministres 
treniblans  obéissent  à  vos  ordres,  et  ^Ittisfont  vos 
moindres  caprices?  x\-t-o&  jamais  conspiré  contre 
ses  esclaves?  La  France  est  tranquille?  Eh!  sans, 
doute  :  toutes  \eé  fois  qu'une  faction  obtient  un 
triomphe  complet ,  il  y  a  calme  dans  TEtat  , 
parce  que  les  résistances  s'évanouissent.  Mais 
qu'est-ce  que  cela*prouve,  sinon  que  les  principes 
de  destruction  établis  pendant  ce  triomphe,  n'en 
produiront  que  plus  sûrement  leurs  conséquences 
funestes?  L  nomme  condamné  à  mort  e^t  en  paix 
dans  sa  prison ,  tandis  qu'on  prépare  son  échafaud. 
Vous  n'êtes  point,  dites-vous,  les  auteurs  des 
troubles  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  5  vous 
ne  conspirez  point  contre  les  Etats  qui  paroissent 
agités  3  mais  du  rboins  vos  doctrines  conspirent^ 
vos  paroles  et  vos  enseignes  se  trouvent  pai*mî 
tous  les  perturbateurs  de  l'Europe,  En  Angle- 
terre les  séditieux  étoient. guidés  par  un  bonnet 
rouge ,  un  drapeau  tricolore ,  et  un  second  dra- 
peau sur  lequd  on  lisoit  écrit  :  «  la  liberté  ou  la 
))  mort.  ».  L'assemblée  de  Smithfield  a  fini  par  une 
espèce  de  déclaration  des  droite  de  Thomme.  Que 
disent  les  révolutionnaii'cs  de  Prusse?  «  Que 
»  les  grandes  et  belles  idées  doivent  être  réalisées 
»  par  le  sang  ;  que  les  premières  tétCjs  »ont  les 
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coiDmje  la  loi  des  élections  ;  et  les  imprudens  orateurs  du  goiir^ 
vernemerit ,  qui  nous, ont  parlé  des  aroits  des  soldats ^^ apprcn- 
4f oui  UB  jour  quels  soat  ces  d!roÀ#; 
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a  meilleures  à  abattre  5  qu'il  ne  faut  pai  regarder 
»  au  sang  et  aux  cadavres.  »  Hommes  de  la  révo- 
lution française,  méconnot Irez- vous  votre  lan- 
gage et  vos  étendards?  Tout  en  soutenant  que 
Vous  n'êtes  pour  rien  dans  ces  troubles ,  né  vous 
aVisez-vous  pas  de  morigéner  les  peuples  étrangers? 
Vous  avouez  donc  que  vous' avez  une  influence 

Quelconque  sur  eux ,  puisque  vous  vous  croyez  en 
roit  de  leur  adresser  des  leçons  ?  Reste  à  savoir 
ai  les  Rois  veulent  vous  prendre  pour  tuteurs  de 
leurs  sujets,  et  $i  ces  sujets,  malgré  la  pi*udence 
/    de  vos  conseils,  ne  passeront  pas  cette  limite^ 
X  au-delà  de  laquelle  se  trouvent  les  forfaits,  et  puis 
l'esclavage. 

Notre  système  n'entre  pour  rien  dans  les  mou* 
vèmens  populaires  des  nations  voisines ,  disent  à 
leur  tour  nos  ministres  ^  et  nous ,  nous  leur  ré* 
pondons  :  votre  système  en  çst  la  première  cause  j 
car  c'est  vous  qui  avez  rendu  la  vie  à  la  révolu- 
tion, c'est  vous  qui  avez  donné  une  nouvelle  puis- 
sance à  des  doctrines',  à  des  .hommes  qui  n'en 
av oient  plus.  D'un  autrq  côté,  en  écartant  tous 
les  serviteurs  fidèles  ,  en  vous  faisant  une  loi  et 
comme  un  triompha  de  placer  les  hommes 
des  cent-jours  ,  en  punissant  les  services  par  l'ou-* 
bli  et  la  misère ,  en  récompensant  les  outrages 
par  la  fortune  et  les^honneurs ,  vous  enseignez  la 
ti*ahison  aux  peuples ,  vous  rendez  la  rehellibn 

{profitable,  et  vous  affoiblissez  partout  l'estime, 
e  respect ,  la  vénération  et  l'amour  que  L'on  doit 
avoir  pour  le  gouvernement  royal. 

La  preuve  la  plus  évidente  que  le  système  mi-* 
nistériel  est  la  grande  cause  de  la  i*enaissance  de 
ces  principes  révolutionnaires  par  qui  leis  Etats 
voisins  sont  menacés,  c'estque  le  calme  renattroît 
à  l'instant,  si  l'on  abandonnoit  ce  système.  Faites 
de^  lois  monarchiques  j  rapprochez  -  ypus  des 
hoflamés  monarchiques  3  laissez    retomkejr  dam^ 


Teuf  obscurité  quclcjues  misérables  ydcobins  et  une 
douzaine  de  petits  sophistes  :  les  obstacles  que 
vous  avez  créés  vous-mêmes  s'évanouiront ,  et 
Vous  marcherez  en  paix  et  en  sûreté,  au  milieu, 
de  la  bénédiction  des  peuples» 

On  réussiroit  d'autant  plus  facilement ,  que  le 
parti  qu'on  a  la  foîblesse  de  craindre ,  paroît  dé- 
ridémént  divisé  en  deux  factioiis,  la  iactton  ré- 
publicaine et  la  faction  militaire,  et  que  la  der- 
rière se  subdivise  encore.,  à  en  juger  par  les  gé- 
liéràux  qui  écrivent  aujourd'hui  les  uns  contre  le^ 
autres  « 

D^un  BAitre  côté  les  royalistes  grandissent  fous 
les  jours  dans  Topinion  publique,  et  ils  offriroient 
au  gouvernement  un  appui  aussi  $olide  que  na- 
tui'eh.Ôn  ^e  demande  comment  il  se  fait  que  des 
hommes  qui  vouloient ,  dit-ofi ,  rétablir  les  ins- 
titutions du  dixième  siècle ,  prêchent  uniforme- 
metitdes  docti*inefir  si  sages  5  comment  il  an-ive  que 
parmi  les  journaux;  royalistes,  il  ne  s'en  trouve  pas 
un  seul  qui  s'éloigne  de  la  ligne  conslîtutionnefiè^ 
et  iqui  trahisse  une  arrière-pensée  ?  Tant  de  raison 
dans  l'esprit,  de  modération  dans  la  conduite,  de 
l^atience  dans  le  malheur  ont  enfin  produit  un  etfet 
sensible,  La  France  attentive  commence  à  écouter 
ces  bons  citoyens  >  ces  sujets  si  lâchement  calom^ 
niés  ;  elle  reconnott  qu'eux  seuls  avoient  aperçu 
*et  signalé  le  danger,  qu'eux  seuls  avoient  vu  \c$ 
choses  sous  leur  véritable  jour.  Il  est  vrai  que  la 
faction  révolutionnaire  redouble  de  rage  contre 
teux,  parce  qu'elle  est  intérieurement  persuadée 
que  les  affaires  pourroient  marcher  sous  leur  di-* 
tection,.et  que  si  une  fois  on  leur  avoit  laissé 
prouver  leur  capacité  politique  ,  le  règne  des  in- 
trigans,  des  démocrates  et  des  buonopartistcs  scroit 
passé., 

Les  ministres  revîendx'ont-îls   aux  royalistes  ? 
Seront-ils  tojujours  obligés  d'avoir  de  honteuses 


\ 
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condescendances  pour  un  parti  aussi  foible  qu'in-»^ 
soient  9  qui  leur  reproche  ensuite  de  n'avoir  pas 
tenu  les  traités  secrets  ?  Auront-ils  toujours  pour 
amis  des  hommes  dont  ils  sont  obligés  de  dé- 
noncer eux-mêmes  les  comités,  les  intrigues  et 
les  complots  y  ou  des  hommes  qui  n'ont  à  leur 
offrir  que  la  force  de  la  foiblesse,  qu'une  obéis- 
sance dégoûtante,  qu'une  de  ces  volontés  passives, 
"viles  prostituées  qui  se  vendent  à  tous  lespouvoirs? 
Abandonnera -t- on  enfin  un  système  dont  tout 
fait  voir  maintenant  rinsuflîsance  et  le  péril  ? 
On  ne  peut  guère  l'espérer:  l'amour  propr.e  irrité  ne 
cédera  pas.  Si  l'on  est  trop  embarrassé ,  on  en 
viendra  plutôt  à  un  coup  d'Etat.  On  parle  aujour- 
d'hui de  faire  sentir  aux  puissances  étrangères  la 
nécessité  de  ce  coup  d'Etat  pour  la  France.  M.  le 

nistres 

térieur  Tapologi 

meur  des  cabinets  européens, 

Cette  humeur  paroit  grande,  s'il  faut  en  juger 
par  la  Correspondance  privée  :  cette  cori-éspon- 
dance  se  plaint  que  nous  seuls  excitons  les  alarmes 
des  diplomates  européens;  «  nous  sommes,  dit-elle, 
»  le  peuple  qu'ils  dénoncent  à  leurs  souverains  y  ils 
»  adressent  à  notre  égard  des  circulaires  y  portent 
»  des  plaintes  et  rédigent  des  mémoires,  »  Les  mi- 
nistres se  souviennent-ils  du  temps  où^  ils  se  glo- 
rifioient  de  l'approbation  des  diplomates  ?  Qui 
défendoit  alors  la  dignité  et  l'indépendance  de  la 
France  ?  ëtoient-ce  les  libéraux ,  les  ministériels, 
ou  [les  royalisteis?  Ouvrez  la  Monarchie  selon  la 
Charte ,  au  chapitre  86,  vous  y  lirez  ces  paroles  r 

((   Comment  parlerai-je  du  dernier  appui  que 
»  cherchent   les   intérêts  révolutionnaires?    Qui 
»  aui*bit  jamais  imaginé  que  des  Français ,  pour 
»  conserver  de  misérables  places,  pour  faire  tHom- 
»  plier  les  principes  delà  révolution,  pour  amener 


»  la  destruction  de  la  légitimité,  iroîont  jiisc[u*à 
w  s'appuyer  sur  des  autorités  autres  que  celles  de 
»  la  patrie,  jusqu'à  menacer  ceux  qui  ûe  pensent 
»  pas  comme  eux'de  forces  qui,  grâces  au  ciel,  riê 
»  sont  pas  entre  leurs  mains  ?   ..•.•....  • 
»  Hommes  qui  vous  dîtes  si  fiers,  si  sensibles  à 
»  l'honneur,  c'est  vous-mêmes  qui  cherchez  au- 
»  jourd*hui  à  me  persuader  qu*on  vous  promet 
»  tels  sentimens,  ou  qu'on  vous  commande  telle 
»  opinion..  Vous  nejnouriez  pas  de  honte  lorsque 
»  vous  proclamiez,  pendant  la  session-,  qu'un  am« 
»  bassadeur  vouloit  absolument  que  le  projet  dû 
M  ministère  passât,  quelapropositiondesChamlxres 
»  fAt  rejetée.  Vous  voulez  que  je  vous  croie,  quand 
»  vous  venez  me  dire  aujourd'hui  (ce  qui  n'est  sû- 
»  rement  qu'une  odieuse  calomnié)  qu  un  ministre 
»  f  )*ançais  a  passé  trois  heures  avec  un  ministre 
»  étranger,  pour  aviser  au  moyen  de  dissoudre  la 
»  Chambre  des  Députés.  Vous  racontez  confidem- 
»  ment  qu'on  a  communiqué  une  ordonnance  à 
»  un  agent  diplomatique ,  et  qu'il  l'a  fort  approu- 
»  vée.  Et  ce  sont  là  des  sujets  d'exaltation  et  de 
»  triomphe  poui^  vous!  Quel  est  le  plus  Français 
»  de  nous  d!eux?  de  vous  qui  m'entretenez  des 
»  étrangers  quand  vous  me  parlez  des  lois  de  m'a 
»  patrie ,  de  moi  qui  ai  dit  à  la  Chambre  des  Pairs 
»  les  paroles  que  je  répète  ici  :  «  Je  dois  sans  doute 
'  »  au  sang  français  qui  côvle  dans  mes  veines  cette 
;)  impatience  que  j'éprouve,  quand,  pour  détermi- 


y>  tinople. 

^  EtcOmmentlesmauvaisFrançais  qui  soutiennent 
»  leurs  senftîmenis  par  une  si  lâche  ressource,  ne 
to  s'aperçoivent  -  ils  pas  qu'ils  vont  directement 
»  contre  leur  but?  Hsxonnoîssent  bien  peu  l'es- 
»  prit  de  U  XiAtipn.  S'il  étoit  vrai  qu'il  y  eût  dm 


/ 
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}»  datiger dansiez  opinions  royaUstes,  youiverne^^ 
*  par  cette  raison  même,  touteja  France  «'y  prc- 
»  cîpiter  :  un  Français  passe  toujoujv  du  côté  du 
»  péril,  parce  qu'il  est  sûr  d'y  trouver  la  gloire.  » 
.  Sied-*il  bien  aux  ministres  de  se  plaindre  aajour-> 
d'hui  de  l'influence  étrangère?  ils  l'ont  ti*ou¥éè 

{parfaite  pour  soutenir  un  système  déplorable  ^  et 
orsquele  corps  diplomatique,  enfin  éclairé,  voit 
le  danger  de  ce  système,  ils  fie  récrient  contre  les 
alarmes  des  diplomates. 

Les  cabinets  a^l'Europesemblent  être  maintenant 
convaincus  de  la  justesse  de  bos  opinlotis  ;  nous 
.pourrions  donc  triompher  à  notre  tour,  mais  nous 
ne  savons  pas,nous  autres  royalistes,démen tir  ^otre 
langage  :  il  ne  dëpendpasdenousdeiiorcer  nosennc 
mis  à  nous  aimer,,  mais  nous  saurons  conquérir 
leur  estime.  De  même  que  nous  demandi)nsl;a. re- 
ligion, la  monarchie  légitime,  la  liberté  Constitu- 
tionnelle., la  Charte  avec  toutes  «es  conséquences, 
nous  voulons  rindépendance  de  notre  pays  :  nous 
sommes  trop  Français  p<)ur  approuver  l'interven^ 
tion  des  étrangers  dans  nos  affaires  intérieures, 
lors  même  que  cette  intervention  jseroît  favorable 
à  nos  principes,  Nous  aimons  mieux  encoj^e  ^ti:e 
exclus  de  toutes  les  places,  être  méconnus ,  persé- 
cutés, calomniée  ^  que  de  devoir  nos  succès  à  des 
influences  qui  blesseroient  la  dignité  de  notre 
pati'ie.  Nous  les  attendons,  ces  succès,  de  la  sain- 
teté de  notre  cause.  Nous  croyons  que  l'Europe 
périra  si  elle  ne  se  rattache  à  nos  principes  ;  mais 
ce  n'est  pas  à  L'Europe  que  nous  nous  adressons, 
c'est  à  la  France  :  c'est  de.cel)t«  chère  et  helle  Franjpe 
que  nous  attendons  toute  justice.  Eh  I  que  nous 
importèroiènt  les  hpnneuts^  lès  .dignités,  la  for- 
tune et  la  vie ,  si  nous  avions  cessé  .d'être  Fran* 
çaîs  ?  .'  . 

Xi£/GoJDr4£  B.YA.X&U  R . 


(  3o3  ) 
NOf  E  SUR  JLA  44*  LIVRMSON;. 

'  La  garante-quatrième  Livi^aisôn  du  Conser^ 
vatèût*  Se  trouvant  épuis^fe,  îl  Cn  a  été  tiré  une- 
iéconâe  èdîHôn^  à  laquelle  M.  le  vicomte  de  Châ- 
tejiubriand  a  fait  quelques  additioiis,.  que  nous 
croyons  deVoiï  donner  ici  pournos  abonnés  : 

Quel^eii  firàtes  typographiques  «^ëtèieht  glissées  dans 
la  première  édiûon  de  cette  44^  Livraison  du  Cimservatéur; 
«iKS  ont  été  conigées  dans  celte  seconde  édition.  On 
a  aassî  ajouté  quelques  noms  à  la  liste  des  hommes  fidèle^. 
Nous  prions  cependant  les  personnes  qui  veulent  bien  nous 
faire  parvenir  leurs  trop  .justes  réclamations,  de  considérer 
quêtions  nWons  point  écrit  une  histoire^  nais  une  notice. 
"S'H  nous  eét  fallu  nomme^r  tous  les  royalistes  qui  soift 
inort's  au  clid'nîp  d'honneur,  ou  qui  se  sont  distingués  dand 
les  guerres  de  TOciest^  un  volume  entier  n'auroit  pas  suffi» 

,    l'âge  21 4-  —  «  La  chouanerie,  organisée  dans  les  pro- 

▼ioeesde  l'Ouesl^  s^itadit.  jusqu'aux  porfe^de  Versailles  s 

'forges  Cadoodhl  comnandott  le  Morbihan,   M.  d& 

'Boiirmcnift  le  Maine  ^  où  îl  éloit  par&îtement  secondé  par 

lïîtt.  de  Chappedelàine  et  Guyot  de  la  jPoterie.  M.  de 

.Ûhàiillon. igoUvernoit  la  rive  drokede  la  Loire,  M.  de  la 

rBrévalaye  la  Haute-Bretagne  *x  !HM.  de  Pont-Brillant  e)t 

de    la    Baronnois    tenoient  Jies   environs    de    Binan^ 

et  MtH.  Duboisgnj  coûibattoient  dans  les  environs  de 

Fougues.  »  ' 

'  Page  ai8.  - — «  La  terre  de  la  iidélit'é  vit  reparoître 
encore  Caillaud,  de  Bruc,  de  Goulaines,  de  Màuvilaîn, 

•^Benjamin  de'Mesnarâ,  les  frères  Chabot ,  le  Mai|^nan  de 
l'Etorce,  Desabbayës ,  -Kerstfbiec,  les  frères  Keremar, 

;^uîlesson,  Bascher,  fiobert  Chateigner,  de  la  Barre  (i); 
de  Saint- Hubert,  Duchesne  de  la  Gobretière,  les  frères 
DulandreaUf  le  Maignan  de  Tbouars^  Buebesne  de 
'^Benant,  BHn,  Sandit-Bavid,  de  Lessert,  les  frères  de 

-.  ^ — • —  .     .. , ■   ■* 

(i)  Xie  chevalier  d<;  la  Barre  a  été  assAssiné  sur  la  route  4e 
h  Garfiache  à  Cluâlan,  apràs  la  ipaeîfication ,  en  plckie  paix. 


(  M  ) 

LaunaTy  de  Manlevrier,  de  la  Br^tëche,  de  Beaateaiij^ 
r Huilier,  Cadi,;etlanl  d*autres.  » 

Page  219. —  «  D'une  autre  part,  les  paysans  bretons 
et  manceaux  soutiennent  la  cause  royale  :  MM.  Dandigné 
de  la  Pr^Talaje,  de  Coislin,  de  Grisolles ,  de  la  Boisière, 
de  Courson ,  les  conduisent  au  feu.  » 

Page  aaS.—  «  Le  prince  de  Talmont,  en  allant  k  la 
mort,  prouva  qu'il  étoit  du  sang  de  la  Trevioille.  Faiies 
Qotre  méderj  dit-il  k  ses  )n^es^je/ais  mon  deQoir.  » 

Note  sur  M,  Dùpèra$y  en  répome  au  Jonmal  de  Paris. 

*  Le  îoarnal  ministërlel ,  pour  toale  réponse  à  ces  faits, 
dëclare  que  le  général  Oupérat  jouit  de  six  ou  sept  mille  francs 
de  rente,  et  qu'il  vient  a* épouser  une  ferame  riche  de  deux 
cent  mille  francs.  Qu*est-ce  aue  tout  cela  fait  aux  droits  que  lui 
donnoient  %e$  services ,  ses  blessures  él  onze  années  de  cachot? 
Il  est  vrai  aae  M.  Dupérat  at^oU  é\x  ou  sept  mille  livres  de 
rente  ;  nuis  il  ne  les  a  plus  :  il  a^ sacrifié  sa  fortune  comme  il  a 
versé  son  sang  pour  la  cause  du  Roi.  C'est  une  merveille  que 
iretle  aptitude  à^%  mînislériels  aux  anachronîsmes.^  Lorsque 
M.  Dupérât  fut  arrêté  à  Nantes,  en  1804,  on  lui  prît  quatre- 
^ingt'deux  mille  francs,  avec  son  linge,  tous  ses  effets,  et 
jusqu'à  sd  montre  ;  car  la  police  <  sous  quelque  régime  que  ce 
sort,  ne  néglige  point  les  petits  profits.  Cet  argent  fut  employé  à 
acheter  des  meubles  pour  le  ministère  de  la  police ,  alors  occupé 
par  IVI.  Foucbé.  Les  .ministres  du  Roi  ont-ils  payé  cet  arriéré 
à  M.  Dupérat?  ou  se  propose-t-on  de  rendre  à  celui-ci  les 
meubles  qui  ont  é(é  achetés  avec  son  argent  ?''CeIa  TÎendroifc 
bien  à  propos  à  l'occasion  du  mariage  que  nous  annonce  le 
Journal  do  Paris.  Au  reste,  noiis  ne  savions  pas  que  la  dot  des 
femmes  qui  se  mariisnt  à  des  royalistes ,  dut  être  comptée  au 
nombre  des  récompenses  ministérielles.  / 

Un  journal  indépendant  nous  a  répondu  d*un  tout  autre 
style.  Il  est  vrai  que  la  réponse  est  d'un  homme  de  beaucoup 
d  esprit,  et  du  seul  écrivain  politique  de  talent, que  possède  le 
parti  libéral.  Cette  réponse  est  une  réponse  de  parti  ;  elle  est 
à  côté  de  la  question. 

Œuvres  de  GaiUtnrd,  de  F  Académie  Française  et  de  celle  des 
Inscriptions  el  Belles-Lettres.  Douze  vol.  in-80,  imprimés  par 
Didot  Faine  sur  très-beau  papier  ;  contenant  l'Histoire  de  la 
Riralité  de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  six  vol.  ;  lUistoire  de 
Charlemagne ,  suivie  de  l'Histoire  de  Marie  de  Bourgogne ,  deux 
vol, ,  et  rilistpire  de  François  I**,  quatre  vol.  Prix.  :  5  fr.  le 
Tolunae  pour  la  collection ,  et  6  fr.  le  volume  en  pren^iiit  les 
histoires  séparées..  Le  double  sur  papier  vélin. 

A  Paris,  chez  j.  J.  Biaise  (éditeur  des  Lettres  de  Madame 
«de  Sévigné^  imprimées  par  P.  Didot  l'atné.  Dix  vol.  in-80,  et 
douze  vol.  in-ia),  libraire  de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse 
douairière  d'Orléans^  quai  des  Augustins,  ii«  Ôi, 
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LE  CONSERVATEUR. 


Sur  un  ouvrage  intitulé  :  Exposition  de  ta  Doc^ 
trine  de  Leihnitz  sur  la  religion ,  suivie  de  Pen^ 
sées  extraites  des  oui^ragès  du  mcaie  auteur;  par 
M.  Einiery,  ancien  supérieur-^général  de  Sainte 
Sulpice  (i).  . 

En  religion  comme  en  politique ,  les  révolu- 
tions finissent  et  ne  rétrogradent  jamaiç.  On  va 
jusqu'au  bout,  puis  on  rentre  dans  Tordre,  ou 
Ton  tombe  dans  la  mort. 

Les  controverses  théologîques  ont  atteint  leur 
terme  :  elles  ne  sauroient  renaître  5  car  il  fa'udroit 
pour  cela  que  la  réforme  remontât,  chose  impos- 
sible, à  un  dogme  quelconque.  De  quoi  peut-on 
disputer,  quand  on  ne  nie  rien,  qu'on  n'affirme 
rien ,  quand  on  ne  reconnoît  plus  ni  vérité  ni 
erreur  certaine?  Le  protestantisme  fatigué  s'est 
endormi  sur  des  ruines.  Quelques  efforts  que  fas- 
sent certains  hommes  pour  1«  réveiller,  il  dormira 
son  sommeil;  et  les  sectes  qu'on  verra  s'élever,  de 
plus  en  plus  étrangères  au  christianisme,  ne  seront 
u'un  mélange  bizarre ,  et  quelquefois  terrible  , 
es  superstitions  de  la  philosophie  et  du  fanatisme 
politique. 

Chose  remarquable,  on  ne  citeroît  pas  un  seul 
homme  de  génie  parmi  le^  catholiques  qui  ait  in- 
cliné vers  les  opinions  de  la  réforme,  et  la  plupart 

(i)  Un  voï.  in-80,  imprimé  par  Didot  Tainé.  Prix  :  6  (r.\  et 
7  fr.  5o  c.  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Tournachoti-Moiiri, 
et  H»  Séguin ,  libraires ,  rue  de  Savoie ,  n"  6  ;  chet  le  Noruiant , 
rue  de  Seiae,  et  chez  N;  Pichard,  libraire,  quai  de  Conti,  slP  ô. 

Tome  IV.  —  4^«  LiynAisoN.  ^6 
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(Ses  hommes  supérieurs  nés  dans  le  sein  du  pro-» 
teslantisme^  ont  montré  un  extrême  penchant  pour 
la  religion  catholique.  Grotius  en  Hollande  ,  Ual- 
)er  en  Suisse,  Johnson  et  Burcke  en  Angleterre , 


suivant  1  expression  de  Fontenelle,  menait  de 
front  toutes  les  sciences ,  ne  tarda  pas  à  découvrir 
le  vice  intérieur  de  la  réforme ,  et  fut  conduit 
successivement  à  embrasser  et  à  justifier  tous  les 
points'  de  la  foi  catholique.  L'ouvrage  que  nous 
annonçons  en  est  la  preuve.  Publié  aujourd'hui 

Sour  la  première  fois,  peut-être  par  un  secret 
essein  delà  Providence  quileréservoit  aux  temps 
où  il  devoit  produire  le  plus  de  fruit,  on  peut  le 
considérer  comme  une  sorte  de  testament  reli- 
gieux. Le  début  en  est  grave  et  simple  :  «  Après 
»  une  étude  ^  longue  .et  approfondie  4es  contre - 
»  verses  en  matière  de  religion  ,  et  après  avoir 
»  imploré  l'assistance  divine,  et  déposé,  du  moins 
7>  autant  qu'il  est  possible  à  l'homme,  tout  esprit 
»  de  parti ,  je  me  suis  considéré  comme  un  néo- 
M  phytevenu  du  Nouveau-Monde,  et  qui  n'auroît 
»  encore  emHrassé  aucune  opinion  ;  et  voici  ce  à 
5)  quoi  je  nie  suis  enfin  arrêté,  et  ce  qui  m'a  paru, 
»  entre  tous  les  sentimens  divers  que  j'ai  exami- 
»  nés,  devoir  être  reconnu  par  tout  homme 
»  exempt  de  préjugés,  comme  le  plus  conforme  à 
»  l'Ecrîture  Sainte  et  à  la  respectable  antiquité, 
»  et  même  à  la  droite  raison,  et  aux  faits  histo- 
»  riques  les  plus  certains.  » 

Leibnitz  établît  ensuite  Texistence  de  Dieu,  la 
Trinité ,  l'incarnation  et  les  autres  dogmes  du 
christianisme,  dont  il  essaie  quelquefois  de  rendre 
raison  par  les  principes  d'une  philosophie  très- 
élevée.  11  adopte  avec  candeur,  et  défend  avec 
nae  science  rare  la  doctrine  catholique  sur  la  tra- 


ne 
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ditiou^  les  sacremens ,  le  sacrifice  de  la  Messe ,  le 
culte  des  reliques  et  des  saintes  images ,  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  y    et  la  primauté   du   pontife 
romain.  «  On  doit  admettre,  dit-il^  quedans  toutes 
>y  les  choses  qui  ne  permettent  pas  les  re lards  de 
»  la  convocation  d'un  concile  général,  ou  qui  ne 
»  méritent  pas  d'être  traitées  en  concile  général, 
2>  le  premier  des  évêques  ou  le  souverain  pontife 
»  a  le    même  pouvoir  que    l'Eglise   toute    en- 
»  tière  (i).  »  Ce  grand  homme  fut  toujours  si  éloi- 
é  des  préjugés  contraires  à  la  puissance  ponti- 
cale,  d[ont  quelques  catholiques  même  ne  sont 
pas  exempts,  qu'en  plusieurs  endroits  de  ses  écrits 
il  témoigne  le  désir  que  le  chef  de  l'Eglise ,  investi 
d'une    haute   magistrature   politique ,    devienne 
comme  le  centre  elle  modérateur  de  toutç  la  chré- 
tienté :  idée  qu'assurément  op,  est  bien  libre  de 
rejeter,  mais  qui ,  surtout  à  l'époque  où  Leibnit2 
écrivoît,  n'a  pu  naître  que  dans  un,  esprit  très- 
pénétrant,  et  suppose  une  observation  profonde 
de  la  société. 

Lapartiela  plus  foibledu  Système  théologique  {pi) 
est  celle  où.  l'auteur  traite  du  mariage.  Sa  doctrine 
sur  cette  matière  est  aussi  peu  exacte  que  son  éru- 
dition est  peu  sûre.  C'est,  je  crois ,  le  sei^l  points 
sur  lequel  il  ait  paru  céder  aux  opinions  de  la 
réforme  généralement  relâchées  en  ce  qui  concerne 
les  mœurs  et  le' mariage  qui  en  est  le  fondement. 
Du  reste,  il  justifie  complètement  la  foi,  la  disci- 
pline, les  institutions  et  les  pratiques  de  l'Eglise 
catholique.  11  avoit. particulièrement  conçu  une 
haute  admiration  pour  les  Missionnaires  et  les 
ordres  religieux,  même  contemplatifs.  On  aimeVa 
sans  doute  à  rapprocher  les  sentimens  de  ce  philo- 
sophe célèbre ,  des  déclamations  dont  nous  étour- 

(i)  £xposttH)/%f  etc.  p.  3o5. 

(a)  C'est  le  titre  que  porte  Touvrage  àa  Leibnits ,  dans  le 
manuscrit  original. 
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dissent  cbaq[Qe   jour  ^elques  philosoplies  d*un 
autre  genre, 

'  «  Comme  on  peut  procurer  la  gJoîre  de  Dieu, 
»  et  rendre  service  au  prochain  de  différéules  ma- 
»  i;î  ères,  sel  on  5a  condition  etson  caractt  re,soilpar 
»  l'autoiîté,  soit  par  les  cîÉemples,  îl  n'est  assu- 
»  *  rémeiit  pas  moins  utile ,  qu'outre  ceux  qui  sont 
n  dans  les  affaires  et  la  vie  commune,  il  y  ait 
'»  dans  l'Eglise  des  hommes  occupés  à  la  vie  ascé- 
>>  tique  et  contemplative,  lesquels  délivrés  des 
»  soins  terrestres,  et  foulant  aux  pieds  les  plaisirs, 
D  se  donnent  tout  entiers  à  la  contemplation  de  la 
m  D  \inité,  et  à  l'admiration  de  Ses  œuvres,  ou 
»  même  qui ,  drgagcs  de  toute  affaire  personnelle, 
»  n'aient  d'autre  occupation  que  de  subvenir  aux 
»  besoins  du  prochain ,  soit  par  l'iDSlruction  des 
»  hommes  ignorans  ou  égai  es ,  soit  par  le  secours 
»  des  malheureux  et  des  afliigés.  1 1  ce  n'est  pas 
m  une  des  moindres  prérogatives  de  cette  Fgiisc 
»  qui  seule  a  retenu  le  nom  et  le  caractère  de 
»  catholique,  et  qui  seule  offre  et  propage  les 
»  exemples  en  inens  de  toutes  les  excellentes  vertus 
»  de  la  \  ie  ascétique. 

»  Aussi  j'avoue  que  j'ai  toujours  singulièrement 
»  approuvé  les  ordres  rt  ligieux,  les  pieuses  as^o- 
))  ciations  et  toutes  les  institutions  louables  en  ce 
jcnre,  qui  50nt  une  sorte  de  milice  ce'ksle  sur 
la  terre,  pourvu  'ïju'é; oignant  les  abus  et  la 
»  corruption,  t)n  les  diiige  selon  les  règles  de 
»  leurs  .fondateurs,  et  que  le  souverain  pontife 
»  les  applique  aux  besoins  de  l'Eglise  universelle. 
»  Que  peut-il  en  effet  v  avoir  de  plus  excellent 
»  que  de  porter  la  lumière  delà  vérité  aux  nations 
»  é.oîpnées,  à  travers  les  mers,  bs  feux  et  les 
»  glaives  5  de  n'être  occupé  que  du  salut  d  s  âmes  j 
»  de  s'interdire  tous  les  plaisirs,,  et  jusquaux  j 
»  douceurs  de  la  conversation  et  de  la  société, 
»  pour  vaquer  à  la  contemplation  des  vérités  sur- 
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))  natnrellei,  et  aux  méditations  divm^-;  àé  se 

»  devoir  à  rédiicatioH  d^  la  jeunesse,  jiouii lut 

»  donuër  le  goût  de  la  science  et  dé  la  vertu  ; 

»  d'aller  porter  des  secours  aux  malheureux,  à 

»  des  hommes  perdus  et  désespérés^  auxprlson- 

»  niers,  à  ceux  qui  sont  condamnés,  aux  malades^ 

'»  à  tous  ceux  qui  sont  dénués  de  tont,  ou  dans 

»  les  iers,  ou  dans  des  régions  lointaines;  et,  dans 

»  ces  services  de  la  charité  la  plus  étendue,  de 

»  n'être  pas  même  rffrayé  par  la  crainte  de  la 

»  pe^te?. Quiconque  ignore  ou  méprise  ce»  choses, 

»  n'a  de  ia  vertu  qu'une  idée  rétrécie  et  vulgaire, 

»  et  croit  sottement  avoir  rempli  les  obligations 

»  envers  Dien,  lorsqu'il  s'est  acquitté  à  l'extérieur 

ï)  de  quelques  pratic[ues  usitées,  avec  cette  froide 

M  habitude  qui  ordinairement  n'est  acconipagnée 

»  d'aucun  zèle ,  d^aucun  sentiment  (i).  » 

Il  y  a  une  simplicité  de  cœur  et  une  force  de» 

f^énie  qui  conduisent  égalemient  à  la  religion  catho- 
ique.  Quelques  uns  s'en  éloignent,  emportés  par 
les  passions,  ou  égarés  par  des  demi-lueurs.  Ca 
«ont  ces  gens  d'entre-deu.v  qui  font  y  dit  Pascal , 
les  entendus  f'  ceux-là  troitblentJis  monde ,  etjitgené 
plus  mal  de  tout  que  les  autres^ 

L'ouvrage  de  Leibnitz  est  éerit  en  latin.  Un 
homme  de  beaucoup  de'  mérite  a  bien  voulu  se 
charger  de  le  traduire,  et  en  le  mettant  ainsi  à  la 
portée  d'un  plus  grand  nombre  de  lecteurs ,  il  a 
rendu  à  la  religion  un  vrai  serviije.,  La  traduction 
est  placée  en  regard  du  texte,  de  sorte  que  l'on 
peut  aisément  l'y  comparer.  Elle  nous  a-  paru 
réunir  à  l'exactitude  une  élégante  facilité.  Une 
lettre  inédite  d^  Leihnîtz  à  Toland,  et  quelques 
autres  fragmens  du  même  auteur,  ajoutent  ûn^ 
nouveau  prix  à  ce  volume^  complément  néces-^ 
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«aire    âes  Pensées   d^  Leibnitz,   recueillies  par 
M.  Emery. 

La  publication  d'un  ouvrage  tel  que  le  Système 
théologique  y  eût  autrefois  été  regardée  comme 
un  événement  mémorable  danslc  monde  littéraire. 
On  attachoit  alors  une  extrême  importance  à  ces 
hautes  questions  devenues,  de  nos  jours,  un  objet 
de  mépris  ou  d'indifférence.  L'homme  sentoit  sa 
grandeur,  tandis  qu'il  semble  aujourd'hui  ne 
sentir  que  sa  bassesse.  Depuis  qu'il  s'est  séparé  de 
Dieu,  il  n'ose  plus  croire  en  lui-ihême.  Il  cherche 
sa  place  parmi  les  êtres  privés  d'intelliçencej  et, 
ne  l'y  trouvant  pas,  il  descend  au-dessous  de 
l'animal ,  au-dessous  de  la  plante ,  pour  essayer 
de  découvrir  dans  un  vil  limon,  ou ,  comme  parlent 
certains  sa  vans,  dans  V  écume  de  la  terre,  des 
traces  de  son  origine^  et  les  titres  de  son  néant. 
Les  philosophes  de  l'âge  antérieur  s'occupoient , 
eux ,  d*étuaier  les  lois  de  sa  nature  immortelle  ; 
mais  aussi  qu'étoit-ce  que  ces  philosophes  com- 

Îarés  aux  nôtres  ?  un  Bossuet ,  un  Fénélon ,  un 
lalebranche ,  un  Pascal ,  un  Leibnitz  inventeur 
du  calcul  différentiel  ;  un  Newton,  qui,  à  vingt 
ans,  devina  le  système  du  monde.  Nous  nous 
abstiendrons  d'en  nommer  d'autres ,  pour  ne  pas 
trop  humilier  le  siècle  qui  les  a  produits. 

L'Abbé  F.  De  La  Mennais. 


Convientfril  de  rappeler  les  excès  de  la  rés^olulion  ? 

Les  révolutionnaires  reprochent  aux  royalistes 
de  rappeler  sans  cesse  les  excès  de  la  révolution  j 
^n  revanche,  ceux-ci  reprochent  à  leurs,  adver-* 
sairesla  tendance  habituelle  à  renouveler  ses  actes» 
En  qualifiant  de  torts  ces  inculpations  réciproques, 
on  sera  forcé  d'avouer  que  le  plus  grand  n'est  pas 
du  côté  des  royalistes.  U  se  trouve  entre  les  deux 


5 


délits ,  la  différence  du  récit  à  Taction  ^  et  l'on  sait 
qu^elle  est  immense. 

Mais  les  royalistes  sont-ils  aussi  coupables  qu'on 
se  plaît  à  le  dire  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

Si  les  ministres  qui  nous  ont  gouvernés  depuis 
la  restauration  se  fussent  occupés  de  détruire  les 
artis,  d'amortirles  passions,  d'éteindre  les  haines^ 
e  réunir  les  individus  ;  si,  fidèles  observateurs  de 
la  Charte ,  ils  en  eussent  respecté  l'esprit  et  la 
lettre  ;  s'ils  eussent  affermi  la  paix  intérieure  et 
fait  régner  la  justice  5  s'ils  eussent  prévenu  les 
troubles,  et  rallie  près  du  trône  l'universalité  des 
Français  dans  un  même  «sentiment  de  respect  et 
d'amour  pour  le  Monarque  et  pour  son  auguste 
famille,  certes,  ce  seroit  un  tort ,  peut-être  même 
seroit-ce  un  crime  de  troubler  l'harmonie  gêné-*- 
raie  en  rappelant  de  tristes  souvenirs. 

Mais  si ,  dédaignant  de  tenir  une  conduite  aussi 
désiral>Ie ,  les  ministres  eussent  adopté  un  sys- 
tème tel  que  la  religion,  la  morale  et  la  monarchie, 
ébranlées  simultanément,  fussent  en  danger  d^ 
s'écrouler  devant  une  révolution  nouvelle,  ne 
seroit-il  pas  convenable,  disons  plus,  ne  seroit-ce 
pas  un  cfevoir,, d'appeler  le  passé  au  secours  du 
présent,  pour  éviter  les  maUx  qui  nous  menacent? 

Dans  quelle  de  ces  positions  nous  trouvons- 
nous?  Que  chacun  se  fasse  cette  question,  qu'il  y 
réponde  dans  le  secret  de  sa  conscience,  et  la  cause 
sera  jugée. 

Ici  les  faits  parlent,  et  ce  ne  sont. pas  les  ultra 
qui  les  proclament  :  les  pages  du  Moniteur  les 
transmettront  à  la  postérité.  Quels  que  puissent 
être  les  événemens  ultérieurs ,  l'histoire  consultera 
la  session  de  1818  pour  y  suivre  la  trace  des 
hommes  qui  conduisent  la  France  à  son  salut  ou 
à  sa  perte.  C'est  un  point  de  départ  qu'il  faut 
fixer,  parce  que  ce  qui  suivra  doit  être  rapide. 

C'est  M.  Courvoisier,  procureur-général  près 
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là  Cqut  royale-de  Lyon ,  qui  a  dit  à  la  tribune  (i ), 
qu'un  comité-directeur  établi  dans  1  aiis,  corres- 
pondoit  à  i-yon  avec  un  comité- central,  formé 
de  neuf  membres,  et  lui  donnoit  ses  ordres  ;  que 
chacun  de  ces  neuf  membres  therchoit  à  former 
un  autre  comité  et  le  présidoit,  et  que  ces  comités 

SarLÎcr.lîers  ëtablissoi<*nt  leurs  correspondance» 
ans  le  reste  du  département. 

Voilà  un  fait  positif,  irréfragable,  avancé  par 
le  magistrat  i[nc  ses  fonctions  investissent  du  droit 
d^exercer  la  haute  police.  Il  est  tellement  précis, 
qu'on  peut  fort  bien  ajouter  avec  l'orateur  «  Cette 
»  organisation,  on  a  pu  la  tfnter  en  d'autre» 
))  lieux  ;  c'est  ainsi  qu'on  peut  demander  et  obte- 
»  nir  des  pétitions.  »  Oui,  certes,  on  peut  ejx 
obtenir  par  ce  moyen ,  et  rien  n'rmp^che  de  croire 
que  les  pétitions  contre  la  ^proposition  de  M.  le 
marquis  Barthélémy,  et  ceHes  en  faveur  des  ré- 
gicides ne  soient  le  résultat  de  cette  manoeuvre. 
Mais,  avec  une  machine  aussi  bien  organisée,  se 
«ontente-t-ôn  de  mendier  des  pétitions  ?  Et  si 
l'on  croit  qu'il  ne  soit  pas  encore  prudent  de 
l'employer  à. d'autre  usage,  sera-t-on  aussi  mo- 
déré ,  lorsque  le  temps  opportun  sera  venu  ? 
L'exemple  du  passé  comme  la  pente  de  l'esprit 
humain  nous  assurent  du  contraire. 

Dans  la  même  séance',  M.  Royer-CoUard  a  fait 
entendre  ces  paroles  remarquables  : 

«  Un  gouvernement  est  tombé  sous  nos  yeux, 
»  qui  avoit  subsisté  quinze  années.  Ce  gouver- 
5)  nement  avoit  e^^ercé  de  puissantes  séductions, 
»  élevé  beaucoup  d'hommes  ,  créé  beaucoup 
»  d'existences.  Avec  lui  sont  tombés  ses  appuis. 
3)  Mais  les  ambitions  déçues,  les  grandeurs  éva- 
î)  nouies  ne  sont  pas  sans  souveniis  ,  sans  regrets, 
))  sans  coupables  desseins.  Le  gouvernement  lé- 

(i)  Moniteur  an  lundi  âi  )uiù  1819.  Sdânce  dil  samedi  i^* 
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»  gîtlrniê  a  donc  des  ennemis  ;  ces  ennemis  s'a* 
»  gîtent  9  ils  s'agiteront  et  fatigueront  la  nation^ 
»  aussi  long-temps  qu'ils  nourriront  la  folle  espé- 
))  rance  de  la  ramener  sous  le  joug.  Pour  être 
»  assuré  qu'ils  se  connoissent^  qu'ils  s'unissent , 

Iu^ils  concertent  leurs  actions^  je  n'ai  pas  besoin 
e  documens  ;  quoique  je  ne  le  sache  pas  ^  je 
»  l'afBrme  avec  non  moins  d'autorité  que  si  j'avois 
»  la  preuve  en  main  ^  je  l'afBrme  sur  la  foi  dfi 
»  l'histoire ,  de  l'expérience  universelle ,  et  des 
7>  lois  immuables  du  cœur  humain  (i).  » 

Quelques  jours  après,  les  troubles  suscités  dan« 
l'Ecole  de  Droit  de  Paris  ayant  affligé  la  capilale, 
le  même  M.  Royer-Collard,  en  sa  qualité  de  chef 
de  Tinstruclion  publique^  s'exprima  de  là  ma*  • 
nière  suivante  : 

«  Chacun  de  vous  sait  qu'il  a  existé  quelques 
»  désordres ,  il  y  a  environ  six  mois,  d'abord  au 
»  Collège  royal  de  Louis-le-Grand ,  ensuite  au 
»  Collège  royal  de  Nantes.  Mais  ce  que  vous  ne 
»  savez  pas ,  Messieurs,  c'est  qu'en  même  temps*, 
»  des  désordres  semblables  ont  été  tentés,  quoique 
»  sans  effet ,  dans  un  grand  nombre  d«  collèges 
»  éloignés  les  uns  des  autres,  et 'qui  n'àvoîent 
»  entre  eux  aucune  communication.  Je  '«itérai' 
»  particulièrement  les  collèges  de  Renines,  de 
»  Bordeaux;  de  Périgueux ,  de  Caen ,  de  Lyon  ^ 
»  de  Tournon  ,  de  vannes.  Et  ces  désordres  ont 
D  été  tentés,  pour  ainsi  dire,  en  pleine  paix^  au 
»  milieu  de  la  surveillance  la  plus  active,  sous 
»  l'empire  de  la  discipline  la  plus  régulière  > 
»  contre  des  chefs  expérimentés  et  respectables  y 
»  dont  la  fermeté  les  .a  prévenus  ou  étouffés.  Ce 
»  que  vous  savez  bien  moins  encore ,  Messieurs  > 
)>  c'est  que  dans  quelques  uns  au  moins  de  ces 
»  établissemens,  il  est  certain  ,  il  est  prouvé  que 

(x)  Moniteur  du  lundi  ai  juin  i8i9>  Séance  du  s^nkedi  19. 
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^  le  clésordre  c«t  venu  du  dehors,  qii*îl  a  été 
»  inspiré  ,  excité  par  des  proclamations  insensées 
»  répandues  sous  le  nom  du  Collège  de  Louis-le- 
»  Grand 

»  11  y  a  eu  Leaucoup  d'exemples  sans  doute  de 
"h  scènes  tumultueuses  dans  les  collèges  ;  mais  il 
»  n'y  a  point  d'exemples  d'une  attaque  de  ce 
»  genre,  dirigée  sur  un  grand  nombre  de  points 
»  à  la  fois^  et  qui  n'a  pu  s'exécuter  que  pa\*  la 
»  corruption  la  plus  odieuse  de  la  jeunesse  et 
»  même  de  l'enlance.  Ce  crime  est  nouveau  ^  il 
»  manquoit  à  l'histoire  des  partis. 

»  L'agitation  ne  s'est  pas  renfermée  dans 
»  l'enceinte  des  collèges.  On  a  vu  quelque  temps 
»  après  les  élèves  dime  Faculté  de  Médecine 
»  pousser  l'opposition  à  l'autorité  jusqu'à  déserter 
)»  l'Ecole  pendant  plusieurs  mois. 

»  Voilà  les  événemens  qui  ont  précédé ,  je  n« 
»  dis  pas  préparé  ,  les  troubles  de  l'Ecole  de 
»  Droit  de  Paris.  Je .  souhaite  qu'ils  n'aient  eu 
»  d'autre  cause  que  l'imprudouce  très-imprévue 
»  d'un  suppléant Je  le  souhaite,  dis- je 

»  Le  mal  est  grand ,  Messieurs ,  et  il  n'atteste 
»  que  trop  la  présence  des  partis  ,  soit  qu'ils 
y»  1  aient  produit,  soit  qu'ils  s'en  emparent.  Si 
»  vous  voulez  remonter  à  la  cause  ^  c'est  là ,  et  là 
»  seiilement  que  vous  la  trouverez.  Personne 
»  n'appelle  la  loi  de  l'instruction  publique  avec 
»  plus  d'impatience  que  l'autorité  à  qui  elle  est 
»  'si  nécessaire,  et  que  son  absence  accable;  mais 
»  cette  loi ,  quelque  parfaite  qu'on  la  suppose , 
»  n'espérez  pas  qu'elle  suffise  pour  détruire  ou 
»  désarmer  les  partis.  Le  remède  est  ailleurs  5  il 
»  faut  le  chercher  à  une  plus  grande  profondeur. 
»  Que  la  nation  soit  pacifiée  y  et  les  Ecoles  seront 
»  paisibles  et  laborieuses (i).  » 

(x)  Moniteur  du  lundi  la  juillet  i8ig*  Addition  .à  la  séanct 
du  samedi  xo. 
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.  M*  de  Serre,  giarde  des  sceaux,  a  confirmé  ce 
qu'avoît*^dit  M.  Royer-CoUard  sur  l'influence 
extérieure,  et  M.  de  Gazes  a  poussé  plus  loin  la 
démonstration  ,  en  révélant  de  nouveaux  faits» 
ik  Nous  avons  signalé ,  à  dit  le  ministre  de  l'in- 
»  térieur,  cette  malveillance  toujours  active  qui, 
»  dans  cette  circonstance ,  cortime  dans  tant 
»  d'autres,  a  soufflé  du  dehors  le  désordre  qui 
»  s'est  emparé  d'une  jeunesse  jusque  là  si  soumise 
»  et.si  fidèle. 

»  Si'^j'avois  besoin  de  vous  prouver  son  exis- 
»  tence,  ne  me  suffiroit-il  pas  de  vous  rappeler  ce 
»  cri  séditieux,  proféré  au  milieu  du  désordre, 
M  et  par  lequel  une  voix  étrangère  osoit  menacer 
»  le  drapeau  français  et  royal  que  portoit  l'hôtel 
»  de  l'Ecole  (i)  !  » 

Ainsi  rien  de  plhs  évident ,  rien  de  plus  oflî- 
ciellement  annoncé  que  l'existence  d'un  complot 

Îui  tend  au  renversement  de  la  monarchie,  et 
ont  les  agens  préludent,  par  dc;s  tentatives  par- 
tielles ,  à  la  grande  catastrophe  qui  doit  en  être  le 
dénoûment.  Depuis  long-temps  les  royalistes  si- 
gnalent ce  danger  j  au  lieu  de  les  croire  ou  de  les 
réfuter,  on  a  trouvé  plus  expédient  de  les  calom- 
nier 5  on  s^  même  tenté  de  les  ridiculiser,  en  les 
assimilant,  par  une  plaisanterie  aussi  froide  qu'elle 
est  de  mauvais  goût,  aux  oies  du  Capitole.  N'im- 
porte ,  rien  ne  les  a  rebutés,  rien  neles  rebutera. 
S'ils  crient  depuis  long-temps,  c'est  que  depuis 
long-temps  ils  entendent  le  bruit  des  travaillêuri^ 
qui  minent  la  forteresse  sacrée.   Heureusemeilt» 
leurs  clameurs  n'ont  pas  été  vaines  5  beaucoup  de 
ceux  qui  s'étoient  assoupis  dans  une  fausse  sécu- 
rité, sont  arrachés  à  leux*  sommeil  ^  la  persévérance 
xlans  ce  devoir  amènera  du  moins  ce  résultat  utile 
que  tout  le  monde  sera  sur  ses  gardes  au  jour  du 
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péril ,  si  januia  il  arrive,  et  que  le  Ckpttole  ne 
périra  pas. 

En  attendant,  voyons  quelles  réponses  on  a 
lailc^aux  cris  d'ftiarmcs  que  des  voix  officielles  ont 
fait  entendre  dans  la  Chambre  des  Dépaté»;  elle* 
sont  à  peu  près  uuiforme.'E. 

M.  Datinuu  a  parte  de  taffèrmisaemani  de  fa 
faix  publifjue  y  des  hommages  unanimes  qui  en- 
vironiient  le  trône  ,  et  la  Charte  qm  en  est  éma- 
née (  I  ). 

M.  BenjnnMn  Constant,  qui  vonloit  détraîre 
l'impression  produite  parle  discours  de  M.  Bover- 
Collard  ,  a  repondu  bénignement  :  «  En  Térlfiant 
»  les  faits....  nous  verrons....  qu'il  n'est  pas  vrai 
u  que.ces  troubles  ,  qui  ont  en  lien  dans  tous  le« 
»  temps,  tiennent  à  des  partû  qu'on  veat  à  tort 
S)  nous  signaler  comme  formidables.  I^ous  verrons 
»  que  la  jeunesse  française  est  inaccessible  à  tost 
»  esprit  de  faction  ,  que  les  sentimens  qni  la  di* 
»  rigent  sont  l'amour  de  la  Charte  ,  du  Roi  cons- 
»  titutiounel ,  de  la  liberté  et  de  l'étude  ,  de 
»  l'étude  qui  fait  ses  délices  :  car  à  aucune  époque 
»  ta  génération  naissante  ne  fntsi  avide  de  science, 
»  si  consacrée  à  la  reclierche  de  tout  ce  qui  est 
;>  bon  ,  de  tout  ce  qui  est  beau  (a),  a 

M.  Manuel  a  pris  la  chose  un  peu  plus  dans  le 
sens  de  1789  :  «  Ke  fandroit-il  pas  s'assurer,  a  dit 
»  M.  le  député  de  la  Vendée,  si  l'emploi  de  la 
*  force  armée  a  été  fait  avec  la  mesure  conve- 
»  nable  ,  s'il  n'y  a  pas  en  violence  contre  de» 
Y  »  l'eunes  gens  qui  ont  appris  it  sentir  le  prix  de  la 
»  liberté ,  et  qut  peut-être  ne  se  font  pas  encore 
»  une  juste  idée  des  garanties  qui  doivent  nous 
»  en  faire  jouir....?  Le  chef  de  l'instruction  pu- 
■1)  blique  est  monté  à  cette  tribune....  Il  a  ratla- 

(1)  Monùair  du  lundi  I3  juillcl  1819.  Addition  à  U  *daoca 
A  sanrédi  10. 
(a)  ibidan. 
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ïk  chc  à  une  influence  «trangèpé  les  divers  moti« 
»  vemens  qui  ont  éclaté  dans  des  éiablissemens 
V  publics....  Ne  s'est-on  pas  mépris  sur  les  per- 
»  sonnes ,  «n. parlant  d'étrangers  intéressés  à  trou- 
-»  bler  le  repos  de  l'Université?.,..  Quand  on  sait 
»  que  sous  le  nom  de  pères  de  la  foi ,  divers  éta- 
»  blisseraens....  (i)  »  Les  murmures  qui  ont  in- 
terrompu l'orateur^  ont  empêché  la  suite  de  son 
développement.  .  . 

Ces  réponses  ont  un  camctère  remarquable  ; 
d'abord ,  c'est  qu'elles  ne  détruisent  aucun  de» 
faits  avancés;  ensuite  c'est  qu'on  y  trouve  une 

E'adation  libérale  qui  rappelle  assez  exactemçnt 
s  premières  années  de  la  révolution.  M.  Daunou 
a  parlé  du  trône  et  de  la  Charte;  M.  Benjamin 
Constant  de  la  Charte  et  du  Roi  constitutionnel  ; 
M,  Manujel  a  tenté  de  rejeter  sur  les  troupes  qui 
ji'avoient  pu  être  requises,  que  pour  apaiser  le 
trouble,  existant,  l'origine  d'un  é\éuement  qui 
à  voit  pris  naissance  dans  l'école  ;  mais  le  moment 
d'après  il  a  déversé  sur  les  pères  de  1«  foi  lé  soup- 
çon qu'il  avoit  fait  planer  sur  les  soldats.  Au  sur- 
plus, ces  divagations  prouvent  quelque  chose: 
c'est  que  l'action  extérieure,  si  positivement  ré- 
vélée dansles  séances  du  19  juin  et  du  10  juillet, 
n'est  que  trop  réelle  ;  et  que  désespérant  de  la 
nier,  on  s'efforce  de  jeter  l'opinion  dans  un  vaguf 
qui  puisse  en  faire  ignorer  les  auteurs.  Rassui^ns- 
nous  cependant ,  M.  de  Cazes  sait  à  quoi  s'en  te- 
nir :  il  l'a  proclamé  lui-même.  «  Ce  qu'a  voulu 
*  vous  dire  M.  le  garde  des  sceaux  ,  »  s'écrioit 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  la  séance  du  19 
juin  ,  «  ce  qu'il  vous  a  dit,  ce  qu'il  a  dû  vous 
»  dire,  parce  qu'il  le  savoit,  c'est  que  ces  péti-, 
»  tions  viennent  en  grande  partie  d'un  centre 
»  commun,  centre  que  l'honorable  nj^embi*^  q%H 
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7> ^descend  de  cette  tribune  (i)}  tous  a  signalé, 
1»  centre  connu  du  gouvernement  y  et  par  cela 
))  seul  jugé  et  méprisé  par  lui  \  centre  qui ,  quelle 
»  que  puisse  être  la  force  qu'il  s'attribue^  quelque 
M  empire  qu'il  puisse  espérer  avoir  sur  les  pas- 
»  sions  du  peuple  9  ne  t'aveugleront  jamais  au 
»>  point  de  lui  faire  oublier  ce  qu'il  doit  au  trône^ 
»  son  palladium  et  son  égide. 

)) Oui  9    jamais  les   conspirateurs ,   quels 

»  qu'ils  soient  y  quel  que  soit  leur  nombre,  en 

Iuelque  lieu  qu'ils  se  réunissent,  ne  parvien- 
ront  à  faire  méconnoitre  à  la  France  ses  véri- 

»  tables  intérêts (a)  » 

)l  est  donc  démontré  qu'il  y  a  àes  conspira* 
teurs,  que  ces  conspirateurs  se  réunissent,  qu'ils 
dominent  de  nombreux  pétitionnaires ,  et  qu'ils 
ne  sont  point  étrangers  aux  mouvemens  des  éta- 
blissemens  d'instruction  publique,  qu'ils  en  veulent 
à  la  monarchie ,  puisqu  ils  ont  tenté  de  renverser 
Sia  noble  bannière ,  qu'ils  ont  un  centre  commun, 
que  les  ministres  le  connoissent ^  et  qu'ils  savent 
que  ce  centre  se  flatte  (Tav^oir  de  Fempire  sur  les 
passions  du  peuple.  Mais  si  les  ministres  sont  si 
bien  insb-'urts,  pourquoi  donc  y  a-t-il  des  troubles  ? 
pourquoi  ne  les  préviennent-ils  pas  avant  leur 
explosion  ?  pourquoi  les  conspirateurs  ne  sont-ils 
pas  signalés  aux  tribunaux?  pourquoi,  au  con«* 
traire ,  ne  traduit-on  en  justice  que  les  généraux 
qui  punissent  les  insurrections,  et  les  magistrats 
qui  poursuivent  les  séditieux  ?  Les  ministres  igno- 
rcroient-ils  que  leur  superbe  mépris  et  leurs  mou- 
vemens oratoires  à  la  tribune ,  ne  «ont  pas  du  tout 
ce  que  la  France  demande  ?  elle  veut  du  repos  après 
ses  longues  agitations  ;  elle  veut  qu'une  généra- 
tion ,  dirigée  par  une  éducation  religieuse  et  nio- 


(i)  M.  Courvoîsîer. 

(a)  Jlfonùeurdix  lundi  at  juin  tSig.  Séance  du  samedi  i^ 


"ïale,  promette  au  trône  des  sujets  fidèles ,  à  la 
patrie  de  bons  citoyens  ;  et,  loin  de  se  contenter 
de  phrases  bien  ou  mal  arrangées,  elle  condamne 
une  suite  d'actions  donf  l'effet  est  de  conduire 
l'enfance  à  l'insubordination ,  et  Tadolescence  à 
la  révolte.  Nous   adoptons  volontiers  toutes  les 
assertions  de  M.  de  Cazes  5  nous  aimons  à  croire, 
avec  lui ,  que  jamais  le«  conspirateurs  ne  réussi- 
ront à  composer  la  Chambre  à.Q&  Députés  dans  un 
autre  esprit  et  dans  d^ autres  sentim,ens  que  ceux 
qui  l'ont  animée  cette  année  5  que  jamais,  les  cens-  , 
pirateurs  n'y  obtiendront  un  triomplie  même  mo-  ' 
m^entanéf'  mais  si ,  comme  on  doit  s'en  flatter,  ces 
espérances  se  réalisent,  à  qui  le  devrons-nous? 
Quel  que  soit  mon  désir  d'en  faire  hommage  au 
système  des  ministres,  je  l'attribuerai  plutpt  à  cet 
esprit  national  ,  toujours  bon  ,  toujours  juste, 
qui,  depuis  trois  ans,  lutte,  avec  une  admirable 
constance ,  contre  tous  les  efforts  qu'on  a  tentés 

?our  l'égarer,  et  qui  nous  retiendra  sur  le  boixl 
e  l'abîme  où  tant  de  causes  menacent  de  nous 
precipiter. 

Cependant  ma  confiance  seroît  plus  entière ,  sî 
je  ne  lisois  pas  un  article  du  journal  intitulé  /« 
Courrier ,  que  la  noblesse  de  sa  naissance  a  fait 
transcrire  dans  les  longues  colonnes  du  journal 
officiel  (i),  et  qui  contient  des  choses  bien  étranges. 
On  y  voit  d'abord  que  la  loi  sur  les  élections  est 
la  Charte  électorale  ,  ce  qui  fait ,  en  raisonnant 
par  analogie  ,  que  la  loi  du  recrutement  est  encore 
une  Charte ,  que  d'autres  lois  pourront  être  ho- 
norées du  même  titre  ,  d'où  résultera  que  s'en- 
Ire-déti'uisant  par  leur  multiplicité  ,  à  force  d'a- 
voir des  Cliarles  ,  nous  n'en  aurons  pas  une. 

L'auteur  de  cet  article  ,  qui  se  réjouit  de  Tinu- 
tîlité  des  efforts  tentés  fliiv^er  dernier  contre  sa 
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Charte  électorale ,  dit  c<7peiidant  qu'on  fait  en- 
tendre encore  de  sinistres  prophéties  et  d'auda- 
cieuses espérances.  Il  n'indique  point  qui  sont 
ceux  qui  s'alarment,  ni  ceux  qui  se  flattent;  mais 
on  peut  facilement  le  supposer^  et  de  cela  seul 
il  estpermis  de  conduire  que  la  loi  tant  préconisée 
ne  vaut  rien.  En  adoptant,  sans  discussion,  les 
pensées  de  l'auteur,  il  demeurera  certain  que  les 
sentimens  exaltés  de  terreur  ou  de  joie  signalent 
toujours  la  présence  des  factions.  Lorsqu  une  loi 
les  met  en  jeu ,  il  est  évident  qu'elle  est  mau- 
vaise. Si  elle  ëtoit  bonne,  en  supposant  qu'elle 
ne  pût  pa** détruire  entièrement  l'essor  d^s  ambi- 
tions particulières ,  du  moins  ne  donneroît-elle 
jamais  prise  à  l'impétuosité  des  passions  ;  et  comme 
c'est  là  précisément  le  caractère  distinctifde  notre 
prétendue  Charte  électorale ,  Vexperience  du  pré-, 
sent  ne  peut  pas  calmer  les  inquiétudes  de  F  avenir. 
Cet  écrivain ,  métaphysicien  profond  ,^  suivant 
les*apparences ,  se  jette  à  corps  perdu  dans  les 
abstractions.  Les  dangers  dont  on  nous  menace , 
dit-il ,  ne  peu\fent  uenir  que  des  hommes  ou  des 
doctrines*,.  C'est  pour  les  éviter  que  nous  deman- 
dons des  hommes  et  des  doctrines  monarchiques. 
Malheur  à  qui  tenteroit  de  sortir  des  voies  tracées 
par  la  Charte!  des  deux  côtés  il  y  a  abîme  pour 
lui  y  ou  si ,  par  impossible  ,  ilrésistoit  i^n  moment, 
tout  seroit  ébranlé  dans  le  corps  social ,  tout  se- 
roit  perdu  peut-être.,.  Et  vraiment  oui,  tout  sevoit 
perdu  :  c'est  là  pourtant  où.  votre  système  nous 
conduit;  et  c'est  parce  que  nous  le  voyons,  que 
nous  crions  sans  cesse  :  toutes  les  fausses  grandeurs 
ont  croulé  à  la  tribune  nationale...  Oui ,  même  la 
rëputation  d'habileté  de  certains  ministres.  Le 
règne  des  hommes  est  fini ,  celui  des  institutions  va 
commencer,;.  Voilà  une  belle  élucubration  doc- 
trinale ,  et  l'on  y  pouri'oit  croire  si  les  institutions 
se  soutenoient  d'elles-mêmes  contre  les  passions, 
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comme  un  rocher  dbnt  la  base  <est  au  fond  de  la 
mer  y  se  soutient  contre  le  courroux  des  vague»  • 
pour  nous  qui  depuis  trente  ans  avons  vu  détruire 
tant  de  choses  indestructibles,  nous  sommes  moins 
confîans.  Il  faut  des  institutions  aux  hommes  , 
mais  il  faut  des  hommes  pour  maintenir  les  insti- 
tutions. Faites  autant  de  lois  qu'il  vous  plaira  , 
composez-en  des  recueils,  ils  seront  déchirés  par 
le  sanre,  ou  cotisumés  par  la  flamme  ,  si  vous  les 
livrez  à  des  ambitieux  ou  à  des  incendiaires  :  or, 
que  faites-vous  tous  les  jours  ?  Vous  criez  bien 
haut  que  vous  voulez  consolider  la  monarchie  lé- 
gitime ,  et  vous  poursuivez  à  outrance  tous  ses' 
défenseurs  pour  Pabandonner.  à  ses  ennemis.  Un 
royaliste-^n  place  dans  le  temps  où  nous  sommes, 
excite  autant  d'étonnement  qu'un  matelot  qui  se 
seroît  seul  échappé  d'un  naufrao^e  en  pleine  mer. 
Vous  croyez  faire  de^la  monarchie  avec  des  démo- 
crates ,  ^u  royalisme  avec  des  principes  républi- 
cains !  Quel  est  votre  prestige? pensez-vous  que 
par  un  privilège  qui  vous  appartîendroit  exclusi  -^ 
Yement,  vous  échapperez  à  cette  loi  de  la  nature 
qui  veut  qu'on  ne  récolte^que  ce  qu'on  a  semé? 
Mais  la  France,  dites-vous,  a  un  instinct admi^ 
rahïe  qui  ne  la  trompe  plus  ^  <]ui  la  prés^ient  de  ce 
quelle  doit  respecter  ^  ou  de  ce  quelle  peut  obtenir, 
de  ce  quelle  peut  craindre ^  ou  de  ce  quelle  doit, 
aimer.  Je  le  crois ,  et  c'est  dans  cet  instinct  que 
f  espère  pour  sauver  la  patrie  malgré  vous  et  contre 
vous.  lî  s'est  déjà  prononcé  ;  tous  les  jours  il  se 
prononce  davantage /et  sa  décision  n.e  vous  est 
pas  favorable.  S'il  en  étoit  autrement ,  pourquoi 
cette  inquiétude  qui  ^^^duts  ronge ,  et  que  ne  peu- 
vent cacher  vos  dehors  apprêtés  et  vos  phrases  ar- 
rondies i^  pourquoi  l'incertitude  de  votre  marche? 
pourquoi  votre  hésilation  continuelle?  pourquoi 
vos  concessions  secrètes  au  parti  que  vous  redou- 
tez? pourquoi  ces  correspondances  privées  dont 
ToMB  IV.  —  4^«  Livraison.  ai 
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le  but  est' de  tater  ropinion  ou  de  l'égarer  ?  Lors- 
qu'on éprouve  et  qu  on  inspire  de  Isi  confiance  , 
on  n'a  pas  besoin  de  toutes  ces  ruses.*  la  finesse, 
Tastuce  sont  les  plus  détestables  moyens  qu'on 
puisse  employer  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif. Là  tout  est  à  découvert;  on  vous  voit  dans 
les  Chambres ,  on  vous  voit  hors  des  Chambres , 
on  apprécievos  actes,  les  écrivains  les  proclament, 
et  l'opinion  se  forme.  Avec  un  tel  gouvernement 
tout  est  tranquille  sous  une  bonne  administration, 
tout  est  en  agitation  sous  une  administration  inha- 
bile, foible  et  décevante. 

Mais  si  1^  sublimité  de  vos  institutions  vous 
rend  indifférens  sur  le  choix  des  hommes ,  pour- 
quoi donc  tous  ces  déplacemens?  Il  y  avoit  des 
administrateurs  royalistes ,  ils  ont  été  destitués  ; 
des  magistrats  royalistes,  ils  ont  été  destitués  ^  des 
conseillers  d'Etat  royalistes,  ils  ont  été  destitués; 
des  députés  royalistes,  on  a  fait  l'impossible  pour 
les  empêcher  d  être  renommés  :  la  Garde  est  roya- 
liste, on  l'éloigné,  on  la  maltraite,  on  l'abreuve 
de  dégoûts,  afin  d'obtenir  des  démissions.  Vous 
craignez  donc  les  royalistes ,  vous  n'en  voulez 
donc  pas  ;  que  voulez-vous?  dites-le.  Je  mets  de 
côté  ces  expressions  insignifiantes  d'exagération, 
de  féodalité,  de  dîmes,  vieilles  niaiseries  qui  ne 
trompent  plus  personne,  et  que  les  moindres  écri- 
vailleurs  osent  à  peine  répéter,  et  je  vien/s  au  fait. 
Il  n'y  a,  il  ne  peut  y  avoir  en  France,  au  point 
où  nous  en  sommes,  que  deux-  opinions  :  l'opinion 
monarchique,  et  l'opinion  révolutionnaire.  La 
premiè|*e  a  pour  appui  les  royalistes ,  les  déplacer, 
c'est  vouloir  la  détruire  :  élever  les  révolution- 
naires, c'est  renouveler  la  révolution.  Pour  qui- 
conque veut  aller  franchement,  il  n'y  a  pas  d'al- 
ternative. Le  gouvernement  représentatif  est  si 
près  de  la  démocratie  que,  pour  peu  qu'on  sorte 
de  la  voie  monarchique,  on  se  jette  dans  la  con- 
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fusîon  des  partis  ,  dans  le  chaos  des  théories  qui^ 
pendant  de  si  longues  et  dé  si  malheureuses  an- 
nées, déchirèi^ent  la  patrie.  Quel  que  soit  le  nom 
dont  on  se  couvre,  le  résultat  est  le  même.  Le 
libéralisme,  l'indépendance ,  les  doctrines,  tout 
cela  n'est  que  la  révolution  sous  des  qualifications 
différentes.  Or,  comme  il  y  a  opposition  diamé- 
trale entre  la  révolution  et  la  monarchie  légitime, 
le  rappel  des  régicides,  l'exaltation  des  révolu- 
tionnaires, 1q  déplacement  des  royalistes,  sont 
autant  d*actesaiiti-monaxxhiques  qui  nous  mènent 
directement  vers  la  république  ou  ver»  l'usurpa- 
tion. 

A  défaut  des  hommes ,  puisqu'on  dit  que  /euf 
règne  est  fini  y  les  institutions  nous  sauveront- 
elles?  Vos  "principes  sur  la  religion  sont  anti- 
nàonarchiques ;  votre  loi  .des  élections,  celle  du 
recrutement  sont  anti-monarchiques;  vos  codes, 
vos  lois  sur  les  successions ,  vos  systèmes  de  finance 
et  de  police  sont  anti-monarchiques.  Ainsi  c'est 
avec  des  hommes  et  des  institutions  anti-monar- 
chiques que  vous  voulez  consolider  la  royauté 
légitime!  Si  vous  le  croyez,  il  faut  que  vous  soyez' 
bien  aveuglés^  si  vous  voulez  nous  le  faire  croire, 
il  faut  que  vous  nous  preniez  pour  de  grandes 
dupes. 

Mais  voici  bien  autre  chose.  L'écrivain  du  Cour'- 
rier,  qui  par.oH  si  bien  instruit  qu'on  peut  le  sup- 
poser initié  dans  tous  les  secrets,  nous  annonce 
que  la  grande  question  des  lois  d*institution  sera 
jugée  dans  les  Chambres;  il  n'indique  point  la 
session  ;  il  est  vraisemblable  que  ce  sera  dans  celle 
de  cette  année,  et,  pour  cette  fois,  il  né  nous  prq- 
met  pas  de  petits  événemens, 

.  ((  Dans  cette  grande  élaboration  des  lois  fonda- 
))  mentales,  dit-il  d'un  ton  d'inspiré,  le  sol  re- 
»  muera  peut-être;  mais  la  chose  publique  n'é-i 
»  prouvera  aucun  échec  :  ébranlen^ent  salutaire 

ai. 


(M) 

»  qui  annonce  ractivifé  de  la  fondation^  et  non 
»  la  crise  de  la  désorganisation  (i)«  » 

J'avoue  à  ma  honte  que  je  ne  suis  pas  assez  fami- 
liarisé avec  le  langage  des  Sibylles  pour  .com- 
prendre cette  haute  et  pompeuse  propliétie.  Tout 
ce  que  j'y  crois  apercevoir,  c'est  que  Monsieur  du 
Courrier  nous  ;  aonce  qu'il  y  aura  un  bouleverse- 
mentàTépoque  oùTon  discutera  lesloisfondamen*- 
tales.  Mais  comme  l'eiTet  ordinaire  des  secousses 
du  sol,  ou,  si  Ton  veut,  des  tremblemens  de 
terre,  lorsqu'ils  soiit  violens,  est  de  renverser  les 
maisons,  et  de  mettre  le  faîte  au  niveau  des  fon- 
dations, cela  veut  dire  qu'il  doit  nous  arriver 
Quelque  chose  de  semblable.  Or,  comme  dans  un 
tat  monarchique  il  ne  peut  y  avoir  de  renverse- 
ment sans  que  la  monarchie  cesse  d'exister,  il  est 
possible  qu  on  veuille  nous  préparer  à  cerésultat, 
et,  dans  ce  cas,  le  journal  olâciel  me  paroît  assez 
bien  choisi  pour  nous  éviter  le  tourment  de  l'in- 
cerfitude. 

Il  n'est  pas  surprenant,  d'après  cela ,  que  l'écri- 
vain du  Courrier,  dont  les  articles  sont  toujours 
transcrits  dans  le  Moniteur^  nous  déclare  qu'il  est 
impossible  de  remplacer  avec  succès  les  ministi^es 
actuels  (2). 

On  pourroît  accumuler  les  preuves;  car  elles  se 

Présentent  en  foule  pour  nous  faire  connoître  le 
anger  de  notre  position  5  elle  résulte  du  sj'^stémc 
adopté  depuis  trois  ans.  Les  roj^alisles  s'en  alar- 
ment, les  révolutionnaires  s'en  réjouissent,  les 
ministres  y  persévèrent  !...  Que  la  France  et  l'Eu- 
rope en  tirent  la  conséquence;  toute  autre  ré- 
flexion seroit  superflue. 

Dans  une  situation  aussi  critique,  n'est-îl  pa4 
convenable  que  tous  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur 


(i)  Moniteiir  du  jeudi  i5  juillet  iSxg. 
(a)  Moniteur  ^Minnài  19  juillet  1819. 


■^ — i ,. 


(3a5) 

OU  le  malheur  de  survivre  à  nos  premiers  trou- 
bles ;  avertissent  du  danger  qui  les  menace  ceux 
qui  n'ont  pas  pu  le^  voir ,  et  ceux  qui ,  après  en 
avoir  été  témoins  et  victimes,  ont  eu  l'inconce- 
vable facilite  de  les  oublier?  Nous  leur  dirons 
donc  :  les  écrits  incendiaires  contre  la  religion, 
contre  la  Famille  royale,  contre' la  noblesse,  les 
dessins  par  lesquels  on  insulte  tout  ce  qui  est  res-^ 
pectable^  n'ont  pas  le  mérite  de  la  nouveauté; 
même  chose  avoit  lieu  en  1788  et  1789,  Lorsqu'on 
veut  la  même  fin,  on  emploie  des  moyens  sem- 
blable3. 

L'insubordination  des  collèges,  Tinsurrection 
des  écoles,  tous  ces  préludes  à  de  plus  grands 
mouvemens^  ne  sont  que  des  imitations.  Le  peuple 
étoit  tranquille  en  1788;  afin  de  Tarracher  au 
calme  dont  il  jouissoit,  on  l'anima  contre  le  guet 
qui  faisoit  la  garde  de  police  dans  Paris  ;  on  lui 
livra  la  maison  du  manufacturier  Réveillon,  qui 
fut  pillée  de  fond  en  comble;  c'est  ainsi  que  par 
degrés  on  le  jeta  dans  tant  d'horribles  excès. 

Les  comités  directeurs,  les  comités  subordonnés^ 
sont  de  vieilles  machines  dont  on  a  changé  le  nom  * 
Il  y  a  trente  ans,  cela  se  nommoit  des  cl  uns;  le  club 
central  tenoit  ses  séances  dans  l'église  des  Jacobin» 
de  la  rue  Saint-Honoré  ;  1rs  clubs  affiliés  étoient 
répandus  dan^  tous  les  déparlemens;  ils  déter- 
minoientles  nominations,  ils  imposoient  des  lois 
à  l'autorité  >  ils  dominoient  les  assemblées  législa-- 
tives  ;  ils  couvrirent  la  France  de  meurtres  et  de 
ruines.  < 

La  dislocation  delà  Maison  du  Roi^Tanimosité 
contre  les  gardes-du-corps,  les  tentatives  contre- 
la  Garde,  les  provocations  contre  les  Suisses,  n'ont 
rien  que  nous  n'ayons  vu  déjà.  Sur  la  fin  de  1787 
on, détruisît  ce  qui  restoit  de  gendarmes  et  de 
chevau-légers;  en  1788,  ce  fut  le  tour  de  la  gen- 
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darmerîe  (i);  en  1789,  on  supprima  les  gar<Ï€S-« 
du-corps  dont  le  dévouement  néroïque  avoit,  ^ 
5  octobre,  empêché  l'assassinat  de  la  Reine,  et 

f)eut^élrc  celui  du  fioi.  Dès  le  mois  de  juillet  de 
a  même  année  on  avoit  débauché  les  gardes  fran- 
çaises, quelesrévolulionnaireslicencîèrent  bientôt 
après.  Enfin  on  donna  au  malheureux  Louis  XVI 
une  garde  copstitutionnelle  qui  fut  également 
licenciée  :  les  gardes -suisses  restoient  seuls  au 
10  août^  ils  périrent  sur  les  marches  du  trône. 

Les  adulations  vraies  ou  feintes  sont  de  foibles 
garanties  contre  de  gi*ands  attentats.  Le  4  si^ût 
1789,  Louis  XVI  fut  proclamé  par  décret  LE  res- 
taurateur DR  LA  LIBERTÉ  FRANÇAISE;  et  le  21  jan- 
vier 1793  !....,  versons  des  larmes  sur  ce  jour 
affreux. 

Ce  n'est  que  par  des  avis  semblables,  ce  n'est 
que  par  des  rapprochemens  nécessaires  entre  le 
présent  et  le  passé  „  qu'on  peut  arrêter  sur  le  bord 
du  précipice  les  hommes  san3  défiance,  qui  suivent 
avec  candeur  la  ti^ace  des  factieux ,  parce  qu'ils 
ignorent  où  elle  peut  les  conduire.  L'histoire  a 
ponr  but  d'éclairer  les  générations  qui  se  suc-», 
cèdent,  et  quoiqu'elle  obtienne  trop  rarement  ce 
résultat  désirable ,  celle  de  nos  jours  aura  peut- 
être  plus  d'avantages.  Depuis  trente  ans ,  les  évé- 
nemens  se  sont  pressés  de  telle--60i*te  que  les  con- 
temporaius  eux-rmêmes  lisent  avec  avidité  le  récit 
des  malheurs  qui  désolèrent  les  plus  belles  années 


(1  )  Le  corps  de  la  gendarmerie  ëtoil  formé  de  la  réunion  de» 
anciennes  compaenies  d'ordonnance  créûespar  Charles  VII  en 
1444*  C'est  de  lui  que  Voltaire  a  dit,  dans  son  poëme  de  Fon-' 
tenoy  : 

C«  brilUnt  escadron  fanreux  par  cent  batailles, 

Lui,  par  qui  Catinat  fut  Vainqueur  à  Marsailles, 

Arrive,  voit,  combat,  et  soutient  son  grand  nonv 

La  geodarmerie  avoit  le  pas  immédiatement  après  là  Maison 
du  Roi.  Le  corps  que  l'on  connoit  aujourd'hui  sous  cette  déno^ 
mtnation ,  se  nommoît  alors  maréchaussée. 
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d«lear  vie.  Reproduisons^es  sans  cesse^  afin  qu'il r 
înstruisentcenx  qui  n'étoient  pas  encore  nés  lorsque 
nous  les  éprouvions ,  et  ceux  que  leur  jeune  âge 
rendoit  insensibles  à  nos  maux.  Peignons-leur  cette 
royale  famille  dispersée ,  n'échappant  à  la  mort 
qu'en  abandonnant  les^palais  de  ses  aïeux  3  ces 
princesses  augustes  ,  filles  et  tantes  de  nos  rois , 
terminant  leurs  jours  sur  des  bords  étrangers,  et 
dont  les  cendres  seules  ont  touché  la  terre  natale. 
Parlons-leur  de  cette  tour  du  Temple  oà  pleurèrent 
tant  d'illustres  victimes  ;  de  ce  Roi  trop  bon  pour 
son  siècle ,  qui  fut  lâchement  immolé  ,  parce  qu'il 
ne  voulut  ni  soupçonner  ni  punir  ^  de  cette  Reine 
si  long-temps  adorée ,  et  qui  finit  dans  les  dou- 
leurs une  vie  qui  de  voit  être  et  si  longue  et  si  belle  ; 
de  cette  vierge  sacrée ,  brillante  d'attraits  et  de 
vertus,  qui  méritoit  un  trône,  et  n'eut  pas  un 
cercueil  5  de  ce  royal  enfant  sur  qui  les  bourreaux 
distillèrent  le  malheur  goutte  à  goutte ,  pour'  lui 
faire  expier  la  fatalité  d'être  né  sous  la  pourpre 
dans  un  temps  de  vertige  et  d'erreurs  ;  de  cette 
illustre  héroïne,  unique  rejeton  d'une  noble  fa- 
mille ,  qui  but  dès  l'enfance  dans  la  coupe  de  l'in- 
fortune, et  que  le  Ciel  a  daigné  conserver  à  la 
France,  pour  lui  montrer  dans  l'assemblage  de 
toutes  les  perfections ,  le  courage  ,  la  résignation 
et  la  bonté. 

Au  tableau  de  ces  grands  désastres,  ajoutons 
le  récit  des  calamités  privées  :  toutes  les  familles 
ont  eu  leurs  jours  d'angoisse  ;  les  révolutionnaires 
çux-mémes  se  sont  enti^e-dévorés  :  que  sont  de- 
venus les  premiers  artisans  de  nos  maux?  Il  ne 
reste  d'eux  qu'une  mémoire  exécrée  et  le  souvenir 
de  leurs  forfaits.  Français  ,  voilà  ce  qu'il  faut  vous 
^•edire  sans  relâche  5  ceux-là  seulement  ont  intérêt 
à  taire  les  malheurs  passés  ,  qui  voudroient  les  re- 
nouveler 'j  ceux  qui  veulent  en  empêcher  le  retour, 
ceux  çj'ui  yeulen't,  votre  repos  et  votre  l^onhçur. 
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y&ùa  en  dérouleront  les  déplorables  pages  ^  ils 
vous  diront  :  tous  ce.s  fléaux  accablèrent  tos  pères, 
parce  qu'ils  se  laissèrent  entraîner  par  de  cou- 
pables novateurs  ^  une  semblable  foiblesse  auroit 
des  conséquences  égaler.  Repoussez  ceux  qui  t^n- 
teroient  ae  vous  abuser  en  vous  montrant  de 
vaines  théo^  ies  comme  des  moyens  de  bonheur  et 
de  gloire  :  il  n'en  est  point,  il  n'en  peut  être  pour 
les  peuples ,  hors  de  la  religion ,  de  la  morale ,  de 
Insubordination  et  de  la  légitimité. 

n'HERBOUVILLE* 


Ze  mépris  des  fausses  doctrines  fi  annonce  pas  la 
force  du  ministère ,  mais  son  ignorance. 

Depuis  que  M.  Courtoisier  s'est  amusé  à  pro— 
clamer  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés 
l'existence  des  comités  insurrectionnels  sur  plu- 
sieurs points  de  la  France,  les  hommes  qui  s'arran- 
geroient  mal  d'une  nouvelle  représentation  des 
horreurs  de  la  révolution  se  sont  sans  doute  per- 
suadés que  le  ministère  de  la  police  générale  ètoit 
rétabli,  et  que  le  Conserv^afeur  en  étoit  chargé. 
Nous  nous  croyons  donc  obligés  de  déclarer  que 
nous  faisons  la  police  contre  les  mauvaises  doc- 
trines, contre  les  bévues  et  les  passions  ministé- 
rielles, que  nous  inscrivons  les  fautes  politiques 
pour  l'instruction  de  nos  contemporains  et  de  la 
postérité  ;  mais  qu'aussitôt  qu'il  s'agit  de  complots, 
de  conspirations,  de  commîtes  d'insurrection,  cela 
ne  nous  regarde  plus.  Le  ministère  s'est  vanté  de 
tout  savoir  et  de  tout  mépriser;  nous  en  avons 
conclu  qu'il  ne  savoîtpas  de  quoi  il  s'agîssoit,  et 
nous  allons  le  prouver. 

Qu'une  vaste  conspiration  embrasse  le  Midi  de 
la  France,  d'où,  par  des  ramifications  non  inter- 
rompues, elle  s'étend  dans  la  Saintonge,  le  Foi- 
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iou^  TÂnjou,  la  Beauce,  jusqu'à  la  capitaley.tàfi"* 
dis  que  ^  par  les  départemens  du  Rhône  et  de 
l'Isère ,  elfe  entretient  une  correspondance  suivie 
avec  la  Suisse ,  où  les  agens  buonapartistes  a  voient 
élablî  un  de  leurs  leviers  avant  les  cent-jours, 
nous  dirons  avec  le  ininislère  que  cela  est  mépri- 
sable. 

Que  des  émissaires ,  cbargés  de  la  dii*cction  du 
Midi  y  se  disent  arrivés  récemment  desEtats*Unîs 
d'Amérique,  qu'ils  nomment  le  ci-devant  roi,  le 
ci-devant  prince,  le  ci-devant  citoyen  français 
qui  les  met  en  mouvement,  et  les  précautiox^ 
prises  pour  que  leurs  camarades,  arrivant  succes- 
sivement de  Philadelphie,  trouvent  toute  sûreté 
dans  les  petits  ports  de  Provence  et  de  Langue-  * 
doc  ;  que  l'argent  qu'ils  distribuent  donne  dupoids 
aux  promesses  qu'ils  font,  aux  engagemens qu'ils 
reçoivent,  nous  répéterons  avec  le  ministère  que 
cela  est  méprisable. 

,  Ç^\^  l'organisation  s^it  faite  de  mani<^,re  que, 
coupée  en  quatre  dogrés,  une  imprudence  de  la 
part  des  initiés,  ou  une  découverte  faite  par  l'au- 
torité, ne  puisse  rompix»  le  parti;  que  cette  ma- 
chination couvre  la  Frauc»^  comme  un  réseau 
dont  les  mailles  se  rétrécissent  ou  s'éîavîrissent  se« 
Ion  la  quantité  des  méconlens  et  des  dupes  que 

5 résente  chaque  localité;  que  deux  partis,  qui  n^ont 
e  commun  qu'une  haine  profonde  pour  la  légi-  ^ 
limité,  aient  encore  une  fois  consenti  à  marcher 
d'accord  jusqu'au  moment  du  triomphe,  comme 
avant  les  cent-jours  \  que  des  fonds  considérables 
soient  à  la  disposition  des  premiers  meneurs,  et 
que  ces  fonds  soient  d'autant  plus  assurés  qu'ils 
ne  sont  que  le  revenu  de  capitaux  immenses  pla- 
cés dans  l'intérêt  de  l'usurpation ,  nous  n*en  éprou- 
verons aucune  crainte, et  nous  dirons  encore  avec 
le  ministère  que  cela  est  méprisable. 
.Avec,   l'incertitude    de    principe^   qui    règne 
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nulRlenant,  peut-élre  en  effet  ne  parott-il  pas 
plus  surprenant  de  voiries  républicains etJes  par- 
tisans du  gouvernement  de  fait  s^agiter,  s'organiser 
contre  le  gouvernement  de  droit,  aujourd'hui 
qu'il  est  rétabli,  qu'il  n'étoit  extraordinaire  de 
voir  les  amis  de  la  légitimité  se  remuer  et  s'orga- 
niser contre  la  république  et  le  gouvernement  de 
fait^  lorsqu'ils  étoient  triomphans.  Seulement  la 
république  et  l'usurpation  ne  se  contentoient  pas 
de  savoir  et  de  mépriser;  elles  étoient  sévères 
contre  leurs  ennemis  jusqu'à  la  cruauté.  On  en 
conclura  que  leur  sévérité  tenoit  à  leur  foiblesse, 
tandis  que  l'indulgence  du  gouvernement  légitime 
tient  à  la  certitude  qu'il  a  de  ses  forces.  Nous  ou- 
blierons les  cent-jours,  et  nous  conviendrons  que 
cette  différence  suffit  pour  justifier  l'impassibilité 
du  ministère. 

.Ces  concessions  faites  (et  on  avouera  qu'il  est 
impossible  de  les  pousser  plus  loin  ),  nous  essaie- 
rons de  prouver  au  ministère  qu'il  ne  sait  rien, 
lorsqu'il  prétend  que  les  comités  insurrectionnels 
lui  sont  connus,  et  qu'il  les  méprise. 

Les  révoltes  se  font  par  la  force,  et  ne  s'appuient 
ue  sur  un  mécontentement  présent;  l'autorité 
u  gouvernement  peut  les  empêcher  d'éclater  ou 
les  réprimer  avec  facilité  5  mais  les  révolutions  se 
font  par  des  doctrines  ;  et  c'estiçar  des  révolutions 
que  les  sociétés  secrètes  s'organisent  en  France  et 
en  Europe.  Quand  les  doctrines  sont  populaires, 
insurrectionnelles ,  ix'réligieuses  ;  qu'elles  sont  jus- 
tifiées par  les  faits,  que  l'incapacité  ministérielle 
va  jusqu'à  laisser  voir  qu'elle  y  cherche  elle-même 
un  appui ,  il  n'y  a  pas  d'organisation  secrète  qui 
ne  soit  dangereuse,  parce  qu'elle  peut  d'avance 
compter  ses  complices,  ceux  qu'elle  entraînera 
par  le  plus  léger  succès,  et  ceux  qui  la  défendront 
en  cas  de  revers.  On  n'a  pas  assez  remarqué  avec 
quelle  adressa  est  pi'otégée,  de  nos  JQui*s,  tout^ 
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fetlaqtie  contre  les  pouvoirs  légitimes;  on  y  em- 
ploie jusqu'à  la  bonhomie  des  demi -politiques. 
Ainsi,  lorsque  des  assassinats  ont  révélé  en  Alle- 
magne l'organisation  d'une  société  qui  veut  ré-» 
volutionner  ce  pays',  on  trouve  dans  un  journal 
allemand ,  fait  dans  de  bons  principes,  et  dans  une 
ville  où  la  censure  est  établie,  cette  étrange  ré- 
flexion :  «  Cette  société  ne  se  compose  que  de 
^)  professeurs  et  d'hommes  de  lettres  qui  ne  peu- 
»  vent  guère  avoir  à  leur  disposition  les  moyens 
))  nécessaires  pour  renverser  même  le  plus  petit 
))  gouvernement.  » 

Je  ne  citerai  pas  les  hommes  de  lettres  du  dix- 
huitième  siècle  qui  ont  retlversé  la  monarchie  fran- . 
raise  ;  on  nie  le  iait.  Mais  je  demanderai  si  Luther 
s'appuyoit  sur  des  armées  lorsqu'il  commença  à 
attaquer  l'unité  <;hrétienne  de  l'Europe  ?  Avec  ses 
doctrines ,  quelques  moines  mécontens  ont  pro- 
duit une  révolution  qui  a  fait  couler  des  floti  de 
sang,  qui  a  changé  la  face  du  monde  ;  et  on  ose 
dire  comme  une  vérité  incontestable  >  que   des 
professeurs  et  des  hommes  de  lettres  ne  renverse- 1 
roient  pas  le  plus  petit. gouvernement,  en  appli- 
quant au  pouvoir  politique  les  conséquences  ri- . 
goureuses  des  doctrines  qui  ont  brisé  l'unité  du  » 
pouvoir  religieux  !  Où  est  la  certitude  d'ailleurs 
que  tout  se  réduise  à  l'association  de  professeurs 
et  d'hommes  de  lettres ,  lorsqu'on  trouve  parmi 
les  conjurés  ceux  qui  sont  chargés  de  l'éducation 
des  enfans  des  premières  familles  ?  Avec  des  doc- 
trines -qui  jQattent  les  passions ,  maùque-t-on,  de 
complices ,  même  parmi  ceux  que  Dieu  ne  semble 
avoir  élevés  que  pour  mettre  un  freiu  aux  passions  ?» 
Qu'on  lise  Inistoire,  elle  répondra,  et  toujours* 
d'une  manière  uniforme.  Cette  fâ<;on  de  présenter 
les  coupables   si   dépourvus   de  moyens   que  la, 
prévoyance  des  gouvernemens  en  paroisse  tyran-  : 
oique  ou  ridicule ,  fait.ps^rtie  des  ressources  de«i 
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conjurés.  Elle  a  été  récemment  employée  eil 
France  avec  un  certain  succès ,  lorsque  les  rëvolu- 
tionnaîres  et  les  agens  du  ministère  ont  essayé  de 
faire  revenir  l'opinion  publique  sur  les  affaires  de 
Grenoble  et  de  Lyon.  Qu\' Soient,  disoit-on  ^  ces 
révoltés ,  pour  en  faire  tlint  de  bruit  ?  Des 
hommes  incapables  de  conduire  un  mouvement  ; 
on  n'y  trouvoit  même  ni  professeurs ,  ni  hommes 
de  lettres.  La  masse  des  hommes  est  si  étrangle  à 
la  véritable  politique ,  et  conçoit  si  peu  les  condi- 
tions  de  Tordre  social ,  qu'elle  croit  volontiers* 
qu'on  ne  renverse  les  gouvernemens  qu'avec  des 

EBirtis  armés,  conduits  par  des  chefs  éminens. 
aissez  les  principes  de  l'insurrection  entrer  dans 
les  esprits  ;  les  partis  armés  et  les  chefs  ne  man- 
queront pas.  Ce  sont  les  gouvlememens  qui  man- 
queront de  forces  lorsque  le  jour  du  choc  sera 
venu. 

I^.'puis  l'ordonnance  du  5  septembre,  si  les 
doctrines  favorables  àila  république  et  au  gouver- 
nement de  fait,  ont  été  détruites  par  l'habileté 
du  ministère;  si  elles  n'ont  pas  été  justifiées  par 
la  proscription  qui  a  pesé  sur  la  fiflélité,  sur  les 
écrivains  royalistes ,  et  par  les  récompenses  accor- 
dées à  la  trahison  et  à  la  bassesse;  si  on  n'a  pas 
imprimé  publiquement  que  les  partisans  de  la  ré- 

Imblique  n'altaquoient  pas  la  légitimité^  puisque 
a  légitimité  ne  se  lioit  qu'au  système-  monar- 
chique, et  qu'ils  n'en  vouloient  pas;  si  on  n'a 
point  été  aux  élections  en  criant  :  j4 bas  les  prêtres/ 
à  bas  les  nobles!  si  on  n'a  pas  évité  de  comprendre 
la  religion  dans  les  choses  pour  lesquelles  la  loi 
demandoit  du  respect;  si  on  n'a  pas  fait  des  lois 
importantes  dans  le  sens  de  la  démocratie;  si  un 
ministre  du  Roi  n'a  pas  pris,  à  la  tribune,  fait  et 
cause  pour  la  Convention,  et  proclamé  alliance 
avec  les  libéraux  contre  les  royalistes;  si  onWa 
pas  tenté  plusieurs  fois  de  faire  des  régicides  ujk 
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objet  d'intérêt  public^  le  ministère  a  raison  de 
mépriser  les  comités  insurrectionnels.  ]^^écessaîre«» 
ment^  les  principes  de  la  monarchie  dominent 
dans  tous  les  esprits  ^  et  rien  n'ovsera  remuer.  Mais 
si  la  révolution  a  repris  Trscendant  qu'elle  avoit 
perdu  sous  un  homme  qui  Tavoit  usurpée  comme 
il  avoit  usurpé  la  couronne,  le  ministère  à  tort 
de  croire  qu'il  contiendra ,  par  le  mépris  qu'il  en 
fait  9  les  organisations  dirigées  contre  la  religion 
et  la  légitimité.  Peut-être  ce  froid  mépris  qu'il 
proclame  à  la  tribune  sera-t-il  un  nouveau  danger 
pour  l'Europe ,  en  donnant  aux  partisans  encoi'e 
timides  des  illuminés  d'Allemagne ,  un  prétexte 
de  dire  qu'on  y  fait  grand  bruit  de  choses  dont  en 
France  1  autorité  ne  s  occupe  pas,  même  en  avouant 
qu'elles  y  existent. 

On  essaieroit  vainement  de  le  nier,  c'est  tou- 
jours d'après  ce  qui  se  passe  en  France,  que  les 
révolutionnaires,  dans  toutes  les  parties  de  l'Eu* 
rope,  s'enhardissent  ou  se  découragent;  etrét#n- 
dardldes  factieux  subalternes  de  Londres  portoit 
ces  trois  couleurs  que  la  faction  primitive  fran- 
çaise réclamoit  da  Iloi  à  son  retour.  Le  drapeau 
blanc  est  le  drapeau  de  la  France  royaliste  ^  il  faut 
aux  révolutionnaires  une  autre  eliscîgne,  parce 
que  la  plus  grande,  la  plus  folle  et  la  plus  infer* 
nale  de  leurs  prétentions  est  de  ne  faire  qu'un  seul 
peuple  de  tous  les  peuples.  C'est  pour  arriver  à  ce 
résultat  qu'ils  ont  commencé  par.  renverser  les 
anciennes  institutions  qui  nous  auraient  donné 
des  moeurs,  un  esprit  et  une  physionomie  qui 
nous  étoient  propres;  et  que  partout  ensuite  où 
il/  ont  porté  leurs  armes,  ils  ont  de  même  brisé 
les  institutions  nationales.  Pendant  la  république 
de  Roberspierre,  ils  imposoient  aux  peuples  vaincus 
leurs  lois  politiques  et  la  forme  deleur  gouverne- 
ment ;  pendant  l'usurpation ,  ils  imposoient  aux 
peuple^  vaincus  leurs  lois  ciyiles  et  des  usurpa- 
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teurs*  L'histoire  dira  un  jour  si  c^s  lois  ciyile», 
que  les  praticiens  s'obstinent  k  admirer  en  masse  ; 
quoiqu'ils  les  blâment  dans  tous  les  délails,  n'ont 
pas  plus  avancé  la  fin  de  la  civilisation  en  Eurbpe 
que  les  lois  politique»  de  Roberspierre,  dont  les 
gens  sensés  pouvoient  du  moins  calculer  la  folie 
et  le  peu  de  dui^ée. 

Nous  n'examinerons  pas  en  ce  moment  si  le 
système  de  la  république,  introduit  par  la  force 
des  armes ,  n'a  pas  fait  une  plus  grande  impression 
sur  les  peuples,  et  si  le  système  de  l'usurpation, 
étendu  par  les  victoires ,  n'a  pas  fait  une  plus 
grande  impression  sur  les  Rois.  Cette  recherche 
nous  mèneroit  trop  loin.  Quelque  jour  uqus  la 
suivrons  dans  tous  ses  détails  ;  elle  expliquera  ce 
qu'on  a  peine  à  comprendre  dans  la  conduite  de 
I  Europe  victorieuse,  ne.  pouvant  jamais  deviner 
la  révolution  française ,  seç  causes  et  ses  Suites  ;  la 
crpyant  terminée  quand  Buonaparte  fut  confiné  à 
rUe  d'Elbe  ;  surprise  de  le  voir  reparottre  aux 
Tuileries,  sans  combat  et  sans  efforts^  mais  bien 
persuadée  aujourd'hui  que  la  révolution  est  écra- 
sée, puisque  Buonaparte  est  à  l'île  de  Sainte- 
Hélène,  entouré  des  plus  minutieuses  précautions. 
En  voyant  Buonaparte  s'élever  au  pouvoir,  un 
véritable  politique  a  dit  :  a  La  révolution  se  fait 
»  homme.  »  S'il  avoit  assez  vécu  pour  le  voir 
tom];>er,  il  auroit  dit:  «  La  révolution  redevient 
»  doctrine.  »  C'est  effectivement  où  nous  en 
sommes  encore  une  fois. 

Par  exemple,  il  n'a  pas  été  publié,  sous  l'usur- 
pation ,  un  seul  ouvrage  favorable  au  gouverne- 
ment de  fait^  l'usurpatetur  ne  l'auroitpas  souffert 
à  cause  des  conséquences  qu'on  àuroit  pu  en  tirer 
contre  lui ,  et  peut-être  aussi  à  cause  des  consé- 
quences générales  de  cette  doctrine  contre  la  civi- 
lisation. Le  gouvernement  de  fait  étoit  un  fait; 
essayer  de  l'appuyer  sur  des  doctrines,  eût  été 
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le  remettre  en  discussion,  et  livrer  le  monde  en^ 
•lier  à  la  force  et  à  la  ruse.  On  a  déjà  remarqué, 
dans  le   Conservateur  y  que,    sous    Buonaparte, 
M/  Merlin    de   Douai,  régicide,  portoit  jusqu'à 
la  plus  extrême  rigueur,  dans  son  ouvrage  de 
jurisprudence,  les  principes  contre  les  assassine 
des  Rois,  et  ceux  qui  se  croient  autorité  pour  les 
juger.  Pourquoi  donc,  lorsque  le  Roi  légitime  e»t 
revenu,  ne  voit-on  que  des  ouvrages,  n'enlend- 
on  que  des  discours  essayant  de  légitimer  le  gou- 
vernement de  fait?  Poursuit -on  ceux  qui  l'ont 
servi?  les  exclut-ondes  fon<^tions  civiles,  mili- 
taires, administratives?  Qu'on  jette  un  coup  d'œi,l 
su?  notre  ministère,  nos  directions  générales,  le 
conseil    d'Etat,    les  tribunaux,   l'armée^    qu'on 
ouvre  VAlmanach  royal ^  on  les  retrouvera  tous, 
excepté  ceux  qui  se  sont  franchement  livrés  au 
Roi,  à  un  degré  plus  élevé,  avec  une  décoration 
de  plus  que  dans  V  Almanach  impérial.  ]Nousne 
faisons  de  cette  remarque  ni  un  éloge ,  ni  un  sujet 
de  blâme  ;  mais  nous  demandons  si  le  parti  révo- 
lutionnaire ne  sent  pas  toute  la  force  des  çonsé- 
.quences^,  lorsque,  occupant  de  droit  les  postes 
élevés  dans  la  monarchie ,  il  s'obstine  cependant 
à  établir  cette  possession  ^ur  la  doctrine  du  gou- 
vernement défait?  Qu'importe  après  cela  qu^iJ  n'y 
ait  pas  d'insurrection  sur  les  places  de  Pari;s  comme 
sur  les  places  de  Londres,  qu'on  n'assassine  pas 
encore  en  France  comme  en  Allemagne  les  défen- 
seurs de  la  civilisation!  Notre  ministère  veut  en 
tirer  avantage  en  sa  faveur;  il  se  trompe.  Tout 
parti  qui  a  encore  ses  doctrines  à  établir,  s'agite  : 
c'est  la  position  où  se  ti;ouventles  révolutionnaire^, 
allemands  et  anglais  ;  mais  le  parti  en  possession 
des  doctrines  qui  doivent  irrésistiblement  le  faire 
dominer,  attend.  Citeroit-ron  un  pays  plus  calme 
que  la  France ,  la  veille  du  jour  où  Buonaparte 
débai^qua  à  Cannes?  Ce  calme  étoit.si  grand,  que 
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les  ministres  d'alors ,  bien  dîSerens  de  ceux  d'au- 
jourd'hui j  n'étoient  occupés  qu'à  disputer  entre 
eux  $ur  le  systèmç  qu'ils  adopteroient. 

Sous  le  gouvernement  de  fait  on  ne  justiGoit 
pas  la  révolution  y  parce  que,  bonne  ou  mauvaise ^ 
elle  n'a  voit  pu  se  faire  sans  insurrection ,  sans 
injustice^  sans  corrompre  l'armée,  et  qu'en  ren- 
versant violemment  l'ordre  établi.  Or,  -il  étoit 
contre  Tintérft  de  celui  qui  gauvernoît,  de  souf- 
frir que  l'injustice ,  l'insurrection ,  le  renversement 
de  l'ordre  établ  i ,  fussent  érigés  en  doctrines. Toutes 
les  histoires  de  la  révolution ,  publiées  dans  l'usur- 
pation, ont  été  sévères;  et  si  c'étoit  une  sûreté 
que  se  donnoit  l'usurpateur,  on  conviendra  que 
c'éloit  aussi  un  moyen  de  rattacher  à  sa  cause 
beaucoup  d'intëréts  en  France  et  en  Europe. 
Pourquoi  donc ,  lorsque  le  Roi  légitime  est  revenu , 
devient-il  à  la  mode  de  vanter  la  révolution  qui 
aiait  périr  sur  l'échafaud  un  Roi  légitime,  une 
parUe  de  sa  famille;  qui  a  proscrit  et  reproscrit 
tous  les  lùemb'res  de  cette  royale  famille  qu'elle 
n'a  pu  atteindre;  qui  a  couvert  la  France  de  sang 
et  cfe  décombres;  qui  l'a  livrée  à  tous  les  charla- 
tans politiques,  et  a  une  fois  annoncé  le  projet 
d'avoir  tous  les  peuples  pour  complices?  Quel 
spectacle  pour  l'Europe,  et  que  les  conséquences 
en  sont  faciles  à  prévoir  ! 


les  souverains  le  combattent,  et,  vainqueurs,  ils 
aggravent  en  effet  sa  position,  s'appuyant  sur  ce 
qu'il  avoit  rompu  le  premier  les  conditions  du 
traité  fait  en  sa  faveur.  Celte  partie  de  l'histoire 
de  nos  jours  sera  facilç  à  écrire;   voyons  l'autre 

Fartie  qui   s'y  rattache.  Les  révolutionnaires,  à 
exemple  de  Buonaparte,  s'insurgent  contre  le 
Roi  légi lime,  contre  la  France  royaliste,  et  donnent 
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Ae  tn^rii«  |)6ur  prétexte  qu'on  Vavoït  pa?î  fînleïi» 
^îon  de  tetiirles  promesses  d^oublî  dn  passé,  die* 
lées  par  la  plus^aîne  politique.  Le  m^me  Turin  ve- 
inent qui  renverse  Buonaparle  reporte  le  Roi  de 
France  sur  son  ti'ône^  et  on  ix'doulble  de  tcondes- 
<:end<ance  pour  les  réyolutionnieires ,  on  multiplie 
les  concessions  au-delà  de  ce  qn'ils  pt)uvoïent  dé*- 
«îrer  5  on  leut  sacrifie  la  fidélité,  les  services  ren- 
dus 5  x>n  leur  lîvref  l'avenir  en  le  confiant  à  leur 
loyaiité  ;  on  fcur  immole  jusqu^à  TEuvope  qui  les 
a  vaincus,  en  leur  promettant  d'établir  les  doc* 
Ivînes  q^uï  doivent  renver.'ïer  la  civilisation  de 
PEuropé,  Qui  pourra  jamaî's  écrire  cette  contre- 
partie de  la  même  kîstoïre?  Et  cependant,  cenl 
lois  ou  a  dit ,  on  a  imprimé  que  tout  cela  se  fai  oit 
dVccord  avec  l'e^  RoîslSi  cela  est  vraî,  ce  <jiic  je 
ne  puis  savoir,  de  quoi  s'élonne-t*-on  en  voyant 
î'esprït  de  la  r^voliitîon  s^^tendre  et  éclatei*  par- 
tout à  la  fors?  Si  cela  n*est  pas  A^raî,  c*est  «dora 
«q^u  tl  y  a  d^  51^01  s'étonner  de  tout  cfe  <juî  se  passé. 
Le  cardinal  de  Richelieu  a  pu  soutenir  les  pra- 
lestans  en  Allemagne,  etles  abattre  eii  Fraiic^*; 
il  s'appuyojt  en  Allemagne  sur  des  doctrines  qui 
cfroîent  dominantes  en  faveur  des  pro^estaiw,  et  , 
«n  France ,  sur  des  doctrines  qui  dominoient 
jcontre  eux  ^  ^maîs  si  lés  doctrines  de  la  l'évolu- 
tion ,  qui  tendent  à  briser  Tunîté  du  pouvoir 
l^plîtîque,  sont  dcj^  fortes  en  Allemagne  et  éh 
Angleterre  ,  je  ne  connois  pas  d'homme  d'Etat, 
dans  ouelque  lîcu  qu'il  soit  placé ,  qui  puisse 
Jouer  impunément  à  la  i^volutioa  contre  hucuu 
pays  de  l'Europe,  san»  risquer  le  salut  du  sfien  j 
et  cependant^  à  quels  soupçons  les  p»us  grandes 
réputations  euïopëennes  n'oiît-elles  pas*  été  ex- 
po ées  ,  d^s  qu'on  a  pu  insinuer  qu'on  avoit  leur 
appui  ?  C'est  trop  pour  leur  honneur  et  pc)ur 
rhonneur  de  la  France  que  les  étrangers  aieût 
été  sî  souvent  nommés ,  lorsqu'il  s'agîssoit  de  nos 
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nflaîres  intérieures  :  aussi  rien  ne  seroit-il  plus  td 
que  cts  correspondances  privées  qui  semblent  leur 
livrer  le  secret  de  tous  nos  débats  y  si  on.  ne  sa- 
voit  pas  qu'elles  n'ont  été  établie»  que  comme  un 
moyen  de  plus  d'égarer  les  cabinets*  L'Europe 
ne  connoit  pas  y  n'a  jamais  connu  les  causes  y  la 
force  et  la  folblessc  ,de  notre  révolution  ;  Thisr 
toîre  en  donnera  une  preuve  sans  Téplique ,  lors- 
qu'elle dira ,  avec  la  sévérité  qui  lui  appartient, 
pourquoi  cette  révolution  a  déconcerté  si  long- 
temps les  Rois  et  leurs  conseillers  ,  et  pourquoi 
elle  se  réveille  plus  hardie  que  jamais ,  après  avoir 
;^uccombé  sous  la  puissance  des  armes.  M.  Burckie 
appeloit  une  partie.de  c(^tte  révolution  Taction 
des  opinions  armées;  mais,  après  qu'on  leur  a 
ôtc  et  lies  canons  et  les  fusils,  elles  sont  encore 
fortes  de  toutes  les  passions^  les  foiblesses  et  les 
sottises  qui  agitent  ce  monde. 

Il  va  être  intéressant ,  pour  le  véritable  obser- 
vateur, de  suivre  la  marche  qiu  sera  adoptée  ,  en 
.Allemagne  ,    pour   tromper  les  espérances   des 
sociétés  secrètes  :  on  pr.omet  de  faire  beaucoup, 
et    peut-être  trouv croît-on  qu'on  s'excuse   déjà 
un  peii  de  ce  qu'on  fait.  Hélas  !  le  pouvoir  qui 
saisine  n'a  point  de  forces  contre  les  dactrines  ^ 
lût-il   six  cent  mille    hommes  sous  les    armes. 
Toute  la  puissance  des  révolutions'  e^t   aujoui^ 
d'hui  dans  risoiement  de  la  royauté,'  isolement 
né  de  la  chute  de  toutes  les  institutions.  Réunir 
et  corporer  lès  intérêts  semblables ,  tracer  d'une 
m.anîère  large  le  système  dVdministratioh ,  et  en 
abaiidonner  les  détails  aux'  intéressés,  afin   de 
.^rendre  enfin  quelque  grandeur  à  Tart  de  gou- 
^vernerj  se  mettre  sans  réserve  à  la  tête  des  doc- 
trines sur  lesquelles  reposé  la  civilisation,  et  n'a- 
vouer que  les  hommes  qui  les  professent ,  tel  est 
.  et  tel  a  toujours  été  l'unique  moyen  de  salut  pour 
^jies  gouvernemens  y  et  si  soixante  mille  insui^gés 
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ALoncIres.  s'entendaiît  arec  les  inEUrgés  d'antrei 
villes angbùes,  iK^melteat  pas  l'Angleterre  dans 
nn  péril  aussi  procbain^c  nous  le  pensons,  c'est 
que  là  l'aiitoiité  n'a  pas  ludme  besoin  d'appeler  à 
son  secours  les  amis  de -l'ordre  :ils  viennent  s'ins- 
crire d'eux-i^émes,  sans  crainte  d'être  repoussés 
comme  ultra'-rojalistes  ;  san^'qiie  le  ministère  soît 
assez  fort, pour  proclamer  que  s«hl  il  suffit  pour 
contenir  les  rérolulionnaires ,  et  écraser  ceux  qui 
ne'  yeiOent  pas  de.^îvoïution.  Poiw  isoler  ceux 
qui  put  lie,50tn  ^é  UpjfMes ,  il  suf^oit  à  l'Angle- 
terre de  reveniy  à,t6iitc  la  sévérité  de  sc^ii  yieux 
tystème  dé  corporation  ;  ellï  y  trouveroit  des  res- 
sources plus  assuiécs  <[ue  dons  la  suspension  de 
l'habeas  corpus.  En  Franct:  ei  duis  beaucoup 
d'autres  pays  .  si  on  youloît  isoler  lés  factieux^ 
il  sci'oît  îiupossiiile  de  dire  aux  honnêtes  gens  de 
quel  cûlé  ils  doivent  nlli-r.  Quand  on  le  leur 
dùoit  au  moment  diiJiiujici',  ([u'en  résulteroiUil? 
"(in  peu  pltis  de  confusion,  comme  nous  l'avons' 
vu'aTepoque'Ju  20  mars.  Ces  ctioses4à  doivent 
toujours  se  savoir  d'avance;  et  cô.mrûènt  les  sau- 
rai t-^ii^  là  où  il  ii'y  a  point, (l'institiitions  ,  Uoà 
on  ne  connoît  <[uc  !i-  jiouyoir  ou  la  révolution,  là 
où  le  miiihlùrt:  a  linoroyaljie  prétention  d'être  à 
la  fois  Tun  i.t  Tiiutri.?  Compiê  gouvernement,  il 
proti>gc  In  révolutiou  ;  cpmmé'riSvolutïon,  il  ga- 
raâtit  la  stabilité  du  gouvernement  j  cela  est  tout- 
à-faît  commode.  Il  est  vrai  qu'on  çUercKe  la  na- 
tion dauï  tout  ce  tripotage  ,  é(  qu,'on  ne  la  trouve 
.  pasi  c'est  sans  doute  pour  cela  'que  les  doctri- 
naires se  sont  cliarg'ês  a  en  faire  nne ,  et  le  minis- 
tère a  laul'ile  cuuQanw  iHans'ieiu'S'  promesse»"/ 
qn'tja  ^àtten^aiAti qnrrile*  'se''  réalisent/  il  dëtrait 
îï  yétilttfelfe  ■  FP|ty:é:.^  Qft ;  ^Biirrdit  dire  de  nott? 

(>ds,.p«iice«'^'îlr~erit<4roj>>'ijgaonint'  POW    cOBt-i 

ji|jito^fiff,yjiferçé;stei/;a^^ 
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prend  pas  la  fo#ee  ètë  doctrines ^.pàzioô  qn^il  fi 
«oofiance  àên$  lès  dcKtvinaiores.       ,    -  mi:,  ; 

/.  "»"         ■••»  ./il  ''mEiévèE4  " 


d'une  session  orageuse  ,  îiu^*douIeurs  deTénfan-f, 


au  conseil  sont  elicore  aes,unis ,  dit-on ,  sur  i^ 
choix  des  presidens  ou  candidats  ministériels  1 
e^t  deia  on  tire  .:  sur  le  quai  Malaquai ,  le  .<?aïiGn 
d  alarme  j  M.  le  corpte  de  Lazes  coui't  de  Londres^ 


c  suppliante  (ï).  .Û 
neraut  au  front  candide,  aux  paroles, doucereuses, 
s  en  vient ,  de  sa  part ,  dans  Iç  camp  des  rqya- 
listes,,    imploi'çr    une'  trêve,,  et ■  .pveçqué^, . une 

■ti'  '=       «: -•  1    '  J  '  •  •   'v>r  jU>  '33:5  ./.^iijf  ur.  • 

alliance,  oon  nras  desarme  pî)rlé  cette  vieiTie.ban-r 

îî 


derniers  combats  electorAux.    uniân  est  le  pre-»* 

J  (t^lUatt  tpAiidffié/;  k  f9iilU'4tViitfnéJifo>^'a(HBt  Oaim^ 
et  toute  desappointeic  de  voii^^que  nous  'repeuplions  à  ^on  billet 

qui  oêtestém  lesHionunes  e^  raison  des  araoces  perdues  qu  eïlok 
ont  f^itsk  pj>ur  eux. 


l 
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mîer  mot  qu^îl  prononce  5.  son  Jernrer'mot  est 
encore  union^  Semblable  à  cet  officier  dir  gobelet 
qui  'y  du  matin  au  soir,  s'exerrreil  À  dire  sur  tour 
les  ton^.  :  à  boire  pour  te  Mai  ]'  Thomine  d^ office 
de  M«  le  tomte  de  Gazes  cherche  Fintonati on  la 
lus  attendrissante  pour  nous  répéter:  Union  àyec 
e  ministère .  ■    -  ■ 

Malheureusement  pour-le  colporteur  d^ùnion  , 
il  ne  lira  plu»,* comme  il  y  a  tirais  an-s ,  sur* Ué- 
tendard  des  hommes  monvrchiques  le  mot  ouBLr^ 
ce  mot  st  -généreux  dans  leur' bouche  ^  que  d'eux«^ 
mêmes  et  avalât  dy  être  •in'vités  ,  ils  s'étoient  pIù 
A  choisir  pour  de  vise-y  it  qu'ion  lé»  a  fetcéy  d  ef- 
fiicer!  ..;^  Ouî^  et-la.  FTJOice  en  *la  preuve ,  les: 
royalistes  ayoieht  vouki  mettre  en  eunlî  ^    et  lès^ 
.maux  qu- tU  avoient  soufferts ,  et  les  hommes  quK 
les  leur  avoient  fait  souffrir.  II9  V4>ul^nt  «^ubhejr- 
.aussi  ^  avec  leur  dévouement  et  leurs  sacrifices  9  Isfc 
recoBuoissanee  qu'on  oublioit  d^en  conserver  l  ils. 
auroient  consenti  à  oublier  jusqu'à  leurs  espé- 
tXances.  Ils  offroient  même  Tamnistie  de  Foubli  »^ 
ces  grands  criminels  ^  qu'ils  n  avoient  rejeter  de 
la  France  qwe  po*ur  que  la  France  pût  ne  paiB  se* 
. souvenir   4*^**^  *  ^^  gardant  du  passé  que  leur 
>amourpoar  lettrs  rois,  de  leurs  antiques  privi- 
lèges que  celui  de  mtourîr  les  premiej's  p©«T  k» 
trône,  de  ^héritage  de  leurs  pères  que  Tépée  qui; 
.défendît  la*  France  ^  de  leurs  souvenirs  que  le 
témoignage  ^d^iiLC  conscrence  pure  ^  ces  hommes 
anciens  ,  satisfaits  du^ présent^  chdrchoiént ^  pour 
les  applaudir^  parm»i  les  hommes  nouveauxv  et 
'teitx  (jue  leur  pre^pré  penchant  altiroit  vers  le- 
(ils  de  saint  Louts  ,,  eia  que  sa  générosité  y  devoit^ 
attirer,  et  ceux  dont  il  légitimoit  la  gloire,  ott 
dont  il  effaçoit  les  erreurs.... •. 

ii'tmpitdejTee  d'une  poignée  de  misérables ,  en-* 
touragés  d'aboini  par  rtmpunfté ,,  Renforcés  en- 
suite de  l'inepte   et   monstrueuse  alliance  de» 
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hommes  en  pouvoir,  a  co-ntraint  les*  royalistes  4 
renoncer,  comme  au  reste,  au  plaisir  d'oublier  : 
ce  sacrifice  n'est  pas  celui  quils  ont  le  moins 
ressenti.  En  replaçant  le  trône  au  bord  du  gouffre 
qui  l'engloutit  en  gi,  on  a  réveillé  leurs  inquié- 
tudes ;  en  reculant  à  leur  égard  les  bornes  con* 
nues  de  Tingi'atitude^  on  leur  a ,  malgré  eux ,  rap«- 
pelé  leurs  services  ^  en  les  accusant ,  on  les  a 
condamnés  à  juger  leurs  accusateurs  ;  en  les  ca- 
lomniant ,  on  les  a  forcés  de  ne  rien  taire  ;  enfin 
on  leur  a  rendu  la  mémoire... d  et  c'est  la  seule 
chose  qu'on  leur  ait  rendue. 

Que  le  ministère  uq  s'étonne  donc  pas  s'îl  ne 
trouve  plus  en  eux  la  confiance ,  la  ci'édulité  qu'il 
a  assez  et  trop  exploitées  au  profit  de  sa  puissance. 
Maintenant  qu'il  est  inconnu  que  les  royalistes  we 
sont  pas  des  sots,  il  y  aurait  contre-sens  de  leur 
part  à  rester  des  dupes.  Les  phrases  minislérielles 
sont  fort  éloquentes  assurément  ;  mais  pai^malheur 
les  actes  des  ministres  le  sont  encore  plus.  Ils 

1)arlent  ti^op  haut ,  ils  sont  trop  irécens  pour  que 
e  bruit  de  leurs  paroles  n'en  soit  pas  étouffé.  Le 
ministère  a  beau ,  dès  qu'il  tremble ,  protester  de 
son  amour  pour  fa  légitimité,  de  son  désir  d'en 
réunir  tous  les  partisans ,  d*en  fonder  l'édifice  sur 
des  bases  éternelles  ^  il  n'y  a  pas  assez  long-temps 
qu'il  nous  a  appris  que  JAMAIS  veut  dire  demain  , 
pour  que  nous  croyions  que,  dans  sa  bouche, 
TOUJOURS  signifie  A  JAMAIS.  Les  jongleries  politiques 
n'ont  qu'un  temps  ;  et  les  charlatans  ne  débitent 
plus  leurs  drogues  dès  qu'ils  en  ont  vendu  la 
recette.  Le  ministère  qui  «'a  encore  eu  de  parti 
que  celui  qu'il  a  acheté ,  de  voix  que  celles  qu'il 
a  mendiées ,  de  soutien  réel  que  les  hommes  qu'il 
a  a()usés  par  la  puissance  de  ce  nom,  magique  en 
France  depuis  Clovis  5  le  minivS^tère  qui  a  comm» 
pris  a  tâche  de  mettre  sa  foihiesse  collective  en 
évidei^ice,  et  dont  le^  m<embres  n'ont  pas  encore. 
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que  je  sache  ^  montré  individuellement  un  de  ce^ 
génies  quî,  «euls,  valent  tout  un  parti  5  le  minîsr 
tère  qui,  par  son  système',  minelamonarcliic  dont 
il  BOUS  avoit ,  pour  prix  de  notre  condescendance, 

f»romis^u&7if{/em<?>i/ raffermissement  (  car  les  roya- 
istes  agissent  à  découvert,  et  là  publicité  sied  à 
leurs  traités  )  j  le  ministère  qui ,  pendant  ce  temps , 
faisoit  secrètement  avec  la  révolution  un  pacte 
ténébreux  que  s(i&  suppôts  nous  ont  eux-mêmes 
révélé  ;  qui  propose,  en  liaine  des  royalistes ,  des 
lois  dont  il  frémit,  et  qu'il  maintient  par  terreur 
des  jacobins  ;  qui  ne  fait  rien  pour  le  commerce, 
écrase  la  propriété ,  et  taudis  qu'il  épuise  la  terre , 
lais'sela  religion  retourner  au  ciel^  le  ministère  enfin, 
dont  le  funeste  égoïsme  achète  incessamment  d'une 
a unee  de  monarchie  une  heure  de  puissance,  un  tel 
ministère  ne  peut  plus  en  imposer  à  aucun  parti. 
Le  temps  des  illusions  est  passé  avec  Tesclavage  de 
la  presse.  S'il  ne  connoit  pas  encore  la  France,  la 
France  le  connoit.  Sa  haine  contre  nous  a  trop 
éclaté  malgré  les  réticences  semi-périodiques  ;  sa 
connivence  avec  les  révolutionnaires  est  trop  avé- 
rée, en  dépit  de  leurs  petites  brouilleries  de  con- 
vention. D'un  autre  côté,  il  a  perdu  sâ  popula- 
rité ,  et  les  royalistes  de  la  Chambre  en  ont  hérité. 
Qui  a  conçu  ,  présenté,  soutenu  un  budget  exor- 
bilantî4L.es  ministres.  Qui  a  embrassé  riiitérêt  du 

Seupi'e,  défendu  sa  cause,  obtenu  pour  lui  des 
égrèvemens?  Les  royalistes.  Qui  vouloit  exagé- 
rer, enHeu',  embrouiller  la  dette  de  l'Etat?  l^es 
ministres.  Qui  a  porté  la  lumière  dans  ces  ténèbres 
et  fait  évanpuir le  fanjôaie  de  la  dette  flotiante  ? 
Les  royalistes.  Qui  avoit  consenti  d'abord  à  souiller 
la  France  du  retour  de  ces  prétendus  Français 
qui  ne  sont  plus  d'aucun  pays  depuis  que  le  san<>' 
deXouis  X\I  les  a  naturalisés  régicides?  Les  mi- 
nistres. Qui  a  délivré  le  sol  français  de  ce  fardeau 
scandaleux?  Les  royalistes.  Enlin,  de  quel  côté 
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^.nt  ffppam  les  partisans  du  despotisme  ?  De  gtref 
côté  ont  brillé  les  défenseurs  des  libertés  pu- 
|)liques?  La. France  a  jugé,  tl le  jugement  est  ssin^ 
appel . 

Quand  ces  hommes  dTtat ,  pour  nous  attirer 
encore,  vantcroient  nos  lafens ,  reconnollroîent 
ïtotre  ifi/luencc ;  comme  leurs  injures  n'oût  pu 
nous  blesser,  leurs  éloges  ne  nous  rnivreroîrntpas. 
Les  royalistes  sont  (îéhcatset  difficiles  en  fait  d  en- 
cens ;  iLs  ne  sont  pas  ministres.  Ils  apporteront  aux 
f)rochaines  électioiis  une  conscience  éclairée  y 
expérience  des  choses  et  des  bommes  ,  une  opi- 
nion libre  de  tout  intérêt  personnel.  Ils  se  rappelle- 
ront dans  quelle  opinion  ils  ont  trouvé,  à  la 
Chambre  ,  appui  et  proteelion»  Dés  lois  leurs 
choix  seront  irvévocobles.  Ils  verront,  sans  y 
prendre  .p?rl,  ici  les  ministr<  s  se  donner  aux  ja- 
cobine 't  îà,  les  jacobins  se  vendre  aux  ministres, 
et  partout  les  inJiiistres  impuissans  et  nuls  par  eux- 
même^.    Cependant    les  hommes    monarchiquçs 

Î>roiiLant  de  la  iTitte  ennemie,  balanceront  de  tous 
eurs  efforts  une  loi  révolutionnaire  par  essence^ 
et  en  fjréyiendront,  autant  que  possible,  les  effets ^^ 
partout  où  ils  seront  ass<  z  nombreux..  Éri  cas  de 
minorité ,  ils  resteront  immobiles,  sans  porter  la 
victoire  ni  au  cent  e  ni  à  la  gauche.. Qu'en  résul- 
tera-t-il  ?  Des  députés  royalistes  purs  oiv  jacobins 
éprouvés  ;  par  conséquent  deux  couleurs  fianches 
au  lieu  de  trois*  Or,  dans  toute  chose  tricolore  % 
cest  déjà  beaucoup  qu'une  nuance  de  moins,  La 
lutte  ne  sera  plus  qu'entre  le  hlanc  et  fe  rouge  ^  et 
alors  noua  verrons  1 

te  Comte  O'Mamont.  . 


M.  le  duc  de'  I^cvîs,  pair  ile  France,  nous  a  ' 
fait  riionneur  de  no U5^  adresser  la  lettre  isui vante  • 

A  M.  I/ÉDITEUR  DU  CONSERVAT EUa. 

Paris ,'6  août  i8i^. 

Je  partage ,  Monsieur,  avec  plusieurs  personnel, 
le  regret  q.ue  Tillustre  écrivain  à  qui  nous  devons 
la  relation  des  guerres  que  les  royalistes  ont  sou- 
tenues pendant  la  révolution,  n'ait  pas  consacré 
quelques  pages  à  la  mémorable  catastroplie  de 
Quiberon.  Le  sujet  étoît  digne  de  son  admirable 

"talent.  Il  a  fallu  un  concours  inouï  de  circons- 
tances malheureuses  et  de  fautes  imprévues  pour 
empêcher  le  succès  d'une  expédition  qui  a  fait 
trembler  la  révolution  sur  sou  trône  mal  affermi. 
Oes  détails  appartiennent  à  Tliistoire  5  ils  seroieiit 
déplacés  ici  ;  mais  les  traits  qui  honorent  le  ca- 

'raclère  français  ne  sauroient  être  trop  connus  5  il 

'  rn  est  d^ail leurs  que  la  reconnoissance  me  fait  un 
devoir  de  publier. 

Aptes  une  attaque  vive,  mais  infructueuse, 
contre  les  lignes  hérissées  de  bt-ïtteries  que  les 
républicains  avoîent  élevées  à  Sainte-Barbe,  les 

^  royalistes  resserres  dans  la  presqu'île  de  Quiberon 
ntlendoîent  des  renforts,  lorsque  le  fort  Pen- 
thièvré,  clef  de  toute  la  position ,  fut  surpris  dans 
xiTïe  nuit  obscure  par  la  trahison  de  quelques  pri- 
sonniers de  guerre  rerus  imprudemment  dans  nos 
rangs.  M»  de  Sombreuil,  placé  trop  en  arriére 
avec  sa  réserve  fidèle,  se  défendît  quelque  temps 
avec  succès^  maïs  débordé  sur  ses  deiix  ailes,  il 
ne  songeait  plus  qu'à  vendre  clièwîméiit  sii\'w, 
lorsque  le  général  républicain  lui  ofTiit  une  capi- 
tulation honorable,  depuis  indignement  violée. 
A  peîne  étqit-elle  condue  qu'une  corvette  an- 
glaise, embossée  près  de  la  cote,  ouvrit  un  feu 
très- vif  sur  le  flanc  des  assaill ans. Ceux-ci  deuaan* 


/ 
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dtT€nt  à  M.  de  Sombreuil  de  faire  ceaser  les 
hostilités.  Les  moyens  de 'eommuiiication  man-- 
quoient  :  un  jeune  lieutenant  de  vaisseau^  et 
volontaire  des  corps, nt)blcs^  M-.  Gérîl,  se  f ette  â 
la  nage,  arrive  à  la  corvette,  et  fait  cesser  le  feu. 
ICn  vain  veut-on  l'y  retenir;  il  ne  croit  pas  qu'un 
si  émtnent  service  dégage  sa  parole  ^  u  s'élance 
de  nouveau  à  la  mer,  rejoint  son  corps,  et  aug- 
mente le  nombre  des  victimeis* 

Celte  clélicatesse  de  :rho;iîneur  cheval eresqujB 
est  généralement  plus  commuiie  dans  les  classes 
élevées;  mais,  àQuiberon  comnxe  ailleurs,  le  dé- 
vouement le  plus  généreux  étoit  un  sentiment 
commun  à  tous  les  royalistes.  Deux  fois  dans  cette 
courte  campa gnC' j'en  ai  éprouvé  les  effets.  Blessé 
à  Faifaire  du  |6  juillet,  je  dus  la  vie  à  l'un  des 
paysans  bretons  que  je  coçimandois  ;  il  me  releva 
et  me  rapporta  sur  s^s  épaules  au  milieu  des  balles 
et  des  boulets.  Lorsque  le  fort  fut  sm*prà,  j'étois 
hors  d'état  de  combattre.  Soutenu  par  deux  de 
ces  braves  gens  qui  ne  vQulurent  pas  me  quitter, 
je  gagnai  avec  peinis  le  petit  port  d'Orange.  Les 
dernières  embarcations  ven«oient  de  partir  ;  plu- 
Meurs  bateaux  trop  chargés  s'éloient  enfonces,  et 
déjà  la  mer  avoit'rejeté  ces  cadavres:  une  multi- 
tude, consternée  couvroit  la  jetée.  Un  seul  canot 
anglais  étoit  à  portée' de  la  voix;  mais  il  se  tenoit 
au  large,  de  peur  d'être  submergé  par  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  s'y  seroient  précipités*  Dausf 
ce  moment,  un  de  ceux  qui  m'accompagnoient 
crie  :  «  Approchez,  nous  ne  demandons  pas  que 
»  vous  nous  prejttiez  à  bord ,  embarquez  seulement 
»  notre  commandant  qui  est  blessé,  »  Un  porte- 
drapeau  du  riçgiment  d'Hervilly  ajoute:  «  hauvcz 
»  mon  drapeau,  et  je  meurs  content.  )jDe  telles 
paroles  coiiimandent  la  confiance  (i).   L'officier 

(i)  C'etoit  le  capilaine  aujourd'hui  contre-anÛFal  Kcatea. 
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quî  montoït  le  canot  éloit  digne  de  les  entendre  ; 
il  n'hésite  pas,  il  approche  5  on  me  glisse  le  long 
du  drapeau.  Personne  ne  tente  de  me  suivre  : 
héroïque  résignation  ti'op  mal  récompensée.  Nous 
étions  encore  bien  près  du  rivage  lorsque  deux 
.xanons  amenés  sur  la  hauteur  qui  domine  lef  port 
tirent  à  miti*aille.  Dans  quelques  minutes  la  jetée 
est  balayée  :  tout  périt. 

Le  sort  des  prisonniers  fut  bien  plus  affreux. 
Ce  ne  fut  qu'au  bout  de  plusieurs  semaines,  et 
après  avoir  subi  rappareif  dérisoire  d*un  juge- 
ment, qu'au  nièpris  de  la  foi  donnée,  ils  furent 
^fusillés.  Lés  blessés  apportés  sur  leurs  matelas, 
le  pieux  et  charitable  cvêque  de  Dol,  avec  ses 
p'ands  vicaires,  même  les  domestiques,  rien  ne 
ut  épargné.  Au  milieu  de  ces  horribles  souvenirs 
que  je  rappelle  à  regTot,  je  saisis  le  seul  qui  soit 
tm  peu  consolant.  Ce  fut  par  une  défiance  bien 
honorable  pour  elles  que  les  chefs  des  républi- 
cains ne  chargèrent  point  les  troupes  nationale^ 
de  cette  criminelle  exécution  :  des  chasseurs  belges 
versèrent  le  sang  français.  .         ' 

J*ai  rhonneur  d'être,  etc.,  etc. 

Le  Duc  DE  Lévis. 


s 


Paris,  le  12  apût  1619. 

C'est  apparemment  à  l'espxit  du  siècle  et, aux 

Srogrès  de*  Iv^mières ,  que  nous  dévouas  le  speclaclc 
ont  l'Angleterre  est  en  ce  moment  le  théâtre.  Par- 
mi les  choses  hideuses  dont  trente  années  de  révo- 
luiio^n  nous  ont  rendus  témoins,  nous  avions  vu  des 
femmes  forcenées  se  mêler  à  des  attroupeniens  séf- 
ditieux  et  à  des  rassemblemens  barbares  j  provo- 
quer ou  exciter  parleurs  applaudissemens  et  leurs 
YOciféraiions  la  iurexu*  des  assemblées  délibéraptes; 
maîis  n,Qus  iieles  ,avi,ons  point  vues  discourir  publl- 
c|uement  et  déjibérer  eJlçs-méme^ ,  se  donner  le 
titre  de  rcformatrices ,  choisir  des  présidentes ,  do 
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Youcr  à  là  lifcçrté  leur  cœur,  leur  corps  et  l:survie^ 
11  faut  aller  cherche t  en  Angleterre  ce  développe- 
ment  du  systèn^e  de  la  perfectibilité.  Ainsi  y  le 
dix-neuvième  siècle  promet  de  devenir  Tâge  d'or 
de  la  pqlitique.  La  réforçie  radicale  une  fois/pbjte- 
tiue ,  les  femmes  angl^isça  une  fois  émancipées  ^ 
uu  nouvel  ordre  de  choses  va  naitre.  Assez  long- 
temps les  hommes  ont  faît  la  loi  ;  le  tour  des  femmes 
est  venu.  Bientôt  elles  iront  porter  leurs  suffrages 
dans  les  élections ,  siéger  sur  les  bancs  de  la 
Chambre  des  Communes ,  ou  sur  les  fauteuils  dit 
ministère;  que  sais-je?  peut-être;  on  les  verra  com- 
mander les  armées,  et  pousser  l'an^bltion  jusqu'à 
prétendre  au  trône,  ann  de  renouveler  la  gloire 
du  règne  d'Elisabeth.  Il  est  à  craindre  pourtant 
qu'elles  ne  trouvent  quelque  ob3tacle  dans  le  gou- 
vernement de  la  Grande-Bretagne.  Le  prince  Ré- 
gent ne  paroxt  pas  disposé  à  seconder  aes  projet 
si  libéraux.  Sa  proclamation  du  3o  juillet  annonce 
la  ferme  résolution  de  réprimer,  au  nom  duKoi^ 
ces  pernicieuses  et  tiailrcsses  menées,  et  d'en  punir 
les  auteurs.  Il  n^en  faut  pas  douter ,  un  tel  acte  ive 
manquera  pas  d'être  rangé,  par  les.ip.dépendans 
de  France  ;^  d'Angleterre  et  a  Allemagne,  dans  la 
classe  des  mesures  ultra-royalistes.. 

Si  nous  répétons  q^c  le  volcan  révolutionnaire 
qui  menace  d'ébranlei'  et  d'engloutii*  toute  l'Eu- 
rope a  son  foyer  dans  la  capitale  *dê  la  France,, 
osera-t-on  nous  accuser  encore  d'efia^ération  ou 
de  prévoyanceombrageusc^?  Les  faits  ne  Viennent- 
ils  pas  chaque  jour  à  rappuî  de  nos  assertions? 
iS 'est-ce  pas  toutes^  les^  semaines ,,  toiis'les  msitîns  , 
le  même  concert  de  déclamations  et  dç  mensonges- 
contre  les  prêtres^,  de  ridicule  coioitre  la  r^fglon^ 
de  calomnies contrelecouragé  ^ledévoueïàentetla 
lidélïte?  Que  ceux  qui  ont  endossé  la  livrée  miiiis- 
térrelle  vantent  fastidîeusement'etl'orïfohBâiicc  du 
iA  septembre  a  et  la  loi. des  éloctioits,,6t  làloî  dju  re^^ 


^nitemétitp  et  1  ordonnance  da  5  mars ,  îJs  fon t Veni^ 
métier;  c'est  à  ces  mesures  qu'ils  doiveal  argent,- 
Honneurs,  pouvoir^  Maïs*,  qu'en  parlant  do  la 
prétendue  conspiration  royâfîste,,oii  se  permette 
ces  étranges  paroles:  «Il  est  probable  que  cettç 
)>  conspiration  ressembloit  à  toutes  celles  que 
M  cette,  faction  a  faites  depuis  trente  aps  cpnjtrç 
il  tous  les  gouvernemens  qui  ne  lui  convienoîeni^ 
i)  pas,»  nous  le  demandons  à  la  raison  et  à  la 
franchise ,. n'est-  cepas  manquer  de  respect  au  Roi ,. 
imputer. à  crime  toutes  les  tentatives' faites  eii 
faveur  de  la  légi limité?  AU  !  sans  doute  les  roya- 
listes vous  répondront  :  Tout  ce  qui  n  étpit  ^pa« 
le  Ko!  de  France,  le  Roi  légitime,  le  Roi  Bourbon^ 
ne  nous  convenoî^^  pas.  Qui  de  vous* ou  de  jiaus. 
doit  être  traité  de  factieux?  Qui  de  vous  ou  de 
noiis  s'avoue  le  partîsai^du  gouvernement  de  fait  jj 
Nous  TOUS  prei>ons  par  vos  paroles,  nous \ji/en 
voulons  pas  davantagej  que  Dieu  voie  et  nqus  jug^^ 

ir  faut  que  les  traits  lancés  par  les  dernières 
fivraisons  du  Co/î^er^aZewr  soient  allés  bien  dfoi.t 
à  leur  iùtViai'  tout  est  mis  en  mouvement^  gî'0?se 
et  petite  artillerie. 

Lorsqupn  enabôuclie  la  trompette  pour  taire 


ne  peut  jamais  attemclre. 

Ali  reste  ,   quelles,  que  60ien,t  j£s..çoi^ce^sion5 
faites  depuis  trois  Années  auparUlty^ëral^m^l^re 
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simples  mécomptes  suffisent  pour  enlever  le  pou* 
voir  à  des  mains  mal  habiles  ou  inripréVoyantes/ 
ici  vingt  batailles  perdue»  ne  font  que  le  main- 
tenir et  le  consolider? 

En  attendant',  voyez  avec  quelle  jubilation  et 
quelle  certitude  la  destitution  de  M.  Delvinteiwt 
e^t.-annoncée  ,  même  avant  qu'elle  sgit  vraie; 
avec  quelle  audace  on  imprime  ees  phrases  dignes 
des  cent- jours  :  (c  Après  là  chute  de  Buonaparte  , 
»  oti  s'efforce  en  vain  d'enlever  les  signes  de  son 
)J  gouvernement  des  édifices  qrfîl  a  fait  cons- 
i)  truîrej  soii  nom  demeuré  toujours  attaché  à 
»  ces  édifices  5  on  ne  peut  faire  un  pas  sans  trou- 
))  ver  son  souviîiiîr  imprimé  sur  cnaque  pierre. 
»  Absent ,  sa  pi^sèncé  anifiie  encore  toutes  les 
f)  pâ'rtîes  de  la  Finance  et  de  l'Europe  j  l'histoire 
>)  des  arts' ne  peut  omettre  son  nom  ;  "sa  page  est 
)>  faîte  ,  et  ne  périra  point.  »  ' 
"  'Eh  bien  !  mînîsti'es  du  Roi  de  France  /on  ex- 
tiisis  f  on'  justifié  îes  troubles  quji'  éclatent  d*un 
hihi^'  de  .rÉuropf  à  l'autre  :'on  blâme  les  souve* 
ra'M's  qtiî  arrêtent  ce  torrent  dévàjstateur,  on  dé- 
clàrtiè  dans  des  commentaires  contré  Tunité  du 


fjuîflité publique ^  vous  voyez  ce  scandale  ,  et  vous 
croirez  que  personne  en  France,  ne  veut  une  nou- 
velle révolution î  Si  nous  ajoutons  que,  dans  les 
bureaux  mêmes  dé  vos  ministères  '  le  lan^racre  de 
Vos^^etnployés  est  aussi  àudacLCux  que  leurs  espé- 
rances ou  leura  vœux  sont  coupables,  vous  l'igno- 
rez,'vous  le  iiierez  peut-être,  et  pourtant  rien 
li'cst  plus  vi^ài.; 

*-  Puisque  notïi^'avo ns  commencé  ceft€  l^ettrc 
èri  parlant  dés  Ihmièrès  du  siècle,  rendons-leur 
lin  noiivél  honirtiage  •  hous^  recènnoiis()hs.'àvêc 
plaisir  qh'elles  opï^péndtfé  jusque  sur  lé  trône^ 
l.e  Roi  de  Stfèdé;,  'èii^ôùkuîvknt  p(iui-*'i**reqlîon 
tfUn  monufnènf  â  là  m^incjirc^dci  Mràk'*MiJl&^ 
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Kerbes,  témoigne  son  respect  pour  la  légitimité 
des  souverains;  elle  est,  dit  S.  M.,  illustre  et 
sacrée,  puisqu'elle  tire  son  origine  du  gz*and prin- 
cipe de  la  légitimité  des  nationslNous  ne  compre-' 
lions  pas  ti'Op  cette  deriiière  partie  de  la  phrase 
royale;  mais^  par  compensation,  des  écrivains 
libéraux  n'ont  pas  compris  la  pi^eniîère  partie,  car 
ils  n'ont  fait  parler  le  Roi  def  Suède  que  de  son 
respect  poui*  la  légitimité  des  nations.  Cela  est 
tout  simple  lors'qu'oii  inàprimé  qu'avant  d'être 
Roi  il  faut  être  citoyen;  préludant  ainsi  aux  beaus^ 
jours  où  poui*  être  oitoyen  il  faudra  cesser  d'être 
Roi. 

'  Nous  avons  parlé  des  inquiétudes  dainfiiistère 
relativement  aujt  élections.  Il  paraît  ^ué  les  af'*^ 
hirea  extérieures  ne  le  laissent  pas  plus  txanquTlïè. 
La  Correspondance pri\fêe  y  q;ui  atraquoit  nàgùôrè 
tous  les  cabinets ,  n  insulte  pïiis  dans  ses  dejfiîifers] 
Numéros  queFAttlriche  et  la  Prusse;  elle  caresse 
la  Russie  dont  elle  gourmandoit  auparavaiït  Tarn- 
bajssadeur.  Voioi  comment  on  fijtplîque'désfVai'ia- 

tions  :  •     \    i      ■] 

On  suppose jque  la  loyauté  de  M.  de  Rib^elîeu', 
dont  on  abuse  perpétuellement,  est  encore  venii'e 
au  secours  du  ministère; 'que  le  noble  duc  oublie 
généreusement  qu'il  est  sorti  des  alKiires  pour- 
avoir  voulu  former  un  ministère  royaliste  et  mo*' 
difier  lit  loi  des  élection^;  qu'il  a  bien  voulu  s'in- 
terposer entre  l'Europe  et  des  hommes,  ou  plutôt 
un  liomme  dont  il  avoit  crû  devoir  deinander' 
l'éloignement  pour  le  salut  de  la  France.  Il  est 
certain  qu'un  étranger  très-influefnt,  qui  d'aboircC 
avoit  été  l'ennemi  Violent  de^  royalistes ,  qui  en- 
suite s'étoît  déclaré  avec  la  même  fdtce  contre  le 
ministère,  paroît  avoir  adouci  son  humeur;  îî  a 
fait  un  long  dîner  avec  un  personnage  dontU  par:^ 
loit, d'aune  manière  fort  peu  respectueuse  il  n'y  a 
pas  encore  huit  jours.  On  prétend  que  M.  le  mi-^ 
nJstre  d^  rinlérieur  à  fait  toi;is  ses  ènorts  pour*teÛJ 


poi 
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gagçr  M.  \e  dvc  de  Kîclielîea  à  reprendre  la  prê« 
siaence  du  conseil.  Rien  eu  effet  ne  seroît  plus 
heureux  pour  M.  le  comte  de  CazeS|  îl  ne  se 
trouveroit  plus  eu  contact  îmmfèdial  avec  FEu- 
xope  qui  pajjoî troll  ne  pas  sentir  assez  le  mérite 
de  M.  le  ministre  actuel  des  affaires  étrangères. 
On  se  flotte  que  M.  le  duc  de  Richelieu,  une  fois 
rentré  au  ministère^  s'ajbandonnei^olt  à  la  nohie 
confiance  de  son  caractère,  et  qu'à  l'abrî  d'uu 
nom  à  qui  Vlilstolre  â  donné  une  grande  autorité, 
C»n  contmueroit  à  faire  marcher  en  paix  un  système 
dcplorahlè.  Voilà,  dit-on,  tout  le  secret  du  chan- 
genaent^i^e,  ton  <le  la  Corresfjomlançe  prii^ce ,  dés 
grâces  mkurtiiJiées  accordées  au  nohIe  duc,  et  des 
caresses, dont  ou  le  combio.  Un  le  veut  pour  iaire 
U  tn^^^  Lsperons  qu  il  veiTa  le  piege,  et  que  s  il 
tex^tyoih  )a,(^als  au  ministère  avec  des  hommes  qui 
le  récllercïlJevp^e^t,  ceue  seroit,  non  pour  abuser 
de  ses  ponnùs  qualités,  maïs  pour  le^  faire  valoir. 
Le  p^çipiiqr  Numéro  delà Cprrespon^afice privéa 
nous  annoncérart-îl  la  parfaite  uulon  du  miuls- 
tère?  Vraisemblablement  nous  en  serons  tous 
persuadés,  excepté. peu.t^trê  M.  le  ministre  des 
s^iTaires  éWngéres,.  oi  ofi.a...  voulu  le  metti^e  à  la 

{>orté  po.ur  donner  sa  plabe  à  M.  le  duc  de  Riche- 
ieu ,  il  ç^t  pi'obable  qu'il  ne  se  a  pas ,  lui ,  beau- 
coup frappé  de  Ji'union  complète  du  ministère. 
Qans  le  cas  ou  le  noble  dujç,i'eprendroit  la  prési- 
dence^ du  conseil,  on  assure  .  quç  W.  Louis 
l^uroit  pour  succejssieur  ou  M.  Roy,  ou  M.  Mollien  j 
maïs  dans  tout  cela  on  ne  voit  point  (le  place  pour 
M.  le  bari)ii  Pasquier,  et  Ton  sait  que  nî.M.  le 
comte  de.  Cazjes,  nî  la  France,  ne  peuvent  se 
paf^er  des  taleas  de  M.  le  baron.  Les  journaux  iui 
do^ufi'l&nt  aujom'd'hui ,  su;i:  le  refus  de  iVi.  le  duc 
de  JOiichelleu,  la  perspective  du. ministère  des 
affaires  étrangères  pour. lequel  il  t^st  aussi  bien 
préparé  que  pour  tous  les  ministc;res  qu  jl  a  déjà 
remplis. ^Atienaons  5  le  temps  arx ange  tout ,  même 
Xe$  plus  petites  choses.  J. 


LE  CONSERVATEUR. 

■■■Il  ■  .         •  '       '         ' 

POLITIQUE. 

\  > 

Première  Partie.  , 

Des  troubles  ont  éclaté  en  Allemagne,  en 
Espagne  et  en  Angleterre  :  une  grande  faction 
démocratique  s'est  formée  sous  diftérens  noms  et 
eii  différens  pays;  et  comme  cette  faction  a  pris 
naissance  dans  la  révolution  française,  il  est  im- 
possible que  la  politique  de  la  France  ne  soit  pas 
l'objet  de  la  sollicitude  générale. 

Mais  comment  connoîtroit  -On  cette  politique  ? 
le  système  ministériel  doit  naturellement  se  dé- 
fendre,  et  par  ses  agens/  et  par  les  moyens 
que  le  pouvoir ,  tout  mal  habile  qu'on  le  sup- 
pose, sait  toujours  trouver  pour  ses  inléréls. 
î^ous  voyons  •  peut-être  par  ta  Correspondance 
prwée ,  attribuée  à  Mi  le  comte  de  Gazes,  un 
échantillon  de  la  diplomatie  de  notre  cabinet. 
Là,  tout  ce  que  la  France  renfermé  de  plus 
j:espectable ,  est  constamment  calomnié  ;  là,  les 
royalistes  sont  représentés  sous  les  couleurs  les 
plus  odieuses;  là,  on  cherche  à  tromper  perpé- 
tuellement l'Europe  sur  l'esprit  et  la  nature  des 
partis  qui  divisent  la  France.  Les  ministres  fran- 
çais ,  dans  leurs  joujrnaux,  et  jusqu'à  la  tribune 
de  nos  Chambres  législatives,  se  sont  faits  les 
accusateurs  publics  des  royaliatps.  Long-temps 
opprimés  par  la  censure,  nous  n'avons  pu  élever 
la  voix  en  faveur  de  notre  cause  ;  mais  puisque 
nous  pouvons  parler  maintenant ,  nous  allons 
nous  mettre  en  garde  contre  les  nouvelles  ac- 
cusations qui  pourroîent  être  pointées ,  contre 
Tome  IV.— 47*  ï^ï^ï^^i^oir.  a3 
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noua.  Toutefois  en  cherchant  A  éclairer  le  puBlîc^ 
s\  groisièremcnt  trompé  pav  la  Correspondance 
priyee  y  en  indiquant  à  l'Europe  les  eiTeurs^ 
dans  les({uelles  elle  noujs  semble  eti*e  tombée  >  en 
lui  apprenant  à  mieux  connoître  les  royalistes, 
nous  déclarons  que  nous  ne  prenons  point 
l'Europe  pour  juge  :  notre  Roi  et  notre  patrie, 
Toilà  les  seules  autorités  dont  nous  voulons  dé- 
pendre. Qu'on  ait  cru  devoir  souffrir  l'interven- 
tion  des  puissances  étrangères  dans  notre  régime 
inte'rieur  (  par  les  articles  mêmes  d'un  traité) , 

Îu'on  ait  pu  solliciter  ou  recevoir  des  notes 
iplomatiques  dans  lesquelles  en  loue  nolve  sys- 
tème,  où  l'on  déclare  que  l'on  est  content  de  la 
marche  de  notre  gouvernement  ;  cela  peut  con- 
tenir à  des  hommes  qui  veulent  garder  leur» 
places ,  mais  non  à  àes  royalistes  qui  ne  demandent 
point  de  places ,  et  qui  ne  voudroient  pas  en  con- 
server à  ce  prix  :  les  royalistes  (flit  une  id«e  plii* 
noble  de  l'honneur  français  et  de  l*indépendance 
de  leur  patrie.  Ce  langage  ne  donne  pas  le  succès,, 
mars  il  procure  l'estime. 

Les  gouvernemens.de  l'Europe  n'ont  jamais 
counu  la  révolution  :  les  uns  la  regardèrent,  dans 
le  principe^  comme  une  de  ces  rébellions- faciles 
à  reprimer  par  la  force  des  armes  \  les  autres  la 
considérèrent  comme  l'effort  généreux  d^une  na- 
tion opprimée  qui  cherche  à  recouvrer  son  indé- 
f)endance.  Les  absurdités  débitées  par  nos  phi- 
osopbés  et  nos  révolutionnaires  sur  la  tyrannie 
des  nobles  et  le  fanatisme  des  prêtres,  ont  été 
ci'ues  plus  ou  moins  sur  le  continent,  et  m^me 
dans  la  Grande-Bretagne.  Par  quelle  ignorance 
inexplicable  l'Europe  voliloit  -  elle  trouver  en 
France ,  en  1 789 ,  les  moeurs  et  les  institutions  d» 
XIH'  siècle?  autant  vau  droit  soutenir  que  l'Angle- 
terre est  féodale,  parce  qu'aucun  at;tê  législatif  n'a 
•boH  ses  vieille^  coutumes ,  ou  ses  anciennes  lois. 


• 
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M  advînt  4e  cfettc  êti'ange  méprise  <|ue  PEnropc 
vit  concimehcer  la  révolution  française  avec  une 
sxxrte  die  bienreiliance ,  comme  ^émancipation  lé-* 
gîtîme  d'un  grand  peuple.  L'Europe  crut  qu'on 
ne  demandoit  que  la  suppression  de  quelques 
privilèges,  abandonnes  aavance  par  le  clergé 
et;  la  noblesse ,  que  l'exécution  de  quelques 
réformes  religieuses,  qui  sembloient  nécessaires 
même  à  la  cour  de  Rome  j  elle  crut  qu'on  n'eu 
vouloit  qu'à  des  branches,  et  la  hache  étoit  à  1^ 
racine  :  c'étoit  du  renversement  total  du  christia- 
nisme et  de  ta  monarchie  qull  s'agissoit. 

De  petites  envies^  des  jalousies  trop  communes 
entre  les  nations^  rendirent  ces  premières  er- 
reurs pjus  dilBçites  à  détruire.  On  etoît  assez  con»- 
tenl  de  nous  voir  nous  déchirer  et  nous  afibiblir; 
aos  derniers  çonvbats  sur  fe  continent  h'avoient 
pas  été  heureux,  et  fon  afiectoit  de  mépriser  nos 
armes;  on  espéroit  que  nous  serions  une  proie  fa- 
cile ,  en  cas  que  le  mal  s'augmentât  parmi  nous. 
On  opposoit  FancienDe  politique  à  des  hommes 
qui  attaquoient  la  société  a-vec  des  doctrines  nou- 
velles :  on  corrompoit  les  peuples  de  l'Europe  en 
les  envahissant,  etrEurope  prenoit  èette corrup- 
tion démocratique  pour  la  diffusion  des  lumières  : 
elle  se  persuadoit  encore  que  la  révolution  vouloît 
ïa  liberté  ^  lorsque  cette  révolution  se  plongeoit 
dans  tous  les  crimes ,  et  rampoit  sous  tous  tes  mal- 
fres.  Nous  yerrons  plus  bas  si  le  principe  de  la 
révolution  a  jamais  été  la  liberté. 

La  tête  de  Louis  XVI  abattue,  les  souverains 
s'épouvantent,  et  ne  s'éclairent  point,  La  crainte, 
la  politique,  les  ambitions  particulières  divisentles^ 
cours.  Des  coalitions  sont  formées  et  brisées  :  les 
nations,  au  lieu  de  marcher  ensemble  au  combat , 
se  présentent  tour  à  tour  sur  le  champ  de  bataille, 
et  tombent  sépài^ément  vaincues.  On  ne  feit  rien 
pour  la  Vendée^  seul  point  d'où  le  salut  pouvoit 

a3. 
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Tenir;  soît  que^  par  une  suite  de  ses  premières 
erreurs,  l'Europe  crût  que  les  royalistes  de  France 
n'étoient  qu'un  petit  troupeau  d^hommes  gothiques 
sans  forces  et  sans  capacité;  soit  qu'elle  eût  une 
secrète  jalousie  contre  tous  succès  non  dus  à  ses 
armes  y  et  qu'elle  espérât  toujours,  même  au 
milieu  de  ses  défaites,  obtenir  de  fructueux 
triomphes.  Ce  fut  de  cette  sorte  que  l'on  roula  de 
feiute  en  faute  jusqu'au  fond  de  1  abîme.  On  se  vit 
forcé  par  la  dure  nécessité  de  rechercher  l'alliance 
des  maîtres  de  la  fortune;  on  prêta  ^es  soldats 
étrangers  à  la  victoire  française  :  il  fut  un  moment 
QÙ  l'ennemi  poussé  de  poste  en  poste,  ne  trouva 
d'abri  qu«»dans  notre  gloire.  En nn,  quand  l'éten- 
dard tricolore  eut  été  arboré  sur  les  murs  de 
Sévillc  et  de  Moscou,  de  Naples  et  de  Berlin,  de 
Vienne  et  de  Raguse,  l'Europe  se  réveilla,  et  vint 
retrouver  dans  Paris  sa  liberté,  son  honneur  et  ses 
drapeaux. 

Ainsi  le  résultat  de  cette  révolution  si  vantée 
fut  d'amener  au  Louvre  les  nations  du  Caucase, 
et  de  livrer  aux  étrangers  le  vieux  Capitole  des 
Francs.  A  la  vue  de  tout  un  peuple  qui  agîtoit  le 
drapeau  blanc,  FEurope  parut  enfin  se  souvenir 
des  Bourbons,  hes  tombes  de  Saint-Denis  rappe- 
lèrent aux  Rqîs  l'antique  race  dont  la  plupart 
d'entre  eux  étoi^nt  descendus.  La  fille  aînée  de 
la  chrétienté  fut  remise  sur  le  trône  ;  l'Europe 
jugea  avec  raison  qu'on  ne  pouvoît  rebâtir  la  so- 
ciété politique  cjue  sur  la  légitimité.  Elle  adopta 
donc  ce^rand  principe  fonaamental;  mais  après 
avoir  posé  la  véritable  base  de  l'édifice,  eljie  éleva 
sur  cette  base  réçhafaudage  de  ses  anciennes 
erreurs. 

Sous  les  rapports  constitutionnels,  l'Europe 
commit  une  faute  en  traitant  avec  le  Sénat  ;  le  Sénat 
n'étoit  point  une  autorité  léjjale  .•  le  Corps  légis- 
latif seul  représentoitla  natioji,  et,  bien  que  de- 
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Souillé  d'une  partie  de  ses  droits,  il  étoit  cépen<^ 
aut  rhéritier  direct  des  anciennes  assemblées 
législatives  de  la  France. 

On  fut  ensuite  étonné  de  voir  avec  quel  respect 
les  étrangers-traîtoient  des  choses  et  des  hommes 
pour  lesquels  la  France  n'avoit  que  de  l'horreur 
ou  du  mépris.  Cet  aveuglement  est  pourtant  facilo 
à  expliquer  :  ce  fut  une  pure  illusion  d'amour- 
propre. 

La  France  révolutionnaire  n'a  produit  qu'une 
douzaine  d'hommes  supérieurs  dans  les  armes  et 
la  politique  ^  le  reste  a  été  d'une  extrême  infério- 
rité, car  nous  ne  comptons  pas  les  monstres  de 
J793  :  là  où  l'on  voit  de  grandes  vertus  ,  on  doit 
supposer  de  grandes  âmes  ,  parce  que  la  vertu  est 
uu  principe  élevé  et  sublime;  mais  le  crime  est 
par  lui-même  d'une  nature  si  basse,  que,  plus  il 
est  extraordinaire,  plus  il  est  à.  la  portée  des  âmes 
communes.' 

Nosétonnans  succès  n'ont  donc  point  été  l'ouvrage 
de  quelques  individus,  mais  le  rçsultat  de  l'éner- 
gie générale  de  la. nation,  du  génie  et  du  courage 
des  Français.  Les  alliés  n'avoient  pu  connoître 
cette  vérité  :  la  France  s'étoit  comme  isolée  de» 
autres  peuples  par  son  état  habituel  de  guerre  :  et  la 
grandeur  du  Camp  cachoit  la  petitesse  delà  Cité* 
Les  étrangers  prirent  de  loin  pour  des  personnages 
tous  ces  hommes  qui  fîguroient  dans  le  Moniteur  r 
lorsqu'ils  les  virent  de  plus  près,  il  eût  été  trop 
dur  de  reconnoitre  l'illusion.  L'Europe  voulut 
justifier  à  ses  propres  yeux  ses  anciens  revers  :  son 
orgueil  créa  des  géants ,  pour  ne  pas  convenir 
qu  elle  avoit  cédé  à  des  pygmées. 

Cet  orgueil  fort  naturel,  se  joignant  à  une  grande 
générosité  et  à  quelques  combinaisons  politiq^ues^ 
explique  Terreur  des  alliés  en  1 8 1 4*  Ils  reconnurent 
la  légitimité ,  mais  ils  ne  déti'ônèrent  povit  la  ré-^ 
yolution  :  à  cela  près,  leur,  conduite  fut  admi^ 
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rahLe.  L'Empereur  Alexandre  voulut  se  mettre  k 
In  téie  de  toutes  les  libertés  comme  Buonaparte 
ft'étoit  fait  le  chef  de  toutes  les  tyranoîes.  (Tétoit 
marcher  d*UBe  autre  manière  à  Temp ire  du  Monde'; 
on  ne  pouvoit  prendre  un  plus  noLle  chemin. 

'  Le  ao  mars  vint  punir  tant  de  magnanimité  :  il 
apprit  aux  alliés  quelle* faute  ils  «voient  commise^ 
an  ccknfiant  la  légitimité  à  la  garde  de  toutes  lea 
illégitimités.  La  journée  de  Waterloo  tua  le  des-«> 
potisme  mtlitaîf e  dans  la  pei*sonne  de  Buona-^ 
parte  y  et  laissa  malhenreusement  subsister  la*  dé-* 
Bnooratie  révelutionnaipe  qae  «e  despotisme  avott 
appelée  à  son  secaurs* 

Ici  se  prévente  un  des  phénomènes  les  plus 
étranges  de  Thi'stoire.  Les  cent-jours  avoient  tout 
appris,  avoîetft'môntré  le  fond  de  tous  les  cœurs, 
aboient  fait  tombar  tous  les  masques  :  d'un  côté 
étoient  les  amîs/deTautre  les  ennemis.  Plus  de 
confusion,  plus.de  mélange  ;  la  main  dé  la  Provî* 
âence  aVoH séparé  elle-même  Tivraîe  du  bon  grain« 
Les  maîtres  du  champ  moissonné  n'avoient  plut 
^u'à  choJ5iT,  et  ils  choisirent  Ti vraie  { 

Qui  ferma  les  yeux  de  tant  de  souverains? 
Puisque  la  France  leur  étoit  livrée  line  seconde 
fois  par  les  révolutionnaires ,  puisque  nous  devions 
être  assez  malheureux  pour  subir  le  joug,  pour 
recevoir  des  conditions,  comment  TEurope  ne^ 
songea-t-elle  qu*à  nous  demander  des  garanties 
physiques ,  lorsque  ce  n'étoït  pour  ainsi  dire  que 
des  garanties  morales  qu'elle  aurpit  dâ  exiger  de 
|ious?  Comment  des  ambassadeurs  qui  appuyèrent 
l'élévation  deTM.  le  duc  d'Otrante,  pensèrent-ils 

3^ A  PQUVoit  être  le  minisire  de  la  légitimité?  Ce 
ésordre  dans  les  idées  annonçoit  les  erreurs  qui 
dévoient  suivre^ 

.    La Jprovidenjce,  pour  sauver  la  Francç  et  TEu-i 
'  3r.o|>e  ^  opéj^'a  WA  4e^wor  miracle  ^  elle  ik\  ftotrtir 
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Aniè  collèges  électoransde  l'usurpateur  >  laChati>bi*e 
royaliste  de  i8i5.  Pour  la  première  fois,  après 
trente  années  de  triomphes  et  de  crimes ,  la  révo- 
lution fut  enfin  attaq.ueè  corps  à  corps.  On  enten- 
dit parler  de  religion,  de  morale  et  dé  justice  : 
la  Chainbre  de  iSiS  vouloit  rétablir  sur  ces  fon<- 
démens  étemels  de  la  société-,  la  monarchie  légi-r 
time  et  les  libertés  publiques.  La  révolution  vit 
le  péril;  elle  rappela  ses  forces,  séduisit  le  minis» 
tére,  le  rendit  favorable  à  sa  cause.:  tout  s'arma 
pour  briser  le  dernier  instrument  de  salut;  et, 
ck'ose  à  jaorais  déployable, ^'Europe  monarchique 
upplandit  à  Toi^donnance  du  5  ;ieptembre! 

Mais  quelle  révolutioh  s'étoit  donc  opérée 
dans  les  conseils  ?  Lts  gouvernemens  étoiént-ils 
devenus  plus  inaccessibles  à  la  contagion  rëvo- 
lifttionnaire  ?  ne  mettoient-ils  plus  aucun  intérêt 
rèk  la  tranquillité  intérieure  de  la  France  ?  Ils  jugent 
aans  doute  mieux  aujourd'hui  la  mesure  ministé- 
rielle dont  ils  ne  sentirent  pas  d'abord  la  consé- 
quence; ils  ne  virent  qu'un  a4:te  de  fermeté  dans 
un  actede  destruction.  C'est  de  ce  moment  que  les 
doctrines  anti-sociales  se  sont  ranimées^  c  est  de 
aè  moment  quelesrévolutionnaii^es  sont  sortis  de 
leur  retraite  pour  s'emparer  des  pouvoirs  ;  c'est 
de  ce  nioment  que  les  principes  monarchiques 
et  les  défenseurs  de  ces  principes  ont  été  proscrits; 
c'est  de  ce  monient  que  dès  lois  de'moçra tiques  ont 
reporté  dans  la  puissance  politique  et  dans  iapuis- 
aance.mili  taire,,  les  hommes  et  les  systèmes  qui  ont 
bouleversé  l'Europe  et  la  France. 

Fendant  quelque  temps  une  espèce  de  vertige 
sembla  ti*oubler  la  politique  générale  :  on  n'eut 
pas  assez'  d'outrages  et  de  moqueries  à  prodiguer 
aux  victimes  qui  s'étolent  dévouées  pour  la  cause 
dos  Urois  :  coiTcapondances  privées ,  notes  diplo- 
matiques, gazettes 'officielles,  se'joignoient  aux 
lounuttx  révokittofmaires  pour  accabler  le  seul 
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fmrti  aui  eût  raison  dans  la  cause  des  monarchies, 
e  seul  parti  qui  n'attendant  rien  des  monarques 
dans  leur  prospérité, 'leur  étoit  rfssté  fidèle  dans 
leur  malheur. 

La  constance  des  royalistes  a  vaincu  la  plupart 
des  obstacles.  Il  faut  que  ce  pai^ti  soit  puis- 
sant en  vertus  et  en  vérités  ,  pour  être  sorti 
d'une  position  qui  sembloit  le  laisser  sans  res- 
sources. Le  système  ministériel  est  si  dangereux 
etiS^perflHe,  qu'il  a  séparé  le  nom  du  Roi  delà 
cause  des  royalistes,  et  que  ceux-ci  Ofitété  obligés 
de  combattre;,  t9n4ift(u'onitnftjtôy*o?|.contre  eux 
jusqu'à  l'auguste  nom  qui  fait  leur  gloire,  et  dont 
ils  tirent  leur  puissance. 

Aussitôt  que  les  royalistes  ont  eu  un  organe  pour 
se  faire  entendre,  on  a  commencé  aies  écouter; 
on  les  a  crus  d'autant  plus  volontiers  que  les  périls 
qu'ils  avoient  annoncés  se  manifestoient  de  toutes 
parts.  Le  congiès  d'Aix-la-Chapelle  montra  des 
inquiétudes.  On  pense  généralement  qu'il  exigea 
des  négociateurs  français  la  promesse  d'une  modi- 
fication politique.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  duc  de 
Richelieu  échoua  dans  le  dessein  qu'il  avoit  pu 
former  pour  le  repos  de  la  France.  Bientôt  il 
abandonne  le  timon  des  affaires  ^  le  système  minis- 
tériel augmente  de  violence;  les  révolutionnaires 
français  aonnentle  signal  aux  révolutionnaires  de 
l'Europe ,  et  la  paix  des  Etats  voisins  est  troublée. 

Il  ne  nous  appartient  point  de  régler  ici  ces 
Etats,  de  niultipiier  les  inconvenantes  leçons  que 
les  opinions  ministérielles  et  révolutionnaires  se 
permettent  tous  les  jours  d'adresser  aux  nations  et 
aux  souverains.  Nous  croyons  mieux  connoitre 
l'Europeparnos  liaisons,  nosëtudes  et  nos  voyages, 
que  ces  prédicateurs  politiques,  mai^  nous  savons 
.  nous  renfermer  dans  notre  compétence.  Nous  di- 
rons seulement  qu'il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la 
carte  pour  voir  quelles  événemens  ont  mêlé  les 
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peuples ,  les  frontières ,  les  intérêts  militaires  et 
commerciaux,  de  manière  à  augmenter  les  causes 
du  malaise  général.  Quant  aux  commotions  poli- 
tiques ,  ritalie ,  l'Allemagne ,  la  Prusse  et  les  Pays- 
Bas  ant  le  plus  à  craindre  5  l'Autriche ,  la  Russie , 
l'Angleterre  et  TEspagne  senties  moins  exposées. 

L'Autriche  résistera  par  son  antique  raison^ 
son  vieux  conseil  et  ses  hommes  d'autrefois. 

La  Russie  a  étendu  ses  frontières  à  l'Orient  et 
au  Midi,  depuis  la  mer  d'Asof,  lé  long  de  la  mer 
Woire ,  jusqu'à  la  pointe  du  Shirvan  sur  la  mer 
Caspienne,  en  enveloppant  la  Géorgie,  et  venant 
confiner  à  l'Arménie.  Elle  dispose  de  l'embou- 
chure du  Danube;  elle  s'est  avancée  sur  le  Nord  et 
l'Occident  par  la  Finlande  et  la  Pologne  isea  deux 
grands  bras  pressent  l'Europe.  Elle  compte  qua- 
rante-deux millions  d'habitans,  sept  cent  mille 
soldats  au  drapeau ,  quatre  mille  pièces  de  canons 
attelées;  Danis  cftte  position,  elle  a  moins  à  se 
défendre  contre  l'esprit  de  révolution  que  contre 
l'esprit  de  conquête. 

.L'Angleterre  se  sauvera  de  la  démocratie  par  sa 
grande  propriété ,  ses  corporations ,  ses  hiérar- 
chies de  pouvoirs,  son  régime  municipal ,  la  force 
de  ses  vieilles  lois  normandes ,  la  clientèle  et  l'im- 
mense patronage  de  sa  noblesse ,  la  constitution 
de  son  armée ,  qui ,  exigeant  une  finance  pour  les 
emplois ,  choisit  les  oiuciers  parmi  les  proprié^ 
taises  :  c'est  l'aristocratie  qui  triomphera  dans  la 
Grande-Bretagne. 

Quant  à  l'Espagiie,  elle  devra  soii  salut  à  sa 
religion.  Nous  avions  prédit  sa  gloire  avant  qu'elle 
éclatât;  nous  écrivions  en  1802  :  «L'Espagne, 
»  séparée  deà  autres  nations ,  présente  encore  à 
ïK  rhistorien  un  caractère  plus  original  :  l'espèce 
»  de  stagnation  de  mœurs  dans  laquelle  ellerepose, 
»  lui  sera  peut-être  utile  un  joui*,  et  lorsque  tous 
»  les  peuples  européens  seiront  usés  par  la  corrup- 
.  »  tion ,  elle  seule  pourra  reparottre  avec  éclat  sur 


-      (36t) 

«  la  «cette  du  -Monde,  parce  qi&e  le^  fond  des 
»  moeurs  subsistera  chez  elle  (i)« 

Que  riLspagne  sache  mépriser  les  insulles  de 
certains  hommes  :  ceux  qu&  la  traitent  d'esclave 
aujourd'hui,  étoient  les  valets  du  tyran  contra 
lequel  elle  combattoit  avec  tant  de  courage •  lÀït 
seule ^  désarmée,  privée  de  son  souverain.,  en- 
vahie, livrée,  trahie,  a  résisté  lorsque  les  nations 
les  plus  belliqueuses  du  continent  étaient  abattues. 
C'est  cette  vieille  ennemie  des  Maures ,  c^tte  na- 
tion de  moines,  cette  chrétienne  Espagne  qui  a 
Soussé  en  Europe  le  cri  de  délivrance  :  les  flammes 
e  Saragosse  ont  donné  le  signal  à  Moscou  ,  et  les 
enfans  du  Cid  ont  réveillé  les  descendans  dei 
héros  de  Pultawa. 

Mais  ces  intérêts  étrangers  ne  sont  point  de 
notre  ressort.  Nous  ne  dc*vons  nous  occuper  des 
affaires  de  l'Europe  que  dans  leurs  rapports  avec 
celles  de  notre  pays.  ÎHoûs  avons  dit  que  l'état  de 
la  France  n'étoit  connu  de  TEurope  que  par  nos 
mînisti^es ,  qu'il  împortoit  aux  royalistes  de  tracer 
un  tableau  plus  fidèle ,  afin  de  n'être  pas  exposés 
aux  nouvelles  calomnies  de  nos  infatigables  accusa- 
teurs :  c'est  ce  que.  nous  alloas  £aire  mamteniôit. 

Seconde  Partie^ 

Trois  opinions ,  trois  systèmes  ou  trois  partis 
(peu  importe  le  nom  ),  divisent  la  France  :  le 
système  ministériel ,  le  système  royaliste  et  lé 
système  révolutionnaire  :  nous  négligerons  les 
subdivisions  du  parti  ministériel  .et  du  parti  ré- 
volutionnaire. H  est  bon  de  remarquer  seulement 
que  dans  le  parti  royaliste  s'il  existe  quelque* 
nuances  d'opinions,  elles  sont  si  foibles,  qu'on 
peut  à  peine  les  apercevoir,  et  qu^elles  ne  tombent 

sous  aucune  dénomination  connue. 

^  .  ■  .    i 
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Pour  bien  coipprendre  ce  qtie  c'est -que  le  parti 
royaliste  et  le  parti  révolutionnaire ,  il  faut  re- 
monter à  une  époque  reculée. 

Dès  Torigine  de  nos  malheurs^  l'Europe,  sm- 
guliérement  abusée ,  se  £i|[urâ  que  le  parti  de  la. 
révolution  étoit  le  parti  de  la  Uberté ,  que  ceux 
qui  s'opposoient  à  cette  révolution  étoient  une 
petite  classe  de  privilégiés  attachés  à  un  rdgiraç 
oppresseur.  Depuis  la  restauration ,  les  révolu-^ . 
tionnairesr  n'ont  pas  manqué  de  répéter  qu'ils 
vouloient  la  liberté,  et  que  les  royalistes  vou*- 
loient  l'ancien  régime,  là  féodalité  ou  l'esclavage. 

le  des 
.'ope  ,  que  1  immortel 
Burke  n'avoît  pu  détromper,  a  bien  voulu  croire , 
sur  parole,  les  révolutionnaires  et  les  rainistériels^ 
c'est-à-îdire  la  démocratie  et  la  domesticité.  Voilà 
l'erreur. 

Voici  la  vérité  :  ce  n'est  point  la  liberté,  c'est 
l'égalité  absolut  (i)  qui  m  été  le  principe  réel,  et  qui 
forme  encore  lé  vrai  caractère  de  la  révolution  fran* 
raîse.Poui^'eii  convaincre  il  suflSt  de  remarquer  que 
la  liberté  a  toujours  succombé  dans  nos  traubles, 
qu'elle  a  subi  le^oug  de  Roberspierre  ,  du  Direc- 
toire et  de  Buonaparte,  tandis  que  l'égalité  abso- 
lue s'est  constamment  maintenue.  Lés  l'évolution» 
jiatres  ont  conseil,  vé  celte  égalité  sous  la  démo^a- 
tie  delà  ConTenttQn,  comme  sous  le  despotisme  de 
l'Empire.  Les  distinctions  de  Buonaparte  n'éta-^ 
Missoientpas  de  véi^itables  rangs ,  vu  qu'il  n'avait 
Ibndë   ni  pairie,   ni  noblesse  ayant  des  droite    , 

Jolitlques  :  c'étoit  toujours  l'égalité  masquée  en 
aron ,  comte ,  ou  duc. 
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it\  Nous  l'appalons  ainsi  pour  la  distinguer  àe  cette  égalité 
ConsUtutionnelIe  ou  YéfpWié  devant  h  loi ,  principe  nécessaire 
et  excellent ,  sans  lequel  il  n*eibte  pas  de  Uberte*  Ceci  i*eif« 
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Ce  principe  de  l'égalité  absolue  existe  encore 
aujourd'hui ,  et  c'est  le  plus  grand  obstacle  à  réta- 
blissement du  gouvernement  constitutionnel,  car 
l'égalité  absolue  s'accommode  du  despotisme  qui 
nivelle  tout ,  mais  ne  peut  s'arranger  d'une  mo- 
narchie qui  établit  une  distinction  de  pouvoirs. 

La  liberté  est  le  sentiment  des  âmes  élevées  : 
elle  produit  les  grandes  actions  ^  crée  les  grandes 
patries  y  et  fonde  les  institutions  durables  ;  elle  se 
plaît  dans  l'ordre  et  la  majesté;  elle  s'allie  avec 
tous  les  gouvernemens  ,  hors  avec  le  despotisme. 

L'égalité  absolue  est  la  passion  des  petites  âmes  r 
elle  prend  sa  source  dans  l'amour  propre  et  Ten- 
vie,  elle  enfante  les  basses  résolutions ,  et  tend 
sans  cesse  au  désordre  et  au  bouleversement. 

Principe  naturel  de  la  démocratie  et  du  des- 
potisme ,  l'égalité  absolue  est  d'autant  plus  dan- 
gereuse, quand  son  esprit  domine  chez  un  peuple, 
u'elle  ne  peut  être  satisfaite,  qu'en  régnant  sur 
es  tombeau  s.  Ce  qu'elle  attaque  est  une  chose 
qu'on  peut  détruire  ,  mais  qu^on  ne  sauroit 
vaincre.  Persécutez  tant  qu'il  vous  plaira  la  no- 
blesse ,  vous  ne  l'empêcherez  pas  d'exister  ;  vous 
abolirez  les  droits  ;  vous  n'effacerez  pas  les  noms: 

Jour  anéantir  la  noblesse ,  il  faut  tuer  tous  les  in- 
ivîdus  nobles.  L'égalité  absolue  est  donc  un 
principe  de  mort  :  elle  ne  peut  rien  fonder,  parce 
que  rien  ne  peut  s'élever  auprès  d'elle  ,  pas  même 
la  liberté  qui  est  une  supériorité  réelle ,  comme 
la  vertu .^  Aussi  remarquez  que  les  révolutions  les 
plus  sanglantes  et  les  moins  durables  sont  celles 
ou  Tégalité  absolue  a  dominé.  Rome  établit  la 
liberté  avec  la  distinction  des  rangs  j  sa  révolu- 
tion ,  dans  le  premier  moment ,  ne  coûta  la  vie 
u'à  Lucrèce;  six  cents  ans  de  vertus  et  l'empire 
u  monde  furcAt  le  prix  dé  cette  modération 
républicaine. 

Ce  principe  posé  ,  vous  allez  sur-le-champ  dé* 


î 
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èouYl'ir  le  véritable  esprit  du  parti  royaliste  et  du 
parti  révolutionnaire. 

Les  royalistes  sont  en  France  les  hommes  qui 
veulent  la  liberté ,  avec  l'égalité  devant  la  loi  , 
avec  régale  admission  aux  places  et  aux  honneurs  ^ 
avec  la  faculté  d'atteindre  à  tous  les  rangs;  mais 
ils  repoussent  l'égalité  absolue,  incompatible  avec 
une  monarchie  constitutionnelle»  ^ 

'  Les  révolutionnaires  veulent  Tégalîté  absolue^  • 
et  n'ont  aucun  amour  sincère  de  la  liberté. 

Ouvrez  les  écrits  des  révolutionnaires  et  des 
«royalistes,  vous  y  remarquerez  ces  nuances  d'O^ 
pinion  fortement  prononcées. 

Dans  les  écrits  des  révolutionnaires  vous  dî^ 
tînguerez  une  haine  violente  du- clergé  et  de  la 
noblesse ,  comme  de  toute  supériorité  sociale  ; 
vous  y  trouverez  le  vœu  bien  formel  de  la  dîvî-. 
sion  des  propriétés  ,  ce  qui  conduit  à  la  loî 
agraire ,  par  la  loi  agraire  à  la  démocratie ,  et 
par  la  démocratie  au  despotisme.  Mais  en  même 
temps  ces  écrits  ne  présentent  qu'une  très-molle 
défense  de  la  liberté  :  leurs  auteurs  ont  une  ten- 
dance naturelle  à  flatter  le  pouvoir;  tantôt,  se- 
lon leurs  intérêts  du  moment ,  ils  prêchent  la 
tyrannie  ministérielle  ;  tantôt  ils  attaquent  les 
tribunaux,  sollicitent  des  mesures  arbitraires, 
invitent  à  proscrire  une  classe  d'hommes,  et  pro- 
posent libéralement  de  faire  des  ilotes. 

Les  écrits  des  royalistes  expriment  au  contriaîre 
un  vif  et  sincère  amour  de  la  liberté  ;  on  y  re- 
nïarque  une  extrême  indépendance  d'opinion  et 
de  caractère,  une  franche  horreur  de  l'arbitraire; 
mais. aussi  une  haine  bien  prononcée  de  Tégalilé 
démocratique ,  un  penchant  bien  décidé  aux  hié- 
rarchies sociales  sans  lesquelles  aucune  monarchie 
ne  peut  exister,  un  désir  bîçu  sincère  de  voîr 
«'accrt)îlre  la  grande  propriété  qui  seule  fonde  Icf 
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fàmitleSy  et  clonne  à  la  fois  ies  Àéieùseuts  aitir 
JElois  et  aux  peuples. 

Tels  sont  réellement  et  dans  leur  esprit  les  deux 
partis,  révolutionnaire  et  royaliste.  I^ousles  mon-  ' 
Irons  sous  leur  yéritable  jour^  et  ce  f ottr  paroHra 
pettt-étre  nouyeau^  tant  sur  ce  point  les  erreurs 
ctolcttt  étranges  ! 

Les  royalistes  sont  donc  tes  défenseurs  de  la 
Hberté,sans  Kégalité  absolue;  les  révolutionnaires 
8ont  les  soutiens  de  l'égalité  absolue, sans  la  liberté. 

Les  royalistes  ont  toujours  soumis  au  Roi  leur 
Coeur  et  leur  épée,  ma^is  ils  n'ont  jamâtis  abandonné 
â  personne  leurs  droits  légaux  et  leur  liberté  ac-' 
<Juîse îles  révolutionnaires  s'arrangeroîent  d-eCons- 
tantinople  pourvu  qu'il  y  eût  égaRté ^esdstYttge, 

Méi^otutiofiy  dans  la  bouche  des  révolutionnaires, 
ûe  veut  pas  dire  liberté ,  mais  égalité  aBsotue. 

Révonition  y  dans  la  bouche  à^9  royaKstes ,  veut 
dire  absence  de  liberté  ^  égalité  absolue  y  niv^ffe.^ 
ment  complet  y  ou  démocratie ,  "  *' 

Les  seuls  hommes  qui  veulent  vérîtablemenf  la 
Charte  sont  les  royal  listes,  parce  qu'elle  proclame 
ta  légitimité  dans  le  Aoi  qui  a  donné  cette  Charte, 

Sarce  qu'elle  fonde  la  liberté  avec  la  distinction 
es  rapgs'5  toutes  choses  reconnues  de  tous  temps 
des  royalistes. 

'  Les  révolutionnaires  ne  veulent  point  la  Charte 
parce  qu'elle  établit  une  monarchie  légitima,  un6 
noblesse,  un  pouvoir  qui  n'est  point  le  despo- 
tisme, une  liberté  qui  n'est  point  la  démocratie, 
une  égalité  de  droit  devant  la  loi ,  qui  n'est  point 
une  égalité  absolue. 

Les  royalistes  ne  sont  donc  point  les  soutiens 
d'un  arbitraire  gothique  5  tes  révolutiopnaires  ne 
sont  donc  point  les  défenseurs  d'une  liberté  cons-. 

titutionnelle. 

-    Ainsi  s'évanouissent,  par  cette  explication  de 

l'esprit  du  parti  royaliste  et  du  parti  ministériel. 
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lottte»  les  iàées  fausses  que  Von  pottrott  ètt  avoir 
conçues.  Mettons  maintenant  en  lumière  le  troi«« 
9ième  parti,  et  royons  ce  que  c'est  que  le  système 
ministériel. 

Ce  système  a  son  langage,  year  préteûtîoijs  etse$ 
aètions  :  il  ne  peut  pas  toujours  déraisonner;  mab 
quand  il  fait  entendre  quelque  ch<^$e  d^e  bon  sens, 
il  ne  fait  que  répéter. la  doctrine  des  royalistes, 
car  (  remarque  essentielle  )  toutes  les  fois  que  teé 
ministériel»  et  les  révolutionnaires  renient  en  im- 
poser sur  leurs  vrais  sentimeMs ,  ils  n'ont  d'autre 
ircssource  <|ue  cle  dire  ce  que. nous  avojçs  dît  long- 
temps avant  eux. 

'  Cent  fois  nous  avons  déclaré  que  le  rétablisse- 
ment de  Fancien  régime  étoit  impossibte ,  que  les 
âémens  de  ce  régime  étoient  à  jamais  détruits^ 

3u'it  folloit  donc  suivre  le.  mouvement  politique 
u  siècle,. que  la  Charte  satisfaisoit à  tous  les  be- 
soins nouveaux,  Nous  avons.  6iit  un  million  de  toi$ 
l'éloge  du  gouvernemeat  constitutionnel  5  et  si  çfi 
goovernement  est  maintenant  connu-  et  entend^ 
de:  la  France  ,.nous  osons  dire  que  c^est  i^ouf  qui 
TavQns  ren^u  populaire,  par  tes  explicatioQa  que 
ttous  en  avons  données. 

Or  douc,^. quand  le  système  ministériel  parFé 
canstitution,  qu'avance*t*il  que  nous  n'ayionf\ 
avancé?  Mais  les  n^inistériels  ne  sont  que  des  éco- 
liers igiiorans  qui  répètent  mal  nos  leçons  ;  car, 
au  fond ,  ils  aimentpeules  institutions  Bbres.  Ele- 
vés sous  la  férule  du  despotisme,  ils  violent  à 
chaque  moment  cette  Charte  qu'ils  n'entendent 
pas;  ils  n'ont  d'autre  but  que  de  garder  leurs 

Î laces,  d'autre  système  que  aétablir  Farbîtraîre; 
'ous  ces  hommes  de  police  et  d'antichambres  à  qui 
l'on  a  donné  la  Chaste  à  exécuter^  en  font  enti« 
eux  des  espèces  de  répétitions,  comme  des-  musi- 
ciens que  rgn  forceroit  à  jouer  sur  àes  instrumens 
dont  ils  n'auroient  aucune  pratique  :  c'est  une  ca- 
cophonie effroyable. 
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Mais  quittons  la  théorie  du  système  ministériet  ^ 
et  i^oyons  comment  il  agit  dans  la  pratique.  La 

{^rétention  de  ce  système'  est  de  ne  verser  pi  dans 
e  sens  des  royalistes^  ni  dans  le  sens  des  révo- 
lutionnaires,  d'observer  un  juste  milieu  :  on  va 
juger  si  cette  prétention  a  quelque  chose  de  rai* 
sonnable, 

£n  premier  lieu  :  on  peut  maintenir  l'équilibre 
entre  deux  opinions  politiques  quand  ces  deux 
opinions,  différentes  sous  plusieurs  rapports,  n'at- 
taquent cependant  pas  le  tond  de  la  chose  établie. 
Mais  si ,  dans  une  monarchie ,  deux  opinions  s'é* 
lèvent;  si  l'une  de  ces  deux  opinions,  tout  erro- 
née qu'on  la  suppose,  est  néanmoins  monarchique^ 
et  si  l'autre  est  démocratique  ou  républicaine , 
doit-on  tenir  la  balance  égale  ? 

En  second  lieu  :  on  peut  essayer  de  maintenir 
l'équilibre  entre  deux  opinions  hostiles  ;  mais  pour 
lés  faits  et  pour  les  hommes  il  n'y  a  point  d'équi- 
libre possible  :  la  trahison  et  la  udélité ,  le  vice  et 
l'innocence^  ne  sont  point  uiatières  semblables  que 
l'on  puisse  mettre  dans  la.  balance.  Combien  faut<- 
11  de  vertus  pour  peser  autant  qu'un  crime,  ou 
combien  faut-il  de  crimes  pour  égaler  le  poidj 
d'une  vertu? 

Que  l'on  eût  pour  système  de  confier  les  places 
à  des  hommes  nouveaux  qui  n'aui'olent  commis 
aucun  excès  >  qui  n'auroient  appartenus  à  au- 
cune époque  de  la  révolution ,  qui  n'auroient  trahi 
ni  la  république,  ni  Buonaparte.,  ni  le  Roi,  qui 
n'auroient  point  servi  l'usurpateur  pendant  les 
cent-jours,  ni  suivi  à Gand  le  souverain  légitime,  on 
pourroit  comprendre  en  politique  cette  froide  im- 
partialllé.  Mais  placer  <' gaiement  un  royaliste  et 
un  jacobin,  celui  qui  a  rempli  tous  ses  devoirs  et 
celui  qui  les  a  violés  tous,  celui  qui  a  fait  le  bien 
et  celui  qui  a  fait  le  mal ,  ce  n'est  plus  un  équilibre, 
(j'est  tout  simplement  une  monstruosité  morale ,  un 
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rérîtable  crîmè  politique  qui  tôt  ou  tard  amène- 
rôit  la  destruction .d'un,Elat. 

Eh  bien  !  le  système  ministériel  n'^n  est  pas 
même  à  ce  point  d'impartialité  :  tout  en  préten- 
dant qu'il  maintient  l'équUibrie  entre  les  opinions 
et  les  hommes ,  il  se  jette  entièrement  du  côté  dé- 
mocratique. Toutes  les  concessions  sont  faites 
a  la  révolution,  toutes' les  lois,  du  moins  les  lois 
principales,  sont  conçues  dans  le  sens  de  l'opi- 
tiion  démocratique  j  les  royalistes  sont  chassés 
de  l'administration,  des  tril)unau«,  de  l'armée: 
îin  service  rendu  à  la  monarchie  légitinle  est  une 
cause  sûre  d'exclusion.  -Malheur  à  celui  qui  a 
donné  le  scandale  de  la  fidélité  !  Plus  la  félonie 
-est  récente  plus  vellé  est  recherchée  :  on  la  choi- 
sît fraîche  et  nouvelle  pour  'qu*elle*6oit  vive  et 
durable.  L'ancienne  félonie  de  g'i  est  si  vieille 
(ju'elle  est  presque  de  la  fidélité  :  on.  demande 
sdrloul  pour  députés  les  députés  des  cent-jou;rs, 
pour  juges  et  pour  préfets  les  juges  et  les  pré- 
fets des  ceht-jours.  L'obscurité  de  la  trahison 
ne  met  pasf  à  l'abri  des  bienfaits  du  ministère  :  si 
quelque  adjoint  d'une  mairie  de  campagne,  a 
^rêté  à  l'usurpateur  un  serment  inconnu,  les.  niii- 
nistres  vont  déterrer  ce  mérite  caché,  chercher  la 
vertu  a  II  ti -monarchique  à 'la  charrue^  la  trahison 
a  ses  Cincinnatus. 

Pour  justifier  cette  indigne  partie  du  système , 
où  dit  qu'il  faut  rattacher  les  ennemis  de  la  légi- 
timité à  la  légitimité. 

Mais,  en  employant  ces  hommes,  qui  vous 
oblige  a  chasser  les  royalistes  ?  L'admission  des 
premiers ,  est-elle  de  nécessité  l'exclusion  des  se- 
conds ?     ' 

Dans  tous  les  temps  on  a  été  obligé  de  capituler 
avec . quelques  chefs  de  factieux^  dans  tous  les 
temps  on  a  négligé  quelques  serviteurs^  oublié 
quel ques    se rv i Ces .   To us    f allô it-il    des   v i ctinies 
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choisies  ?  vous  pouviez  les  prendre  :  les  plus  fidèles 
étoient  les  plus  résignées.  Mai^  a-t-on  jamais  poussé 
l'absurdité  au  point  d'écarter  tous  ses  amis  pour 
ne  s'environner  que  de  ses.  ennemis?  Ce  spectacle 
d'ingratihide  est  pour  le  peuple  la  plus  violente 
des  tentations ,  et  la  plus  profonde  des  corrup^ 
lions  morales  et  politiques.  Qui  servira  si  on  ne 
récompense  jamais?  Qui  ne  voudra  trahir,  si  les 
honneurs  et  la  fortune  sont  le  prix  de  la  foi  .vio- 
lée? Quelle  démence  de  confier  la  monarchie  à 
la  démocratie,  la  paix  du  Monde  à  ceux  qui  n'ont 
cessé  de  la  troubler!  Le  vieux  blllon  de  la  Con- 
vention nationale,  frappé  au  coin  ministériel, ne 
change  pas  pour  cela  de  valeur  et  de  nature  :  cetjte 
prétendue  monnoie  royale  garde  toujours  l'em- 
preinte des  faisceaux  révolutionnaires  et  du  bon- 
net de  la  liberté. 

Croyez- vous  gagner  les  ennemis  du  Roi  en  leur 
livrant  toutes  les  places  ?  Au  20  mars  n'étoient-ils 
pas  comblés  de  faveur ,  et  quelle  reconnoissance 
en  ont-ils  montrée?  Aujourd'hui  ils  seroient  en-^ 
corc  bien  plus  prompts  à  vous  trahir  :  vous  leur 
avez  fait  de  leut  défection  une  vertu  pjftriotique. 
Pleins  de  la  bonne  conscience  de  leuif  jnauvaise 
£01 ,  ils  marchent  la  tête  haute  et  le  front  paré  de 
vos  couronnes.  Vos  bienfaits  ne  leur  prouvent  que 
votre  crainte  ou  votre  sottise.  Le  mépris  que  vous 
leur  inspirez  est  pour  vous  un  asile  peu  sûr  :  ces 
ministres  de  l'empire  romain,  qui,  au  moment 
de  la  catastrophe,  se  cachoient  dans  des  lieux 
infects;,  y  trouvoient-ils  un  abri  ? 

Quand  on  aura  placé  tous  les  rtjvolutionnaîres, 
on  placera,  dit-on,  les  royalistes.  On  déplacera, 
donc  les  révolutionnaires?  Ceux-ci  auront  lieu 
d'être  bien  satisfaits  !  Que  répondre  â  des  choses 
si  pitoyables (i)! 
~— ~-^^^— ^— — -— 1 — — —  I       — 

(i)  La  Correspondance  privée  traite  de  Roman  notre  Pre'cis 
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Ce  système  ministériel  dont  le«  conséquences 
«ont  si  funestes,  n'a  pour  appui  que  Içs  IionLines 
les   plus  médiocres,    et   ces    agens   du  pouvoir 
qui   reçoivent    de   leurs   émolui&ens   leur    con- 
science et  leur  pensée.  Ce  système  n'est  qu'une 
machine  révolutionnaire  où  1  on  restaure  les  vieux 
jacobins ,  et  où  Ton  en  fabrique  de  nouveaux.  Se 
rassurer  sur  la  paix  qui  règne  en  France,  seroit 
bien  mal  comprendre  les  choses.  Cette  paix  vient, 
pour  le  répéter  encore  une  fois,  de  la  lassitude  des 
peuples 3  elle  vient  du  triomphe  complet  que  la 
faction  révolutionnaire  a  obtenu  au  moyen  du 
système  ministériel  :  on  ne  s'agite  pas  lorsqu'on 
triomphe.  En  France,  nous  l'avons  déjà  dit,   si 
nous  étions  4^uaais  assez  malheureux  pour  éprou- 
ver  une  révolution  nouvelle,    cette  révolution 
n'ai7'iveroit  point  par  le  peuple  :  quand  la  loi  des 
électiobs  aura  produit  une  Chambre  tout-à-faît 
démocratique,  quand  la  loi  du  recrutement  aura 
corrompu  l'esprit  de  l'armée,  quand  le  système 
ministériel  aura  chassé  tous  les  officiers  royalistes, 
tous  les  magistrats  royalistes,  tous  les  adminis-* 
trateurs  royalistes,  une  révolution  poùrroit  être 
l'affaire  d'une  proclamation.  Voilà  ce  qu'il  faut 
voir  si  l'on  est  homme  d'Etat  :  tel  seroit  le  résultat 
certain  du  système  ministériel ,  si  ce  système  étpit 
encore  de.  longue  durée. 


de  THIstoire  de  la  Vendée.  Ge  Moman  a  été  écrit  sur  vingt-six 
documens  républicains  cités  à  la  tête  du  Précis.  On  n'a  pas  pu 
nier  un  seul  des  faits  que  nous  avons  avances  ,  et  surtout  pas 
un  de  ceux  compris  dans  la  troisième  partie  intitulée  :  Ce  que 
les  ministres  du  Moi  ont  fait  pour  la  Venaée.  Depuis  cette  époq  ue  , 
nous  avons  reçu  des  lettres  de  la  plupart  des  chefs  vendéens  , 
et  si  les  choses  trop  flatteuses  pour  nous  dont  ces  lettres  sont 
remplies,  rie  nous  empéchoient  de  les  publier, on  verroit  encore 
bien  d'autres  oublis  ministériels.  Au  reste ,  la  Vendée  doit  être 
un  Homan,  pour  ceux  qui  sont  incapables  d'en  comprendre  les 
vertus,  et  <|ui  Tont. traitée  avec  une  ingratitude  si  monstrueuse, 
que  cette  ingratitude  pourroit  passer  pour  une  Jîction. 

=4- 


I. 


* 


(37») 

Il  fiiut  compter  de  plus  dans  noi9 périls,  un  mal 

Ïiie  nous  devons  enc<M*e  au  système  ministériel» 
Fne  jeunesse  redoutable  va  sortir  de  nos  colléges. 
Dans  cpiels  principes  a-t-on  élevé  cette  nation 
nouK^elle  ?  Au  moment  où  notre  sol  diminué  et 
notre  populatiou  accrue^  demandent   une  plus 

frande  s<  bi  ii  té  de  d«  sirs  ^  au  moment  où  la 
rance>  ra<^sise  sur  se.»  bases  monarchiques  et  en 
pajx  avec  l'Europe,  offre  moins  de  cîîanches  aux 
monvemens  de  l'anibition  ^  dans  ce  moment,  di- 
sons-nous, où  réducatfon  auroit  dû  s'appliquer  à 
rejeter' toute  vaine  théorie,  à  rétablir  les  idées 
d'ordre,  à  tempérer  les  humeurs,  n*a-t-elle  pas 
au  c  ;ntraire  favorisé  les  abstractions  -politiques, 
échauffé  les  imaginations,,  éloigné  les  jeunes  gens 
de  i'esprîl  de  religion  et  de  famille  ,  rendu  les 
_vi<  illes  mœurs  ridicules,  et.,  en  condamnant  le 
pa^-sé,  j)réparé  des  révolutions  dans'l'avenir?  Kons 
sommes  tranquilles,  dit-on  5  mais  qu'est-ce  qu'un 
ou  de'.JK  lustres,  qiiVsl-ce  qu'un  quart  de  siècle 
pour  un  peuple?  Kous  avons  été  quatorze  ans 
tran-»uilles  sous  Buonaparte,  et  cependant  Buo.» 
naparte  a  passé.  Si  dans  une  vie  si  courte  nous 
avons  pu  voir  le  commencement  et  la  fin  de  cette 
espèce  de  monde  qui  fut  appelé  V Empire  y  ose- 
roi  t- on  promettre  l'immortalité  au  nionument 
élevé  par  les  foibles  mains  de  nos  ministres  ? 

Il  e.st  temps  que  la  monarchie  européenne  songe 
à  son^alut  :  non-seulement  elle  a  à  lutter  contre 7a 
révolution  française  ranimée  par  notre  système 
ministériel ,  mais  encore  contre  • 'esprit  général  du 
siècle  ,  et  contre  un  obstacle  né  d'un  changement 
arrivé  cjans  l'ordre  politique. 

Avant  l'émancipation  des  Etats-Unis,  on  ne 
connoissoit  de  républiques ,  dans  les  temps  mo- 
dernes, que  celles  de  Tltalie,  de  la  Suisse  et  de  la 
Hollande  ;  les  premières  n'étoient  i^ne  des  rendez- 
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VOUS  de  plaisirs  ;  les  dernières  que  dès  pépibière^ 
de  soldats  et  de  matelots.  L'homme  qui  révoit 
constitution  populaire ,  n'âvoit  d'autre  ressource  v 
que  llhistoire  :  ex.iJé  dans  le  passé ,  et  citoven  des 
ruines  de  Rome  ,  il  ne  troubloit  point  la  paix  du 
monde.  Il  pouvoity  au  milieu  des  toml>eaux ,  s'en- 
thousiasmer pour  les  maximes  républicaines , 
copiine  cet  Athénien',  qui,  s'asjseyant  au  théâtre 
^yide,  applaudissoit  aux  acteurs  absens,  aux  pièces 
qu'un  ne  do^noit  pas. 

Aujourd'hui  vous  avez  devatit  vous  une  vaste  ré- 
publique de  plus  en  plus  florissante  :  sa  popula- 
tion augmente  chaque  jour  ;  déjà  elle  s  avance 
vers  l'océan  Pacifique,  et  va  chercher  la  Russie 
sous  les  glaces  du. pôle.  Là  r^ghe  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple.  L'esprit  démocratique  de 
l'Europe  ne  puise-t-il  pas  à'  cette  source  toujours 
ouverte?  Si  les  Rois  favorisent  encore  cet  esprit^, 
s^jls  appuient  les  systèmes  qui  le  propagent,  s'ils 
roscrivent  les  principes  et  les  hommes  f»uî  le  com- 
attent ,  comment  conserveront  -  ils  leurs  cou- 
ronnes f  Que  les  colonies  espagnoles  passent  à  l'état 
républicain ,  le  piûncipe  monarchique  en  Europe 
n'en  sera-t-il  pas  de  plus  en  plus  attaqué  ? 

Si  les  souverains  étoient  assez  philosophes  pour 
être  indifTérèns  à  ce  diadème  qui  souvent,  après 
tout:, ne  cache  que  des  douleurs,  ils  d«-vroient  sa- 
voir que  les  mœurs  de  l'Europe  ne  sont  plus 
propres  aux  constitutions  populaires.  Une  grande 
démocratie,  ou  plutôt  des  démocraties  fédératives 
fleurissent  dans  le  Nouveau-Monde,  parce  qu'elles 
ont  encore  plus  de  terri to're  que  d'habitans ,  parce 
que  la  solitude  produit  sur  les  peuples  l'efiet  de 
l'iTittOcence.  Les  familles  américaines  s-enfonceat 
dans  les  bois  ;  fussent-elles  d'abord  corrompues, 
en.  répandant  leurs  sueurs  dans  de  prniblcs  dé- 
frîch»*mens  ,  elles  semblent  épuiser  leurs  vices. 
Une  terre  qui  auvre ,  pour  U  première  fois ,  son 
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«cîn  au  traviiîl  des  hommes^  semble  leur  commo-^ 
nîquer  quelque  ctose  de  sa  force  et  de  sa  virgînîtë. 

Mais  en  Europe  où  il  y  a  plus  de  bras  que  de 
sillons,  OUI  les  iiabifatîôhs  se  toucbent,  où  line 
lonj2fue  civilisation  a  amolli  les  caractères  et  mul- 
tiplié les  besoins  de  la  vie,  TEtat  populaire  est-il 
possible? 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  le  progrès  des  lu- 
mières nous  ait  rendus  plus  capables  des  institu- 
tions républicaines  :  les  lumières,  en  mettant  liai 
liberté  dans  notre  tête,  ne  Tout  point  fait  entrer 
dans  notri»  cœur  où  la  corruption  du  siècle  a  établi 
la  servitude.  Cette  contradiction  tre^-réelle  entre 
notre  esprit  et  nos  mœurs,  est  une  de  ces  choses 
que  les  hommes  d'Etat  ne  doivent  point  ignorer  : 
elle  explique  nos  doctrines  et  notre  conduite,  si 
peu  d'accord^  elle  ÊiitToir  comment  nous  sommes 
passés  de  l'excès  de  la  licence  à  l'excès  de  la  ser^- 
vitude;  elle  donne  le  secret  de  ce  mécontentement 
que  chaque  homme  a  de  lui-même,  de  cette  fer- 
mentation sourde  que  Ton  remarquer  chez  tou«  les 
peuples  5  elle  apprend  aux  souverains  qu'ils  doivent 
établir  des  institutions  assez  libres  pour  être  en 
harmonie  avec  Findépendance  de  nos  espiûts ,  maïs 
assez  fortement  monarchiques  pour  soutenir  la 
foibl esse  de  nQ«  mœurs. 

Les  anciens  peuples  vivoient  dans  une  espèce 
d'isolément  les  uns  des  autres  :  chaque  nation , 
confinée  à  son  territoire,  et  pour  ainsi  dire  renfer- 
mée dans  le  cercle  de  ses  lois,  n'entendoit  parler 
des  nations  voisines  que  quand  le  commerce  ou  la 
cuerre  amenoient  à  ses  pbrts  ou  à  ses  frontières 
des  marchands  ou  des  soldats. 

♦  Là  croix  changea  le  Monde:  sur  lesr  ruines  de 
l'ancienne  société  s'établît  la  grande  famille  chré- 
tienne qui  reçut  dès  sa  naissance  tous  les  germes 
de}a  civilisation  parla  morale ^vangélîque.  Dans 
cette  vaste  communauté  aucun  Etat  ne  peut  s'é- 
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branler  sans  menacer  d'entraîner  les  autres  dans 
sa  ruine. 

Le  lien  maternel  qui  unissoît  toutes  les  monar- 
chies européennes  étoît  donchi  religion.  A  mesure 
que  ce  lien  s'est  i*elâché ,  la  société  s'est  disjointe  ^  et 
quand  la  révolution  est  venu  le  briser,  les  empires 
croulans  ont  semblé  rentrer  dans  le  chaos. 

Veut-on  renouer  ce  lien  salutaire?  devons-nous 
le  retrouver  dans  la  Sainte  AUiancç?  Verrons-nous 
fonder  des  institutions  politiques  siir  des  bases 
religieuses?  Rétablira-t-Qu  cette  justice  éternelle 
,  qui  est  elle  seule  toute  une  constitution?  Un  sou- 
verain qui  auroit  conçu  un  pareil  projet,  mérite- 
roit  les  bénédictions  de  la  terre. 
'  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  qu'on  apprenne  une 
dernière  vérité  :  si  la  France  a  été  le  foyer  dés 
doctrines  qui  ont  troublé  l'ordre  social  5  si  elle 
renferme  encore  les  germes  de  cette  peste  que  le 
système .  ministériel  a  pris  soin  de  féconder ,  la 
France  néanmoins  est. plus  près  de"  l'ordre  et  du 
repos  cju'aucune  autre   nation  de  l'Europe.  La 
maladie  est  passée  pour  nous  5   elle  commence 
pour  nos  voisins.  .A   l'abri  de   toule  entreprise 
militaire  par  notre  force  et  notre  courage,  nous 
ferions  encore  la  loi,  si  on  avoit  la  prétention 
de  nous  la  donner  :  ainsi  tranquilles  sur  notre 
position  extérieure,  notre  position  intérieure  est 
telle  que  si  nous  pouvons  être  facilement  perdus, 
nous  pouvons  être  «ncore  plus  facilement  sauvés. 
Que  le  système  ministériel  tombe ,  avec  lui  dispa- 
roîtra  une  centaine  de  jacobins,  de  petits  admi- 
nistrateurs ,  de  petits  sophistes  qui  font  seuls  tous 
nos  maux.  Ou  corrigera  les  mauvaises  lois  5  on  en 
fera  de  bonnes  j  on  fondera  les  institutions  aris- 
tocratiques qui  manquent  à  nos  libertés;  on  ne 
persécutera  personne,  mais  on  nléloignera  plus  les 
liannêtes  gens  :  avec  la  paix  de  la  France  renaîtra 
la  paix  de  l'Europe.  Gomment  se  faitril  que  Ip 


bî^n  soit  si  près  du  mal ,  et  qu'on  ne  puisse.  Tat- 
teindre?  Agirions-nous  ïnérîté  que  Dieu  exerçkt 
sur  nous  quelques-uns  de  ces  conseils  de  justice 
qui  échappent  à  notre  vue?  La  Providence  punit 
les  nations  obstinées.  Alors  elle  rend  impossible 
la  chose  la  plus  facile  ;  elle  fait  triompher  la.  folie 
de  la  vaison  y  la  stnpîdité  du  génie  :  si  les  innocens 

{hérissent  par  ses  décrets  avec  les  coupables^  elle 
eur  donne  une  récompense  dan»  le  Ciel  ^  mais  les 
génératioi>s  passent,  et  sa  volonté  s'accomplit. 

Le  Vicomte  de  Chateaubriand. 


IDÉES  SURXES  DEVOIRS  D'UN  ROYALISTE. 

s  » 

Des  écrivains,  des  orateurs,  aussi  distingués 
par  leur  talent  que  par  leur  courage,  ont  prouvé 
deux  vérités  importantes  ;  l'une ,  que  la  marche 
constamment  suivie  ,  depuis  quelques  années,  par 
ceux  qui  ont  eu  le  pouvoir,  mène  la  France  à  de 
nouveaux  abîmes  ;  l'autre ,  que  l'esprit  de  la  na* 
tion  semble  se  roidir  contre  cette  peùte  funeste; 
et  qu'en  proportion  des  concessions  faîtes  par  les 
ministres  aux  idées  révolutionnaires,  les  principes 
monarchiques  jettent  des  racines  plus  profondes 
dans  l'esprit  et  le  cœur  de  la  grande  majorité  des. 
Français. 

Répéter,  même  sous  une  forme  nouvelle ,  les 

f>rincipaux  traits,  tantôt  affiigeans,  tantôt  conso- 
ateurs,  du  tableau  qu'à  cet  égard  présente  au- 
jourd'hui la  France,  me  paroit  une  chose  inutile. 
,Ces  deux  vérités  sont  prouvées;  et  c'est  ^l'^elle* 
seules  que  je  vais  tâcher  de  déduire  les  devoirs 
d'un  royaliste ,  nom  sous  lequel  je  réujais  indis- 
tinctement tous  ceux  qui ,  au  fond  de  leur  cœur, 
se  vouent  dans  l'avenir  à  la  défense  de  la  religiort 
et  de  la  dynastie  régnante.  De  toutes  deux  !  c^ar 
notre  révolution  a  démontré  ,  comme  l'avoit  dé.à 
fait  l'histoire,   que  l'autel  et,  le  trôuç,  pour  Ift . 
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bonheur  d^un  grand  peuple ,  doivent  être  soli- 
daires.. 

Dieu  et  le  Roi!  c'est  le  cri  du  royaliste  :  ce  cri 
seul  trace  ses  devoirs  :  autrefois^,  gravé  dès  no» 
premiers  ans  dans  nos  cceurs ,  ddveloppé  par  nos^ 
institutions ,  soutenu  par  tout  ce  que  le  sentiment 
a  de  plus  entraînant^  il  rendoit  faciles  tous  1^ 
devoirs  qu'il  imposoit.  De  tout  temps  ,  avant  que 
des  écrits  funestes  eussent  infecté. le  dix-huitième 
siècle,  adorer  son  Dieu,  aim^rson  Roi,  étoitpour 
le  Français  de  toutes  les  classes  une  secqnde  na- 
ture ,  un  besoin  qu'il  ne  raisonnoit  pas  ,  une  par- 
tie de  son  existence.  Dans  les 'guerres  civiles  et 
jusque  dans  le^  révoltes  contre  le  souverain,  la 
désobéissance  étoît  plutôt  une  aberration,  qu'un 
refus  d'hommages  au  trône ,  portés  alors  vers  un 
autre  objet ,  par  une  suite  d'ulusions  religieuses 
ou  politi(jues.  C'est  ce  queTon  vit  sous  Charles  V, 
sous  Charles  VII  pendant  la  ligue ,  et  dans  les 
temps  qui  l'ont  précédée  et  suivie.  Aujourd'hui  , 
après  un  sièck  ue  sophismes ,  qui  a  dénaturé  tous 
les  sentimens  ,  et  donné  l'habitude  d'obscurcir  les 
idées  morales  les  plus  claires  ,  surtout  api'ès  les 
funestes  événemens  qui  ont  rendu  la  France  veuve 
pendant  vingt-cinq  ans  ,  de  ses  Bourbons ,  il.  nV 
a  sans  doute  que  trop  de  Français  devenus  sourds 
à  ce  noble  cri  de  gloire  et  de  bonheur.  Mais  cette 
même  révolution  ,  en  accablant  la  France  de  tous 
les  fléaux  (  juste  punition  du  plus  grand  crime  et 
des  erreurs  qui  l^ontrendu  possible;  ,  a  convaincu 
le  peuple -que  son  véritable,  son  unique  prolec- 
teur contre  les  maux  inséparables  d'une  popula- 
tion immense  et  corrompue  ,  est  le  Roi  ^  tandis 
'  qu'à  sC;n  tour  la  partie  vraiment  éclairée  de  la  na- 
tion à  recannu  qu'au  milieu  des  élémens  de.  cette 
même  population,  il  n'y.  a  de  sûreté  pour  l'Etat 
que  dans  les  institutions  vraiment  mo,narchi(juesj 
que  ces  institutions  ne  reposant ,  daïis  l^itrs  effets, 
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fftie  sur  la  6délîté  du  serinent ,  elles  ne  peuvent 
nvoîr  de  base  solide  que  dans  la  religion  ;  et  qu'à 
l'égard  des  individus  il  n'y  a  d'honneur  rdel  que 
dans  les  sentimens  généreux  qui ,  pour  défendre 
ces  institutions ,  prescrivent ,  sans  hésiter,  le  sa- 
crifice de  sa  fortune  et  de  sa  vie. 

Il  y  a  donc  aujourd'hui,  dans  la  masse  du  peuple 
franrf»is ,  une  conviction  intime,  un  heureux  ins- 
tinct, si^  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  qui  le  porte 
vers  son  Roi  ;  et  dans  les  âmes  élevées,  faîtes  pour 
lui  servir  de  guides  ,  et  pour  braver  les  premiers 
les  dangers,  une  seconde  religion ,  toute  politique 
il  est  vrai ,  mais  qui,  fille  du  Ciel,  comme  la  pre- 
mière ,  dont  elle  est  une  émanation ,  doit,  pour 
être  solide  et  efficace,  s'emparer  à  la  fols  de  l'es- 
prit et  dij  cœur  de  ceux  qui  la  profes^nt. 

Ainsi  que  toutes  les  autres ,  cette  rengion  a  son 
culte,  dont  Tobjct  véndrable  est  le  Boi ^  non- 
•  seulement  comme  chef  d'un  grand  Etat,  mais  en- 
core comme  père  de  la  grande  famille.  C'est  Tau- 
lorité  si  naturelle  et  si  légitime  du  patriarche, 
qui  voit  dans  tout  ce  qui  1  entoure  les  enfans  de 
5CS  petits- en  fans.  Cette  origine  des  monarchies, 
base  première  des  sociétés ,  est  encore  prouvée 
par  les  lahgues  ,  dont  les  expressions  peignent  au- 
tant les  besoins  cpie  les  sentimens  de  ceux  qui  les 
parlent.  La  plupart,  en  même  temps  qu'elles  pré- 
sentent des  formules  de  rcsj^ect  pour  le  chef  de 
l'Etat,  offrent,  pour  les  rapports  intimes  du  mo- 
narque avec  son  peuple  ,  l'image  des  liens  les  plus 
doux  de  la  nature.  C'est  d'un  côté  l'a/ïiOMr  pater- 
nel,  Vaniour  filial;  et  de  l'autre  Yamour  du  Roi 
Eour  ses  sujets  ,  Yamour  des  sujets  pour  leur  Roi. 
l'Histoire  de  France  surtout ,  depuis  les  premiers 
capitulaires  jusqu'aux  dernières  ordonnances  de 
Louis  XVI ,  et  depuis  les  premières  doléances  des 
communes  jusqu'à  l'assemblée  des  notables,  pré- 
sente millc^exemples  de  ce  doux  échange  de  sen- 
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tîmens.  Voilà  les  fastes  dont  s'iionoroît la  France  , 
voilà  la  loi  écrite  pour  les  royalistes  dignes,  de  ce 


nom. 


Enfans  tendres  et  respectueux ,  leur  obéissance 
n'est  pas  fille  de  la  crainte  :  elle  naît  de  \euv 
amour.  Tantôt  c'est  Lahire  combattant  pour  ar- 
rficher  à  l'étranger  un  royaume ,  que  Cbarles  VII 

ë^ird  .si  gaiement  par  ses  foiblesses^  tantôt  c'est 
olé.  Tardif,  Larcher  et  Brisson,  bravant  les  ^ 
poignai^ds ,  ou  montant  sur  l'échafaud  pour  les^ 
derniers  des  Valois ,  dont  ils  ne  peuvent  se  dissi- 
muler les^  fautes^  Enfin,  sons  Louis  XIV  luî- 
méme ,  c'est  Turenne  ,  c'est  Villars  déplorant  son 
erreur,  et  exécutant  ses  ordres  dans  le  Palatinat 
et  les  Çévenhes.  Sans  doute,  si  jenern'étois  im- 
posé la  loi  de  n'offrir  que  des  considérations  gé- 
nérales, rhistoire  moderne  delà  France  m'offri- 
roit  mille  exemples  de.  cette  soumission  respec- 
tueuse.. Partout  on  verroit  les  royalistes  j  l'œil 
fixé  svw  leurs  augustes  chefs ,  s'empresser  dé  suivre 
les  exemples  d'obéissance  filiale,  qui  leur^sont 
donnés  de  si  haut.  ^ 

.  Mais  cette  religion  politique  n'a  point  de  mys- 
tères sur  lesquels  elle  prescrive ,  comme  la  reli-  ' 
â^ipn  divine ,  le  sacrifice  absolu  de  la  raison.  Au 
lieu  d'une    croyance   aveugle,  elle    admet   uiie 
obéissance  éclairée  par  le  jugement,  qui ,  dans 
l'intérêt  uiçme  du  trône,. observe  avec  vigilance    • 
le  nombre,  la  réputation,  le  caractère  de  ceux  qui 
l'entourent 5  étudie  avec  soin  leurs  projets  et  leur  . 
marche  5  pèse  avec  impartialité  les  actes  émanés 
des  dépositaires  de  son  pouvoir ,  et  calcule ,  avec 
une  exactitude  prévoyante,  les  degrés  de  sécurité^ 
les  motifs  d'inquiétude*  que  doivent  inspirer  ces 
actes.  Il  y  a  plus,  cette  facultç,  reconnue  ,  sous 
l'ancien  régime  par  nos  mœurs  et  par  nos  institu- 
tions ,  est  devenue  une  obligation,  un  devoir  sous . 
l^empire  de*  cette  Charte  donnée  par  le  Roi^  et 
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jriréç  par  les  royalistes ,  à    l'exemple  de  leurs- 
pi'inccs.  Us  tiendront  leurs  sermens. 

Si  donc  lia  sont  forcés  de  reconnoitre,  par  leurs 
réflexions  sur  tout  ce  qui  se  passe  depuis  quatre 
ans  y  que  la  religion  ,,  cette  base  des  sociétés ,  cet 

Sppui  nécessaire  du  trône,  d'abord  livrée  san« 
éîeilse  à  toutes  les  attaques,  à  toutes  les  insultes 
des  esprits  faux  ou   corrompus ,  et  surtout  aux 
effets  plus  dangereux  encore  d'une  incurie  systé- 
matique, qui    suffiroit  pour  la  détruire,  vient 
d'être  ,  dans  les  deux  Chambres  successivement , 
mise  hors  de  la  loi  -y  que  la  morale ,  celte  divinité 
que  le  philosophisme  veut  mettre  à  la  place  de  la 
religion,  est  sans  cesse   dénaturée   par  les^lus- 
hardis  sophismes ,  avilie  par  le  brillant  succès  des 
actes  les  plus  immoraux ,  dégradée  par  les  ou  vrages 
les  plus  licencieux  et  les  plus  répandus  ;  que  les 
personnages /e^p/i»  augustçs  sont  périodiquement 
et  impunément  calomniés;    que  ce  système  de 
diffamation  est  suivi  avec  persévérance  contre  ces 
familles  infortunées  ,•  qui  ont  fait  tant  de  sacrifices 
à  la  légitimité  ,  et  qui  n'en  attendent  le  pi-ix  que- 
de  la  paix  de  leur  conscience;  que  leur  înébran- 
\2}Aefidèlité  est  tournée  en  ridicule  par  des  raille- 
rie^ dégoûtantes;  qu'ils  sont  repoussés,  chassés, 
même  de  la  plupart  Sl<^s  administrations  ;  ({ueTon 
discute  en  pleme  trimine  sur  la  validité  Axi  gou- 
vernement de  fait  contre  le   gouvernement  de 
droite  que  les  chefs  des  corps  militaires  ,  les  plus 
connus  par  leur  attachement  à  la  maison   des 
Bourbons 9  sont  ,    ainsi    que  les    fonctionnaires 
civils ,  successivement  dépouilles  de  leurs  fonc- 
tions ,  et  réduits  à  n'être  que  spectateurs  impuis- 
sans  du  démantèlement  graduel  des  remparts  de 
la  monarchie  ;  que  (  sans  reproduire  ici  les  fu- 
nestes effets  des  lois  sur  les  élections  et  sur  1er ecn^ 
tement)y  on  voit  se  poursuivre  a-vec  obstination  le 
projet  de  détruire ,  ou  du  moinsda  paralyser  cette 
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Jideh  garde  royate  ,  «ne  des  premières  gar^intics 
de  la  légitimité  5  et  qu'enfin  lescnmes  defa  Con- 
vention trouvent  une  excuse  dans  l'organe  du 
premier  magistrat  du  royaume  :  alors,  dîs-je , 
c'est  alors  que  combattre  pour  le  trône  est  le  pre- 
mier devoir  des  royalistes.  C'est  la  troupe  Hd^le , 
volant  à  la  défense  du  dernier  bastion,  qu^êlle 
sait  cependant  miné  de  toutes  parts. 

J'ai  ^xtcomhaWe ,  et  je  le  répète.  Mais  loin  de 
moi  ridée  criminelle  d'une  désobéissance  à  uii 
ordre  du  Roi.  Otez ,  en  effet,  ce  n  «m  sacré  du 
titre  de  royaliste  ,  que  restera-t-il  ?  Rien. 

Et  même  une  entrave  volontaire  aux  mesures 
prises  par  les  ministres,  est  une  atteinte  à  la  ma- 
jesté royale ,  et  nuit  à  cet  ensemble  d^exécutîon 
qu'elle  a  droit  d'exiger ,  pour  elle  et  pour  le  bon- 
heur de  ses  su  jets. 

Ce  n'est  donc  point  une  coalition  secrète  que 
je  propose.  Toute  réunion  d'hommes  les  plus  purs, 
avec  les  intentions  les  plus  droites,  qui  oppo- 
seroit  au  ministère  seulement  une  for^re 'd'inertie', 
me  paroUroit  coupable  5  et  aujourd'hui  que  le* 
vrais  intérêts  de  la  monarchie,  si  noblement  dis- 
cutés.Appuis  quarante  ans  ,  sont  b<^aucoup  mieux 
entendus ,  un  pareil  projet  seroit  unanimement 
repoussé. 

On  l'a  déjà  dît,  et  beaucoup  ihieux  que  je  ne 
purs  le  faire ,  c'est  en  public  ^  c  est  au  grand  jour 
ue  les  royalistes  doivent  conspirer  pour  le  trône. 

'est  en  réunissant  en  faisceau  leurs  lumières  qu^ils 
parviendront  à  éclairer  l'opinion.  Déjà  des  succèè 
connus  ont  pavé  leur  «oie,  et  donftent  le  droit 
d'en  présager  de  pluff  grands.  Lés  saines  doctrines 
triomphent  par  degrés  des-  doctrines  perturba- 
tr  ces  I  elles  faniront  par  rendre  uotre  malheureuse 
patrie  à  cet  ancien  honneur  y  qui  paroissoit  le 
«patrimoine  des  Français. 
,    Unissons-BLOus  donc,  royalistes,  pour  aehcvet 
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cette  heureuse  régénération /Que  chacun  de  novA, 
dans  sa  famille ,  dans  ses  fonctions  y  dans  le  cercle 
de  ses  amis^  dans  la  petite  sphère  dont  il  est  centre^ 
ait  toujours  devant  les  yeux  les  principes  suivans, 
d'où  me  paroissent  dériver  ses  devoirs. 

I®.  Donnons  l'exemple  du  respect  pour  la  per- 
sonne sacrée  du  Roi  y  chef  tutëlaire  de  l'Etat ,  père 
de  la  famille  immense  des  Français  'y 

a?.  Obéissons  sans  murmure  aux  ordres  donnés 
en  son  nom  ; 

3*^.  Louons  f  avec  impartialité  ,  tout  ce  qui  sera 
/ait  ou  proposé  dans  l^intérét  réel  de  la  légitimité , 
qui  ne  peut  jamais  être  autre  que  celui  de  la 
ïrance; 

4''«  Défendons  de  même  y  soit  dans  nos  conver- 
sations ,  soit  par  des  écrits,  les  principes  conser- 
vateurs de  la  religion  et  du  trône  légitime,  et 
attaquons  sans  relâche  toutes  les  doctrines  nou- 
velles qui  pourroiènt  y  porter  atteinte  ; 

5^.  Enfin ,  armons-nous  d'avance  contre  les  dé- 

{[oûts  dont  on  chercheroi^  à  nous  abreuver  ^  contre 
es  injustices  même  dont  nous  serions  les  objets.:^ 
C'est  une  espèce  de  courage  non  moins  rare,  et 
dans  ce  inoment  bien  plus  nécessaire  que  celui 
des  batailles.  Il  faut,  pour  remplir  nos  devoilrset 
parvenir  au  but  désiré ,  le  triomphe  de  la  légiti'* 
mité;  il  faut  braver  la  haine  de  tous  les  ennemis, 
sous  quelque  forme ,  dans  quelque  rang  qu'ils  se 
présentent.  Il  faut  se  résoudre  à  passer  pour  ultra, 
ou  toute  autre  dénomination  dont  11  leur  plaira 
de  nous  honorer. 

iHobles  compagnons  de  Texil  des  Bourbons  en 
terre  étrangère ,  des  Coudés  dans  les  camps ,  des 
héros  de  la  Vendée , .  àes  victimes  de  Qumeron , 
vous  avez. assez  déployé  votre  valeur ,  votre  zèle , 
votre  fidélité  j  votre  constance  dans  l'infortune.  Il 
est  digne,  de  vous  de  servir  encore  de  modèles 
dans  ce  courage  civil  y  qui  sait  tout  braver  ou  tout 
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souffrir  pour  une  cause  aussi  sainle  ^  la  stabilité  du 
trône ,  et  le  retour  de  notre  belle  France  vers  ces 
lois  de  rhonneur  à  qui  nous  aVons  dû  si  long- 
temps Tadmiration  de  TEurope.  Fai^sons ,  s'il  le 
faut,  pour  y  réussir  ,  le  sacrifice  de  nos  places  ,  d^ 
notre  fortune,  de  notre  vie 5  et  que  chacun  de 
nous  ,  dans  les  heures  de  danger,  prenu<i  pour 
teglede  sa  conduite  celte  antique  et  noble  devise  : 

Fais  ce  que  dois  i  advienne  que  pouri'a  l 

A.  D. 


DE  LA  BONNE  FOL 

La  bonne  foi- est  l'âme  des  affaires.  C'est  une 
vérité  .reconnue,  proclamée  depuis  qu'il  y  a  au 
monde  des  idées, de  justice.  Ne  serions-nous  ]pas 
arrivés  au  point  oà  cette  bonne  foi  devroit  être 
aussi  Tâme  de  la  politique? 

Si  l'on  veut  franchement  le  gouvernement  re- 
présentatif,  .11  faut  aussi  vouloir  tout  ce  qui  est  de 
son  essence.  Or,  rien  ne  lui  convient  moins  que 
les  routes  tortueuses,  que  les  œuvres  clandestines 5 
rien  ne  lui  convient  davantage  que  la  droiture. 

Prétendre  que  la  bonne  foi  est  incompatible 
avec  la  capacité,  n'est  qu'une  erreur  pi*oduite  et 
accréditée  dans  l'intérêt  des  pervers.  L'Hôpital, 
Sully,  Colbert  eurent  de  la  bonne  foi  :  en  furent- 
ils  moins  de  grands  ministres?  Dans  des  temps  de 
barbarie,  d'ignorance,  ou  dans  des  siècles  peu 
éclairés,  on  conçoit  que  laduplicité  ait  des  succès; 
mais  dans  un  siècle  qu'gn  appelle  celui  des  lu- 
mières, dans  un  gouvernement  où  tout  est  au 
frand  jour,  la  fausseté  n'est  point  de  la  finesse, 
impudence  n'est  point  du  caractère,  la  perfidie 
n'est  point  de  la  capacité,  et  pour  être  un  roué^  on 
.  n'est  point  un  homme  d'Etat. 

Quel  doit  être  le  but  de  celui-ci  quand  il  est 
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animé  de  Tamour  du  bien  et  de  la  véritable  gloire? 
De  maîtriser  des  passions  opposées^  en  commen-* 
rant  par  les  siennes  ;  dç  les  diriger  pour  le  plus 
grand  bonheur  de  tous.  Peut-il  y  parvenir  en 
trompant  tout  le  monde ?^non  certes^  répondent 
d'une  commune  voix  tous  ceux  qui  ont  du  bon 
aens  et  de  )a  probité. 

Qu'^st-t:e  donc  qui  constitue  le  véritable  ho^me 
d'Etat?  Seroit-ce  que. son  nom  se  trouvât  dans 
toutes  lés  intrigues;  que  sa  main  s*aperçût  dans 
toutes  les  inventions  infernales?  Seroit-ce  que  sa 
puissance  ne  fût  employée  qu'à  servir  ses  resseï^- 
timens?  Seroit-ce  de  se  jouer  également  des  pro- 
messes faites  et  des  paroles  données?  l)e  trahir 
l'amitié^  de  ne  point  pardonner  la  vertu ^  la  fidé- 
lité ;  de  leur  tendre  partout  dandignes  pièges  ;  de 
tourner  à  crime  les  plus  nobles  actions;  d'empôi-^ 
sonner  les  intentions  les  plus  pures?  Seroit-ce  de 
semer  partout  la  défiance  par  l'imposture ,  la  haine 
par  la  caloitmie,  la  corruption  par  de  vaines 
craintes,  ou  par  de  honteuses  espérances?  Seroit- 
ce  d^abUfSer  de  la  misère  ou  de  la  foiblease?  Seroit- 
ce  d'attaquer,  d'ébranler  le  dévouement  du  servi* 
teur,  de  l'ami ,  du  parent;  de  les  mettre  en  état 
d'hostiUté  les  uns  contrç  les  autres  ;  de  transformer 
les  charmes  de  la  société  en  fléaux  de  Tinquisition; 
de  rendre  Fintimité  même  përilleu^e?  Sero'it-ce 
découvrir  tout  un  pays  d'espions,  de  délateurs, 
d'employer  â  les  solder,  à  les  encourager  les  tré- 
sors d'un  Etat?  Seroit-ce  de  nier  la  nécessité  de  la 
religion  et  rinfluénce  dç  la  vertu?  Seroit-ce  enfin 
de  chercher  à  étouffer  les  élans  de  l'hoan^ur  pair 
les  succès  de  l'égoisnte  ? 

Malheur. aux  êtres  qui  seroient  assez  corrompus 
pour  choisir  de  pareils  moyens  de  gouverner! 
Malheur,  malheur  aux  peuples^^  chez  lesquels  il 
se  troùveroit  de  pareils  hommes  d'Efat*!  Leur 
triomphe  pourront  coûter  bien  des  larmes,  bien 
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A^s  ïnaux;  maïs  ils  ne  pourroient  r^ésîster  long** 
temps  au  mépris  universel,  à  Tindignutron  pu- 
bliq[ue>  Ils  peuvent  sé<luire  quelques  instans> 
entraînei*  tour  à  tour  rambition  vile,  Vintérêt 

Fersonnel,  la  foiblesse,  la  crainte,  la  bassesse  ou 
aveuglement.  Mais  bientôt  ils  sont  connus ,  de* 
vinés^  bientôt  ils  ne  peuvent  plus  faire  un  pas 
sans  qu'on  sache  où  ils  veulent  aller,  un  geste  sans 
qu'on  sache  ce  qu'ils  vont  dire.  S'ils  prennent  le 
ton  iilsultant  ou  hautain,  on  sait  qu'ils  se  croient 
sûrs  de  la  victoire.  S'ils  crient,  ou  s'ils  suppljient^ 
on  sait  qu'iis.  ont  peur.  S'ils  caressent,  on  sait 
qu'ils  vont  déchirer.  S'ils  gardent  un  morne  si-- 
lenee,  si  leurs  j*egards  tournés  vers  la  terre  n'osent 
fixer  les  vôtres,  on  sait  qu'ils  méditent  une  trahi- 
son. S'ils  chancèlentl..,.  que  d'yeux  tout  à  coup 
dessillés 5  que  de  hontes  étouffées;  que  de  regrets 
noblement  avoués  !,  .*jSi  la  puissance  échappe  tout- 
à-fait  de  leurs  mains..., voyez  les  séides  qui 

étoient  le  plus  bas  prosternés  aux  pieds  des  idoles, 
se  relever  pour  leur  porter  les  premiers  coups,  et 
pour  épargner  aux  honnêtes  gens  le  pénible  soin 
de  faire  justice.*..  Voilà  donc  où  aboutit  la  mau- 
vaise foil 

.  La  bonne  foi  au  contraire  exerce  un  empire , 
unesédùction  qui  ne  coulent  rien  a  la  délicatesse  ^^ 
4 l'honneur.  Elle  fait  le  charme  de  la  vie  privée, 
etla  gloire  de  la  vie  publique.  C'eôt  une  piante 
qui  tantôt  répand  une  .odeur  suave  autour  d'elle, 
cfui  tantôt  verse  un  baume  salutaire  sur  les  plaies 
les  plus  profondes..  Cependant  la  bonne  foi  ne 
triomphe  pa&  toujours  sur-le-champ  des  obstacles, 
des  poisons  que  lui  oppose  la  méchanceté.  Elle  se 
trompe  même  quelquefois  ;  mais  on  tespecte  jus*^ 
qu'à  ses  erreurs,  on  pardonne  jusqu'à  ses  fautes  : 
ses  erreurs,  ses  fautes  qui  ne  peuvent  être  long^ 
temps  dangereuses  |  parce  qu'elle  aime  à  les  réparer 
en  les  proclamant. 
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Lft  bonne  foi  comme  l'indulgence  appartient  4 
la  foihce^  à  la  âupériorité,  et  c'est  la  raison  pour 
laouelle,  dans  un  gouvernement  bien  constitué, 
la  Donne  foi  doit  se  trouver  partout ,  même  dan» 
la  police.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  celle-ci  ne  doit 
rien  voir,  rien  entendre  ;  c'est-à-dire  qu'elle  ne 
doit  voir,  qu'elle  ne  doit  entendre  que  ce  qui  est , 
qu'elle  ne  doit  pas  écarter  la  lumière  de^  grands 
coupables  poiir la  faire  porter  sur  d'aveugles  et 
mercenaires  instrumens.  Pour  les  crimes  poli- 
tiques ,  comme-  pour  les  autixs,  la  police  ne  doit 
rien  supposer,  rien  inventer.  Elle  ne  doit  saisir 
les  coupables  que  lorsqu'ils  -sont  près  de  com- 
mettre le  crime  ,  ou  que  lorsqu'ils  Vont  commis. 
Elle  ne  doit  les  livrer  à  la  justice  que  lorsqu'elle 
a"  réuni  contre  eux  une  mafse  de  preuves  suffi- 
santes. Autrement,  des  accusations  légères,  hasar- 
dées, dénuées  de  vériCé  ou  de  vraisemblance,  ne- 


fero 


ient  que  compromettre  la  diguité,  la  puis* 
;e  et  1  honneur  d'un  couvemement. 


fiance  ^»  *  «v..*.-*.*  «  «^  ^ 


Ils  seroient  comproniis  bieu  davantage,  si  la 
loyauté  ne  se  trouvoit  pas  dans  l'ad'niinistration 
de  la  justice ,  si  le  chef  de  cette  justice,  qui  est  en 
quelque  sorte  le  principal  d.éposi taire  de  la  foi 
publique,  oublipit  le  premier  le  respect  qu'on  lui 
doit;Vil  violoit,  le  lendemain,  la  parole  qu'il' 
am^oit  donnée  la  veille  ^  s'il  j)arl oit  d'une  façon 
et  agissoit  del'auti^e,  car  les  peuples  ne  pardonnent 
guère  à  ceux  qui  les  ont  une  fois  trompés.  Voilà 
poui^uoi  les  PHÔpîtal^  les  d'Âguesseau  ne  s'a- 
vançoient  pas  légèrement,  réfléchîssoient  avant 
que  de  promettre,  et  ne  jouoient  point  avec  la 
toi  jurée.  Voilà  pourquoi  toutjiorte  à  croire  que. 
dans  aucune  circonstance  ,  ces  grands  hommes* 
n'eussent  prononcé  le  moi  jamais.  Rien  dexe  qui 
tient  à  lliumanité  ne  leur  étant  étranger ,  ils  sa- 
vaient que  si  on  ne  doit  point  céder  au  crime  qui 
persiste,  il  ne  faut  jawaiV  fermer  la  porte  au  rc- 
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peftitir  qui  supplie^  Mais  si^  malheureusement  ce 
mot  téiTible  lût^sorti  de  leur  bouche,  comme  il 
leur  eût  été  arraché  par  rintérêt  de  leur  pays  > 

Quelques  heures    après   ils  ne    Tauroient   point 
émenti  ou  rétracté  par  leurs  actes  ou  par  leur 
conduite. 

Et  comment  l'opinion  pùbliqnie  pourrt)it->«lle 
se  former>  s'asseoir  avec  cette  versatilité  d^idaes^ 
cette  variation  de  principes  suivant  les  tempis  et 
l'intérêt  personnel?  Qu'y  a^t-il  au  monde' de 
moins  propre  à  inspirer  la  confiance ,  et  de  plu^ 
capable  d'inspirer  le  mépris  que  ces  prdtées  y  que 
le  commencement  de  i8i4  trouva  encore  de  vils 
séides  delà  tyrannie >  que  i8i5  vit  d^hypocrites 
énergumènes  de  royalisme;  et  que  l'on  voit  main** 
tenant  tour  à  tour  d'ardenS  zélateurs  de  Tarbi* 
traire  y  et  de  fougueux  apôtres  de  la  démocratie  ? 

Et  quels  sont  oonc  ces  hommes  qui ,  dépourvus 
de  bonne  foi ,  veulent  vexer^  persécuter^  domine]:^ 
dans  tous  les  temps?  Pour  la  plupart^  des  enfans 
perdus  dé  sectes  >  de  coteries  ^  qui  depuis  un 
<lemi «siècle  remuent  et  tourmentent  la  France  ; 
orgueilleux  pédans  qui  croient  qu'eux  seuls  pos- 
sèdent la  science  de  l'administration  publique; 
petits  despotes  qui  parlent  sans  cesse  deJiberté; 
insolens  parvenus  qui  repoussent  routes  le^vertus^ 
tous  les  talens  qu'ils  redoutent;.^ ambitieux  sans 
honneur,  qni  se  jettent  au<*devant  de  tous  les  é.vé-* 
nemens  et  de  tous  les  gouvernemens  ;  nains  ridi- 
cules qui  croient  se  transformer  en  géans  y  parce 
qu'ils  montent  sur  les  échasses  de  l'idéologie ^^ 
c'est-*à*dire  de . l'amphigouri  et  de  la  fausseté; 
qui^  selon  le  vent  de  la  politique ,  ou  plutôt  de 
leur  intérêt ,  tantôt  sont  aoctrinaires  ,  tantôt  mi- 
nistériels y  tantôt  despotes  y  tantôt  démocrates , 
et  souvent  tout  cela  à  la  fois,;  qui  font  du  roya- 
lisme en  paroles ,  et  de  la  démocratie  ou  de  1  ar- 
bitraire çn  actions  ;  qui  ont  l'an  (Jacieusepréten'- 


(  3«8  ) 

trou  de  créer  iwic  itation  nouvelle  ,    et  qui  ne 
peuvent  créer  qu'une  nouvelle  tour  de  Babel. 

alliance  ai^ec  les  jacobins  le  plus  tard  possible , 
ai^ec  les  royalistes  jamais  :  nul  n'aura  d! esprit , 
d!  emploi  y  (Jue  nous  et  nos  amis  :  courons  au  secours 
des  s^ainqueurs;  voilà  les  légendes  qu'on  lit  sur 
leurs  drapeaux.  lU  s'inquiètent  fort  peu  que  la 
monarchiey  que  la  France  périssent,  pourvu  que 
leurs  doctrines  9  surtout  que  leurs  places  survi-^ 
vent  :  telle  est  la  bonne  foi  de  ces  grands  patriotes  ! 
l'intérêt  personnel  ^  voilà  le  but  et  les  oomes  de 
la  science  de  ces  grands  hommes  d'Etat  ! 

Gomment  et  où  le  seroient-ils  devenuJsr?  se- 
roit-ce  sur  les  bancs  de  Técole  y  ou  dans  les  anti- 
cbambres  des  antichambre»  de  Buonaparte  ?  Si  au 
moins  ils  eussent  pu  pénétrer  dans  ses  cabinets , 
ils  y  auroient  aperçu  un  grand  moyen  de  gou- 
verner^ le  s^ouloir  y  mais  ils  n'y  auroient  point 
rencontré  la  bonne  foi,  et  c'est  de  vouloir  et  de! 
bonne  foi  que  se  compose  le  pouffoir*  C'est  aveiop 
de  la  bonne  foi  et  du  vouloir,  c'est  avec  d  ener<- 
giques,  de  beaux,  de  nobles  caractères  qu'on 
0oumet  les  esprits ,  qu'on  entraîne  les  cceurs,  et 

2u'on  sauve  les  royaumes.  Le  vouloir  et  la  bonne 
n  y  voilà  les  vrais  leviers  d'Archimède;  le  point 
d'appui  est  dans  les  honnêtes  gens  y  c'est  dire  qu'il 
est  partout  en  France.  ,     , 

'  Honnêtes  gens ,  comptez-vous  donc ,  et  vous 
vous  trouverez  bien  forts  :  honnêtes  gens,  ralliez» 
•vous  donc ,  nous  ne  cesserons  de  vous  le  répéter 
^Aa  toutes  les  forces  de  notre  àme  ;  ralliez-Voui^ 
r^anchement  de  tous  les  points ,  de  .toutes  les 
nruances  d'opinions,  autour  de  la  légitimité  ,  qui 
est  le  vrai  palladium  de  la  France  ,'et  vous  verrez 
combien ,  dans  cet  heureux  rapprochement^  de 
foibles  seront  relevés ,  d'aveugles  seront  éclairés , 
combien  ^de  reptiles ,  de  serpens  se  trouveront 
^asés  sous  vo^  pieds.   Honnêtes  gens  ,   que  la 
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luertu  aît  enfin  «on  énergie ,  comme  le  crîine  *• 
son  audace  l. Honnêtes* gen«^  ne  perdez  point  cou— - 
rage ,  et  songez  que  la^  mauvaise  loiexcîte  toujoùrr 
le  mépris^  des  oontemporain^y  en  attendlmt  i'exé'^ 
fration  de  la  postérité.. Songez  que  la-  première^ 
là  plus  rrcbe ,  la  plus  fnépui«able  monnaie  des 
Eomn^es  d'Etat,  comme  des  simples  papticuliers, 
c'est  la  bonne  foi-.  Songez  ({ue  tout  ce  qjiî  est  mé*^ 
ebant^ médiocre^  y'û  et  déloyal  >  s^évanouit  t6t  ou 
tard ,  qu'il  n'y  a  que  ce  qui  est  bon>  grand  et 
généreux  qui  soit  durable ,  que  la  faveur  est  pas»- 
sagère,  et  qjae  la  véri|:é  seule  est  éternelle  T. 

F.  ÂOIER^. 

Pésis,  ce  ig^^oûf^iSi^.  .. 
D  y  a ,  d'eputs  quelques-joursy  dans  les  feuilles^ 
ministérielles  et  prétendues  libérales  un  redou* 
blemeni  de  violence  contre  les  hommes  qu'elles 
appellent  soi-^disant^  monarchiques i  or  la  Fraxi«e 
doit  savoir^.pour  son  instruction  y  que  ce  qui  cons-tr. 
titue  un^  homme  monarchique  n'è^t  jik^s  d'avofa* 
toujours. été  fidèle  au-Mornarque*:  avoir  ver^é  son 
sang  pour  lui«,  av^jirfaiJ;  à?  sa^volontélc  sacrifice 
de  tous  ses  regrets  co«nm«  de  toutes  ses  espérances^ 
tout  cela  ae  v^uirien  dîrcf  on  n'est  pas  monar— ' 
chique  pour  cela^.Mais  a-^l^on  fléchie  tour  à  tour 
sous  la  république  ou  sous  l'empire  ;-a-t^on^  signé 
les  actes  conventioamels^ou  la  fédéi*ation  Âes  cent<«^ 
[oui's^   a-t^-om «assassiné   Louis- X^ï •  ou  proscrit; 
Louis-  XYIllv-  on  devient  sur4e-ohamp  monar-^ 
ehique^  si  Ton  fait  succéder  la^ivrée  ministérielle  _ 
à  toutes  celleff-que  l'on  a*dé}à  portées  y  ou  si  l'o» 
cache  s^ncbonnet  rouge  sous  le- voile  sacré^de  l'at-- 
tachemfeiit  àlafCharte.Lôin  denousTidéede  nepaa 
croire  aux  conversions  5^  nous  ne  demandons  pas^ 
mieux  que d^nvoiî*' beaucoup  :  lé  besoin  nous- èn.\. 
Qst  démontré.JViais  quand  elles  sont  aussi  promptes, 
que  certaines  quevl'.oiuvoit  au j.ouri'hui  j,  et  qu^wiu 
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Meu  d'avoir  le  langage  du  repentir,  elle«  n'ont  quft 
celui  de  l'orgueil  et  de  la  haine,  il  est  permis  de 
douter  de  leur  sincérité.  Au  âo  mars,  ia  famille 
monarchique  a  pu  se  compter  et  se  reconnoUre  ; 
il  est  possible  qu'il  lui  soit  arrivé  de  nouveaux; 
amis  depuisr^  mais,  pour  acquérir  des  droits  à  la 
confiance ,  ceux-là  du  moins  ne  doivent  point  prê- 
cher les  docti'ines  qui  amenèrent  en  France  la  des« 
truction,  le  parjure  et  l'oubli  de  tous  les  devoirs. 
Heureusement  pour  notre  avenir  que  la  France 
est  assez  éclairée  pour  bien  apprécier  fa  position. 
On  ne  la  persuade  plus  avec  des  phrases ,  et  les  faiti 
comptent  pour  quelque  chose  :  ropinion  se  forme 
chaque  jour;  le  temps  des  élections  s'approche j 
ne  sel'oit'-cepas^là'le  sujet  de  la  gi*ande  colère  que 
nous  avons  signalée?  La  liberté  de  la  presse  donne 
aux  royalistes  le  droit  de  se  faire  entendre^  leurs 
doctrines,  si  long-temps  compriniées,  sont  au-^i 
jourd'hui  répandues  partout  :  il  n'est  plus  pos« 
sible  d'imposer  silence  à  la  vérité  et  à  l'honneur^ 
Si,  en  dépit  d'une  loi  qui  appelle  la  démocratie, 
il  alloit  prendre  envie  aux  électeurs  d'envoyer  des 
hommes  de  celte  trempe,"  que  sait-on?  cela  seroit 
possible;  car  chacun  est  aujourd'hui  jugé  par  sest 
ceuvres.  On  sait  que  ces  hommes ,  poursuivis  à  la 
fois  par  la  révolution  et  le  ministère,  n'ont  pas 
perdu  une  occasion  de  soutenir  le  tr^^ne  ;  on  sait 
que,  fidèles  et  résignés,  ils  ont  défendu  le  Mo-: 
ntirque,  et  n'ont  fait  aucun  retour  sur  le  passé. 
Le  repos  de  leur  pays  leur  a  teiiu  lieu  d'honneurs 
et  de  fortunes  :  pas  un  murmure  ne  s'est  fait  en- 
tendre. Accablés  d'ans,  de  services  et  de  malheurs, 
ils  meurent  dans  un  hospice ,  mais  ils  ne  se  plai>«- 
gnçnt  pas  (i)  ;  iJs  ont  tout  perdu,  maïs  la  royauté 


^■a 


(i)  M*. le  iGomte  de  ^Mâftel,  cb^yâliçr  de  Samt-Lottis ,  âgé 
4e  7^  ans,  avant  eu,  ces  jours  derniers,  un  br^s  cassé,  a  e'té, 
vu  son  état  d  indigence ,  transporté  à  Phospice  Saint-Louis.  Ce\ 
^lospice  renferme  çn  çç  nionienf  atiç  chevaliers  de  SamtLçuîs. 
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n  tout  recouvré,  cela  suffit  à  leur  foî  gothique  j  çt 
ici  nous  nous  ^appuierons ,  commç  nous  le  ferpns 
toujours ,  sur  des  preuves.  A-t-ron  vu  un  seul  roya- 
liste exprimer  une  plainte?  Après  les, cent- jours, 
dans  cette  Chambre  de.  i8ï5,  que  Ton  accuse  saiis 
cesse  avec  la  plus  insigne  mauvais^e.foi,  car  jamais 
on.  n'a  pu  rienai'guer  contre  elle  de  l'énoncé  fidèle 
de  ses  actes,  a-t-on  entendu  une  réclamatioiji  en 
faveur  de  la  fidélité  dépouillée  et  du  vieil,  hon- 
neur sans  asile?  Les  tribunaux  ont-ils  été  saisis  de 
quelque  discussion,  de  quelque  demande I?  Non; 
et  certes  s'il  en  étoit  autrement,  les  faits  ^croient 
venus  depuis  long-temps  à  j'appui  de  la  haine 
xju'on  porte  aux  royalistes.  Il  est  donc  évident  que 
les  hommes  monarchiques  se  sont  montrés  étran- 
gers à  tout  calcul  personnel ,  et  n^ont  hcsij^  sur 
aucun  sacrifi^ce  ;  aussi  chaque  jour  les  sottisies  que 
l'on  débite  contre  eux  perdent-elles  de  leur  valeur. 
Les  révolutionnaires  sont  connus  et  jugés  >  et  le 
système  ministériel  agit  d'autant  moîus  ^ur  l'opi- 
niou,  qu'il  n'est  soutenu  que  par  ceux  qui  en  re- 
tirent des  places  ou  de  l'argent.  Or,  en  France,  il 
faut  autre  chose  que  des  faveurs  ou  de  l'argent 
fouT  nationaliser  une  opinion. 

On  connolt  l'opinion  d'un  pays  en  eu  étudiant 
rhistoire  et  les  individus.  A  deux  époques  ré- 
centes, la  France,  par  nn  vceu  presque  général,  a 
manifesté  son. amour  pour  la  monarchie  des  Bour- 
bons. Cet  amour  n'a  pas  suffi  au  miuistève,  il  a 
voulu  quon  aimât  comme  lui  ^i  avec  lui  :  qu'en 
est-il  résulté  ?.  il  a  été  forcé  de  s'appuyer  sur  tout 
ce,  qui  n'aimoitpas,  et  de  poursuivre  tout  ce  qui 
avoit  été  fidèle.  Il  avoit  pour  lui  la  censureret  le 
pouvoir  )  ses  journaux  propag^oient  ses  doctrines , 
ses  agens  proscrivoient  tout  ce  qui  ne  les  partageoit 
pas  Y  qu'en  est- il  résulté?  Il  n'a  pu,,  malgré  tout, 
laire  une  opinion;  son  pouvoir  a  échoué  comme 
^e$  agens  ;  tandis  que  éeuls ,  livrés  à  eux-même^ , 
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tsns  ascendant  que  celui  de  ta  pureté  de  leurs 
doctrines,  les  roralîstes  ont  vu  leur  opinion  se  sou- 
tenir, s'étendre,  et  triompher  des  effort^  réunis  du 
ministère  et  des  révolutionnaires.  Leurs  ennehiis 
néanmoins  ne  se  lassent  pas  :  depuis  quelques 
jours  surtout  il  y  a  concert  d  accusation  contre  eûxf 
tout  s*agite,tout  est  en  mouvement»  On  accuse  les 
rQyalistes  de  ne  pas  être  sensibles  à  rindépendance 
nationale  ;  et  dans  cette  accusation  faite  à  la  fois 
par  les  journaux  du  ministère  et  par  les  révolu- 
tionnaires ,  le  ministère  oublie  qu'il  nous  pré*- 
senta  ,  il  y  a  un  an  ,  un  certificat  de  bonne  con- 
duite ,  délivré  par  les  ministres  étrangers  ,  et  les 
révolutionnaires  ne  se  rappellent  plu«  qu'à  une 
époque  récente ,  ils  furent  mettre  la  France  à  la^ 
dis€i*étipn  de  ces  mêmes  étrangers  ,  en  leur  di- 
sant :  tout  souverain,  quel  qu'il  soit,  sera  par  nous 
accepté  ;  nous  n'excluons  que  le  légitime.  En  yèM 
rité^  quand  on  a  pardevers  soi  des  faits  de  cett» 
nature  -,  un  peu  de  pudeur  au  un  peu  de  mémoire 
devi*oit  empêcher  d'accuser. 

En  ne  voulant  pour  princes  que  les  enfans  de- 
saint  Louift ,  les  royalistes  sont  au  moHis  aussi 
Français  que  ceux  qui ,  tour  à  tour  républicains 
et  buonapartistes ,  se  seroient  également  aecom-^ 
modes  de  toute  autre  servitude.  Le  désastre  de 
Waterloo  ,  sans  cesse  présenté  par  une  factiouv 
comme  l'humiliation  de  la  patrie ,  est  amer  aux 
royalistes,  puisqu'il  fit  couler  uii  sang  digne  d'une 
meilleure  cause  ^  mais  ils  se  rappellent  que,  sans 
les  révolutionnaires,  auteurs  de  ce  désastre,  toutes . 
les  plaies  de  la  France  seroient  cijcatrisées  ,  et 
qu'elles  saignent  encore.  Ils  se  rappellent  que  si 
les  contribuables  soi?t  accablés  sous  le  poids  d'une 
dette  immense  ,  ils  le  doivent  à  des  hommes  que- 
le  ministère  a  accueillis  et  placés  ,  et  que  Tàrgent 
du  peuple  sert  à  payer  la  défection  au  détriment 
de  la  ijtdélité.  Ils  voi^nttous  les  jours  que  le  mi*- 
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Srincipes  qui  la  détruisirent ,  faille  du  repos  avec 
es  élémens  de  tfouble  ,  établir  de  la  Axiié  avec 
une-  vacillation  continuelle  ,  créer  une  Inorale 
monarchique  arec  Tabsenee  de  la  morale  divine  ; 
et  effrayés  qu'ils  sont  par  un  aussi  déplorafble  sy ex- 
terne, ils  en  proclament  hautement  le  danger-: 
comm€  ils  ne  sont  pas  ministres^  ils  se  souviennent 
du  passée  et  craignent  l'avenir.  Si  de  son  côté 
l'Europe  s'alarme ,  si  elle  s^épouvante  de  la  pro^ 
pagation  des  doctriûes  funestes  qui  paroissent 
vouloir  de  nouveau  ravager  le  Monde;  si  les 
conspirations  de  l'Espagne ,  les  plans  des  Carbo- 
nari  en  Italie,  les  doctrines  qui  fermentent  en 
Allemagne 9  lui  paroissent  avoir  une  analogie 
frappante  avec  les  principes  de  nos  révolution* 
naires ,  falloit-il  donc  que  pour  nç  pas  t?:oubler 
1«  bonheur  d'un  ministère  qui  les  protège,  et 
pour  ménager  l'amour  propre  de  q-ùelques  petit» 
grands  hommes,  les  royalistes  se  vouassent  au 
silence  ?  falloit-il  donc  qu'ils  attendisJsent  que  la 
résolution  fAt  de  nouveau  la  plus  forte,  pour 
avertir  le  ministère  des,  secours  qu'il  lui  donne  ? 
falloit-il  qu'ils  attendissent  le  jour  où  le  mal  se- 
Toit  consommé^  pour  avertir  de  son  existence? 
Nous  ne  le  pensons  pas;  les  royalrsteis  sont  les 
sentinelles  de  la  monarchie  :  dès  qu'ils  ont  vu  le 
danger>  ils  l'ont  siignalé  ;  ils  ont  fait  leur  devoir. 
Ils  ne  ^out  pour  rien  dansTadministration,  ils  n'ont 
point  concouru  au  système, ministériel.  Si  Ce  sys-* 
tèmej  nous  le  répétons,  alarme  l'Europe,  que  le  mi- 
nistère ne  s'en  pi*enne  qu'.a  lui  :  maintenant  l'Eu- 
rope doitrelle  être  alarmée  ?  que  les  ministres 
en  soient  eux-mêmes  les  juges î  quant  à  nous,  la 
terreur  exprimée  par  les  révolutionnaires  nous 
paroît  trancher  la-  question  ;  et  admiré»  que  ces 
révolutionnaires,  qui  s'accommodoient  si  corn- 
idaisamment  de  }a  domination  du  Corse  ^  qui  de-^ 
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f^ufe  furent  trouver  l'étranger  pour  lui  di're^  quatid 
a  France  entière  démentoit  leur  horrible  voeu  : 
nous  accepterons  tout  de  vos  mains  hors  un  Bourr 
boa;  Jbors  ce  Aoi  qui  nous  a  donné  la  Charte , 
nous  prendrons  tout  ce  qui  par  vous  nous  sera 
donné  ;  admirez ,  dîs*je ,  que  ces  hommes  se  font 
aujourd'hui  les  prétendus  soutiens  de  la  Charte, 
qu'ils  crient  à  l'indépendance  des  nations  ,  après 
avoir  offert  celle  de  leur  propre  pays,  et. que 
chaque  jour  ils  outragent  dans  leurs  pamphlets 
les  Aois  qui  veulent  être  maîtres  chez  eux ,  et 
qui  ne  veulent  pas  gouverner  d'après  leurs  maximes. 
En  vérité  ^  quelque  peu  exigeans  que  soient  les 
royalistes^  et  quelques  prétentions  fondées  que  le 
ministère  puisse  avoir  à  la  modestie ,  il  nous 
iseroble  que  des  réflexions  simples  et  communes 
à  tout  ce  qui  pense  ne  peuvent  pas  être  hors  de 
sa    portée.   Ménageroit*il   les   révolutionnaires  ^ 

J»arce  qu'il  craindroit  leur  force  ?  Qu'il  se  rappelle 
a  séance  royale ,  elle  en  a  donné  la  mesure. 

Mais  loin  de  réfléchir  ainsi ,  le  ministère  s'en- 
fonce de  plus  en  plus  dans  le  système  qu'il  a 
adopté.  Ses  journaux  propagent  les  plus  funestes 
maximes,  ses  actes  poursuivent  tout  ce  qui  ne 
pense  pas  conim.e  lui.  P^aguère  un  fournal  mi-o 
nistériel  nous  disoit  :  «  La  religion,  n'est  point  la 
»  base  des  législations  modernes,  elle  n'en  est 
»  point  le  sommet;  seulement  elle  est  rer.ue  dans 
»  leur  enceinte  comme  un  ami  précieux  ,  comme 
»  un  hôte  nécessaire.  »  C'est  sous  les  ministres  d'un 
Roi  qui  s'honore  du  titre  deKoi  très-chrétien,  fils 
aine  de  l'Eglise ,  que  les  écrivains  du  ministère  se 
])ermettent  d'outrager  ainsi  ce  que  la  France  a  de 
plus  sacré.  C'est  dans  le  royaume  du  ûls  de  saint 
Louis  que  ces  politiques  d'espèce  nouvelle  osent 
substituer  les  dangereuses,  rêveries  de  leurs  cer- 
veaux malades ,  à  l'opinion  qui ,  dans  tous  les 
teinps^,  et  chez  toutes  les  nations,  fit:  placer  la 
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tcligîon  à  la  t^te  des  lois.  MîséraVes  et  pauvreîs 
fabricans  d'une fatisse  philosophie,  vous  voudriez 
donc,  si  votre  nont  pouvoit  durer  plus  d'un  jour, 
que  l'histoire  vous  plaçât  à  côté  de  Roberspierre , 
4^uî  crut  aussi  que  i'Etre-Supréme  étoit  un  hôte 
nécessaire?  L'absurdité  ne  seroit  ici  que  risible-, 
si  l'expérience  ne  nous  avoit  appris  quels  peuvent 
être  les  résultats  même  de  ce  qui  n'est  qu'ansurde. 
Mais  que  le  mini&tèi?e  souffre  q^ue  de  tels  écrivains 
parlent  pour  lui ,  c'est  ce  qui  ne  se  conçoit  qu'avec 
peine,' même  après  la  brillante  dissertation  d^ 
M.  de  Serre  ,  sur  la  moj  aje  religieuse. 

Les  destitutions  continuent  à  atteindre  tout  ce 
qui  a  donné  des  preuves  de  dévouement  ;  M,  le 
com4e  de  Yirieu  nous  a  ^dressé  les  deux  pièces 

3ue  nous  insérous  ici.  Membre  du  conseil-général 
u  département  de  la  Côle-rd'Or,  il  en  a  été  éloi^ 
gné  de  la  manière  suivante,  v 

^4  MM-  fcs  Membres  ,^u  Conseil  général  du  dépcwtement 

de  h  Càte^d'Or. 

*  .  ■      '  * 

Dijon,  3  août  1819. 
Messieurs, 

Dès  le  i5  juillet  dernier,  îe  jous- préfet  de  Seinurajeoît 
rc^pandu  le  bruit  de  mon  remplacemc  nt  au  conseil  général 
par  M,  lé  général  Heudelet.  Cependant,  le  26  du  mémo 
mois,  j6  reçus  de  la  préfecture  fna  lettre  de  convocation 5 
et,  le  2Q,  au  fnoment  dé  mon  départ,  on  me  remit  une 
lettre  de  M.  le  préfet ,  renfermant  copie  de  L'ordonnance 
du  Roi,  si  bieu  th-évvte,  et  datée  de  Saiut-Cloud  le  21 
juillet  dernier. 

C'est  par  respect  pour  une  ordonnance  royale  que  je 
m'abstiens  d'aller  siéger  au  conseif-général  ;  mais  ce  même 
respect  ne  me  permet  de  voir  qu'une  erreur  dans  l'acte 
illégal  qu'on  a  surpris  à  Sa  Majesté. 

Les  conseils  généraux  du  département  se  renouvellent 
par  tiers  tous  les  cinq  ans,  conformément  à  Tart.  3o  de 
facté  du  16  thermidor  an  X,  et  aux  art.  86  et  suivaiis  du 
règlement  du  1^  fructidor  même  année, 


3: 


Il  n  est  iifttenrtntt  avccme  loi  postérieure  il  oe  sujet.  C^ 

actes  doivent  donc  être  les  seuls  observas  confocmëment  à 
l'art.  (>8  de  la  Charte.  En  conséquence ,  ]k\  l'honneur  d» 
TOUS  déclarer^  Messieurs,  que  je  proteste  contre  la  mesure 
arbitraire  qui  n'exclut  du  conseit-génëral  du  dëparlement 
de  la  Câte-d*Or,  que  je  lui  demanae  acte  de  ma  protesta- 
tion, et  que  je  me  ribervc  de  poursuivre  lie  ministre  qufa 
contre-sigii^  Tordonnanee  précitée. 

Voua  trouverez  juste,  je  nVn  doute- pas-»  Messieurs, 
ne  j^use  de  mes  droits  pour  conacrver  un.  poste-,  où,  aidé 
e  vos-  lumières  et  de  votre  dévouement ,  je  pQUvois  don- 
ner au  Roi  des  nouvelles  preuves  du  mica ,  et  eoncounr 
avec  vous,  au  bien  de  mon  pays,  oii,  d ailleurs.,  j^étois^ 
fier  de  me  trouver  au  milieu  d'honorables  collègues  pour 
lesquels  ^e  professe  uf^o  haute  estime,  et  trouves  bon.  que* 
j'ajoute,  un  vérHable  attachement.^ 

Veuillez  recevoir  Texpression  de  ces  sentimehs ,  et 
agréer  l'assurance  dé  la  considération  distinguée  av^ 
f^^uelle  j'ai  l'honneur  d'être  ^  Messieurs,  etc. 

Comte  Jv  BE  TiBfEP.  -^ 

f 

Dîfjoii ,  4  ^^^  itf^ 
M.  le  Comte  ,..^ 

J^ai  soumis  àladélibérattondu  conseil- général  la  réda^ 
ittation  que  vous.iuLavez  adressée.  U  ne  peut  voir  qu'avec 
une  peine  extrême  sortir  de  son  se i a ua  collègue  aussi  di^ 
tingué  par  ses  lumières  que  par  sa  constante  6délité  à 
notie  auguste  Monarque.  Chargé  par  le  conseil  de  vous 
exprimer  ses  regrets,  ils  s'aggravent  par  l'impossibilité  de 
vous  délivrer  Tacte  que  vous  réclamez  de  lui  ;  le  conseil 
eroiroit,  en  vous. l'accordant,  sortir  du  cerde  de  ses  attri- 
butions, et  reconnoît  sur  cet  objet  son  incompétence^ 

J'ai  rhonneur  d'être ,  etc. 

0E  Reulle, 
grésîdeiît  du  conse/l-généralt 

9ottr  copie  conforme  r 
Comte  J.  »&.Vi&ixr. 

ISons  ne  ibrons  pas  de  réflexions  sur  cette; des»- 
lÛiLtxan.  Le&loiscitées.existentjj, chacun  peut.,..eii 
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les  vërifiant^  voir  les  droits  du, ministre  et  ceux 
de  M.  de  Virieu.  Nous  dirons  «simplement  que 
M.  de  Virîeu  est  un  très-bon  royaliste* 

Pendant  que  M.  de  Gazes  destitue ,  M.  Tabbé 

Xouis  vend  :  chacun ,  comme  l'on  voit ,    est  à 

son  affaire.  M.  Tabbé  Louis ,  qui  ^    on   le  sait, 

trouve  que  des  rôles  sont  trop  longs  à  établir 

3uand  il  faut  y  comprendre  le  dégrèvement  or- 
onné  par  une  loi ,  n'éprouve  pas  les  içnémes  en- 
traves quand  il  s'agit  de  vendre  ^  il  se  dédommage! 
^e  la  lenteur  d'une  partie  de  son  administration 
J>ar  Tactivité  à,e  Vautre.  On  a  affiché  y  à  Âmiehs , 
avec  adjudication  définitive  fixée  au  9  août ,  la 
vente  de  domaines  nationaux ,  en  vertu  des  lois 
des  1 5  et  16  floréal  an  X,  et  5  ventôse  an  XII.  La  , 
plus  grande  partie  de  la  vente  ^  diaprés  ce  qu'on 
nous  écrit,  consiste  en ^«rre<F  ayant  appartenu  à 
l'évéché  d'Amiens ,  au  chapitre  des  chanoinesses' 
de  Maid^euge,  aux  cures  deBucourt,  de  Cléry, 
aux  abbayes  de  Sirey,  de  Soissons ,  de  Lyons ,  du 
Mont-x>aint-Quentin ,  du  Ham  et  des  Cclestinii 
d' Amiens^  M.  1  abbé  Louis  a  été  autorisé  à  vendre 
des  bois  ;  l'a^t-il  été  à  vendre  des  terres  ?  C'est 
unequ^ttoii  à  laquelle  sûrement  M.  l'abbé  Louis 
tk^  ta*ouvera  aucune  indiscrétion,  à  moins  qu'il  ne 
pense  qu'il  peut  changer  une  loi  comme  une  pro- 
position royale*  Si  le  fait  est  exact ,  comme  on 
nous  le  garantit,  la  Chambre  pourroit  ne  pas  être 
de  l'avis  de  M.  l'abbé  Louis  ;  et  nous,  nous  pen:« 
sons  qu'un  peu  plus  de  lenteur  dans  la  vente,  et, 
un  peu  plus  d'activité  dans  la  restitution  de  ce 
qui  revient  aux  contribuables,  conviendroit  éga- 
lement à  la  France  et  au  ministre. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  y  avoit  concer^ 
de  violence  dans  les  feuilles  ministérielles  et  pré- 
tendues libérales  contre  les  royalistes.  Il  y  a  en 
çiéme  temps  un  désir  remarquable  de  rapproche- 
ment de  la  part  de  ces  deripiiers.  Au  jout  du  danger 
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t OU t se réunUcontrerennemi commun;  on  aulrlté 
momentanément  les  mécomptes ,  les  infidélités; 
on  ne  se  fait  plus  que  de  doux  reproches,  on 
en  vient  presque  à  des  agaceries*  Il  faut  par«r 
aux  élections;  tout  disparoit  alors ,  et  toute  dis- 
sension doit  être  ajournée  ,  quitte  a  reprendre 
Toffensi  ve  du  moment  où  il  n  y  aura  plus  à  discuter 
que  de  la  révolution  ou  du  ministère»  Récemment/ 
une  feuille  expirau te  du  parti  révolutionnaire , 
après  les  phrasCvS  obligées  sur  1 8 1 6,  les  exils  y  /espère 
séditions  y  les  tillra  ^etù.y  abandonne  nettement  la 
cause  des  rçp[icides.  Les  libéraux  nen  ont  ja* 
mais  parle;  dit-file  ;  ils  ne  dèmandoient  pas  un 
rappel  général  ;  ils  vouloiênt  simplement  que  ces 
pétitions  fussent  renvoyëes  purement  aux  ministres 
qui,  eux  aussi,  le  vouloiênt  bien.  «  Le  président 
»  du  conseil  devoit  appuyer  le  rapporteur  ;  tout 
n  étoit  réglé,  tput  étoit  cotivenii)  quand  M.  le 
)>.  garde  des  sceaux  a  prononcé  son  terrible  di»« 
»  cours.  î)  Or,  chacun  sait  que  ce  terrible  discours 
a  été  immédiatement  suivi  de  la  rentrée  de  quatre 
3'égicides.  Après  cette*  explication  amenée  avec  un 
ton  de  reproches  plus  mélancolique-  que  sévère, 
la  rancune  fait  tout  de  suite  place  à  l'abandon ,- et* 
la  session  proclukine  se  présente.  11  faut  des  dé* 
pûtes  tels  que  le  parti  révolutionnaire  les  veut  : 
que  le  ministère  ne  le  contrarie  pas ,  et  tout  en^ 
core  peut  aller  bien;  mais  si  le  ministère  persiste 
à  vouloir  de  ces  candidats  incertains  qui  paralysent 
tout,  alors  la  France  est  perdue. 

Voilà  ce  qu'on  nous  apprend  :  ce  qui  nous  parott 
évident,  d'apx'ès  cela,  c'est  qu'avec  une  petite  con- 
cession déplus,  le  ministère  pentacquérir  le  parti 
qui,  de  son  côté,  redoute  les  élections  tout  autant 
que  le  ministère;  c'est  quil  faut  qu'il  y  ait  en 
]?rance  une  bien  grande  tendance  au  royalisme 
pour  que,  malgré  la  loi  d'élection ,  également 
chère  au  ministère  et  aux  révolutionnaires  >  ^et 
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toute  rancune  cessante,  on  implore  une  réumoii 
de  forces  pour  évîtçr  le  résultat  des  nominations 
prochaines.  Le  ministère  entendra-t-il  ce  cri  dé 
oétrésse?  Refusera-t-il  cette  noble  alliance^  sisin- 
cèremeiit  offerte?  ou  bien  se  croira-t-il  assez  fort 
à  lui  tout  seul?  Jusqu'ici  il  fait  bonne  contenance 
dans  la  Correspondance  privée.  Les  royalistes , 
y  est-il  dit ,  n'obtiendront  pas  trois  nominations^ 
On  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  assertions  de  cette 
Correspondance;  mais  il  y  a  toujours  un  avantage 
à  la  lire:  on  y  voit  jusqu'où  peut  aller  un  système 
de  diffamation  envers  tout  ce  qu'un  pays  a  d'ho- 
norable y  et  combien  sont  méprisables  les  gens  qui 
emploient  ^e  tels  moyens  pour  tromper  l'Europe. 
Cette  même  Correspondance  nous  annonce  iei 
élections  pour  le  1 5  de  septembre.  Nous  espérons 
cpie  les  électeurs  royalistes  savent  aujourd'hui  à 
quoi  s'en  tenir  sur  les  intrigues  jacobines  et  les  . 
menées  ministérielles.. La  question  est  ici  de  la 
plus  grande  simplicité.  Que  faut-îl  aux  électeurs? 
des  hommes  intègres  qui  défendent  franchement 
leurs  intérêts,  et  qui  désirent  sincèrement  le  repos 
du  pays;  des  hommes  qui  soient  occiipés  de  leurs 
départemens,  et  non  d'eux-mêmes.- Or,  les  élec- 
teurs ont  vu  que  les  vrais  défenseurs  de  leurs 
intérêts  siégeoient  du  côté  droit  de  la  Chambre. 
Ils  savent  que  si  les  libertés  publiques  ont  élé 
naaintenues,  l'argent  des  contlibuables  épargné , 
un  prétendu  déficit  détruit^  la  religion  soutenue  y 
ils  k  doivent  à  ces  hommes  à  qui  on  voudroil  ravir 
leur  confiance.  Ils  savent  que  ces  hommes  n'ont 
eu  d'autre  ambition  que  le  bien  de  leur  pays; 
qu'ils  n'ont  cherché  de  récompense  que  dans  l'es- 
time de  leurs  concitoyens.  Ils  sont  arrivés  saixs. 
places;  ils  se  sont  retirés  de  même.  Leur  vote  n'a 
pas  plus  été  acquis  que  leur  conscience  ^  leur  voix 
na'  retont-i  à  la  tribune  que  pour  l'honneur  de 
leur  pays;  les  électeurs  royalistes  s'en  rappelle-' 
ront  :  ils  n'enverront  à  la  Chambi'e  que  de  pareils 
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hommes.  Us  élolgucrout  celui  dont  le  nom  fut 
CQDstamment  mêlé  aux  désastres,  de  la  pairie ^ 
comme  celui  qui ,  sous  le  spécieux  prétexte  d'une 
respectueuse  obéissance ,  ne  feroit  réellement  de  la 
députation  qu'un  moyen  de  crédit  ou  de  fortune. 
Ils  nommeront  des  hommes  énergiques,  parce 
qu'il  faut  du  courage  contre  la  révolution  ;  des 
hommes  intègres  et  capables ,  parce  qu'il  faut  en- 
core esprit  et  conscience  pour  paralyser  la  séduc-* 
tion  :  ils  choisiront  des  hommes  qui  aient  dqnné 
des  gages ,  qui  aient  souffert  pour  la  cause ,  parce 
que  chez  eux  l'amour  de  l'honneur  est  chose  prou- 
vée. Que  les  royalistes  s'entendent ,  et  il  ne  seroit 
pas  impossible  que,  malgré  la  loi,  ils  n'{>btinssent 
dans  les  «départemens  le  résultat  qu'ils  désirent* 
Mais ,  pour  y  parvenir,  il  faut  surtout  qu'ils  se 
rendent  aux' élections;  qu'ils  se  disent  bien  que 
c'est  pour  eux  un  devoir  impérieux  comme  le  plus 
important  de  leurs  droits,  et  q.ue  leur  conscience 
comme  leur  intérêt  leur  impose  la  loi  de  ne  songer 
pendant  quelques  jours  qu'à  une  seule  affairé, 
celle  du  bien  puhlic  et  de  l'honneur  de  la  monar- 
chie. Qu'ils  se  rappellent  surtout  que  c'est  des  inté- 
rêts de  la  monarchie  que  dépendent  les  intérêts 
privés  5  car  ils  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  de  gai*antie 
que  celle  que  leui'  donne  le  repos  du  pays.  ' 

Casteibajag* 

•ïl  reste  encore  chet  A.  Egron,  imprîmeur^libraire,  rue 
des  Noyer»,  n**  37,  des  exemplaires  de  la  Aeldtion  d'un  Emigré 
édtappe  aux  massacres  de  Quiberon.  Cet  ouvrage ,  en  un  volume 
in-ia,  se  recommande  par  Texactitude  et  la  nature  des  faits. 

'^  Réflexions  sur  l'état  de  C Eglise  de  France  pendant  ie'dir^ 
huitùme  siècle ,  et  sur  sa  Situation  actuelle  (  saisies^  lors  de  leur 
publication  en  i8od>  par  la  police  de  Buonaparte);  suivies  de 
Mélanges  religieux  et  philosophiques.  Par  M.  Fabbé  F.  de  La 
Mennais  Un  vol.  in-Â**.  Prix  :  6  fr.  ,  et  7  fr.  5o  c.  par  la  poste. 
A  Paris  y  ches  Tournachon^Molin -el  H.  Seguin,  libraires,  rue 
de  Savoie,  n''  6;.  le  Normant,  imp.-lib.,  rue  de  Seine,  n^  8  ; 
et  N.  Picbard,  libraire,  quai  de  Conti,  n*»  5. 

-r-  On  vient  de  mettre  en  vente  chez  ces  derniers,  utiebrocbure 
intitulée  ;  Obsen^ations  sur  T Ecole  de  Droit  de  Paris ,  :»uivies  d'un 
Coup  d'œil  sur  Tétat  moral  de  ia  jeunesse  frauçr.ise.  Par  S.  H. 
Ciiare,  élère  en  droit.  Prix  :  7S  c,  et  90  c.  franc  de  port. 


LE  CONSERVATEUR. 


AUX  ELECTEURS  ROYALISTES. 

Les  collèges  électoraiicc  sont  côm^oqués 
pour  le  1 1  septembre  dans  les  départemcns  de 
la  trois  terne  sérié.  Déjà  les  partis  sont  en 
présence.  Les  ministériels  font  nioùçoir  leurs 
intrigues  ;  et  les  révolutionnaires^  leurs  co^ 
mités  directeurs.  Nous  autres  royalistes,  qui 
ri  avons  ni  intrigues  ni  comités  directeurs , 
nous^qui  parlons  toujours  tout  haut,  et  qui 
agissons  à  la  face  du  soleil^  nous  n'oppose- 
rons aux  moyens  'cachés  de  nos  adversaires 
que  quelques  instructions  publiques.  Elles  se- 
ront très-simples ,  car  nous  commençons  le 
gous^ernement  représentatif,  nous  avons  be- 
soin de  rapprendre  ,  et  nous  en  sommes  en- 
core au  catéchisme.  . 

Nous  avons  cru  devoir  faire  précéder  par 
cette  instruction  pratique  Varticle  sur  les 
élections  que  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand 
nous  promet  pour  la  procliaine  Livraison. 

Le  premier  devoir  d'un  électeur  est  d'assis- 
ter aux  opéra  lions  de  son  collège  électoral  ;  par 
conséquent  9  tout  électeur  royaliste  doit  s'y 
rendre  et  y  voter  sclop  sa  conscience  :  aucune 
considération  particulière  ne  peut  l'en  détour- 
ner. Son  absence  le  rendroit  responsable  des  . 
mauvais  choix  qu'on  y  pourroit  faire ,  et  du 
mal  qui  en  résuiteroit. 

Tows  IV.  —  48«  LiYBAlsoN.  a6    . 
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Avant  rouverture  du  collège  ,J'électeur  doit 
être  bien  fixé  sur  les  qualités  qui  niotiverom  fa 
nomination  des  députés. 

Ces  qualités  sont  d'être  fidèles  au  Roi  et  à  la 
Charte,  fermes  dans  les  momens  de  danger, 
invariables  dans  les  principes,  mais  indul- 
gent pour  tous  ceux  dont  rerrcur  est  effacée 
par  le  repentir. 

Les  candidats  doivent  honorer  la  religion^ 

})rofesserun  attachement  non  équivoque  à  la* 
égitimité  ,   être  animés  du  désir  de  faire  le 
bien  de  leur  département,  et  de  sôuienirle 

J)lus  possible  les  intérêts  publics  et  privés  dé 
eurscommeltaîns.  A  ces  qualités,  s'ils  joignent 
des  talens  administratifs,  judiciaires  ounitli- 
taire,s  et  une  fortune  indépendante,  ce  sera 
une  reconimandation  de  plus  aux  yeux  *dé 
l'électeur  royaliste. 

Mais ,  pour  réprimer  l'audace  révolution- 
naire, pour  déjouer  riiitrïgue  ministérielle» 
il  faut  des  hommes  forts  et  énergiques;  c'est 
donc  parmi  ces  hohime^  forts  et  énergique^ 
que  l'électeur  royaliste  doit  choisir  ses  députés . 
Toute  inclination  particulière  »  tout  calcul 
individuel  doit  s'évanouir  devant  Tintërêt  de 
la  religion  et  de  la  monarchie.  Ainsi  la 
satisfaction  que  pourroit  éprouver  rélecteur 
royaliste  de  nommer  l'homme  de  son  aiTon- 
dissement  ou  même  de  5on  département  j  cér 
dera,  dans  de  certains  ca^,  à  ce  grand  intérêt 
général.  11  est  des  Français  illustrés  par  leurs 
ialens,parlcurdévotiement  fila  légitimité, pair 
la  persécution  et  Tingratitudc  dont  le  minis- 
tère a  payé  leurs  services  :  ces  Français  sont 
les  candidats  de  la  Franco  entière;  ils  porte- 
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roui  à  la  Chambre  leur  inébranlable  fermeté , 
et  n'en  soigneront  pas  ayec  moins  de  zèle  les 
inléréis  publics  et  privés  dû  département  qu:' ils 
représenteront. 

Que  l'électeur  royaliste ,  ayant  de  se  rendre 
au,  collège  électoral^  communique  avec 
d'autres  électeurs  pensant  comme  lui  ;  qu^ils 
s'éclairent  mutuellement;  que  leurs  votes  se 
•préparent  avec  ensemble  et  uniformité ,  et 
d'après  les  conseils  des  personnes  recomman-^ 
dahles  qui  méritent  leur  confiance;  qu'ils 
craignent  avant  tout  de  diviser  leurs  voix; 
cette  division  tourneroit  immanquablement 
«u  proiit  des  libéraux  et  des  ministériels. 

L'électeur  royaliste  s'efforcera  de  réunir 'au 

Earli  de  l'honneur  et  delà  fidélité  ces  hommes, 
ons  mais  foibles ,  qui  ne  suivent  que  trop  fa- 
cilement l'impulsion  de  Tautorité  :  ces  derniers 
voteront  avec  les  hommes  loyaux  et  fermes» 
si  on  leur  présente  dans  toute  sa  force  et  sa 
vérité  le  tabJeaades  maux  qu'a  produits  et  que 
produira  Je  système  ministériel  actuel. 

Toute  insinuation  periide,  toute  transaction 
qui  seroit  proposée  pac  les  agens  du  ministère, 
doit  être  repoussée;  autremenl,  ce  seroit'*  ex- 
poser à  jprolonger  un  système  qui  ne  peut 
manquer  de  détruire  la  religion ,  la  monar- 
chie légiiime  et  la  Charte. 

Si  les  électeurs  royalistes  se  persuadent 
bien  que  le  parti  de  la  légitimité  est  le  plus 
fort  en  France ,  malgré  les  persécutions  cons* 
tantes  dout  il  a  été,  dont  il  ne  cesse  d'être 
l'objet,  ils  n'ont  qu'à  vouloir  et  qu'à  marcher 
unis.  Qu'ils  se  mettent  en  garde  contre  i'apa- 
-tUie  et  riudolencey  qu'ils  surmontent  le  dé- 
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.  goût  qu'Us  pourroîentavoir  d'aller  au Jk  élec- 
tions ,  dégoût  fondé  sur  le  vice  radical  de  la. 
loi;  car  Tapathie,  l'indolence  et  ce  dçgoùt^ 
auroient  les  mêmes  résultats  que  la  trahison*. 

Arrivé  avant  l'ouverture  des  élections  au 
chef-lieu ,  l'électeur  royaliste  ,  bien  qu^il  soit 
déjà  à  peu  près  fixé  sur  les  choix  qu'il  doit 
fairç ,  aura  soin  de  s!informer  auprès  des  per- 
sonnes influentes  dans  son  opinion,  vers  quel 
candidat  royaliste  penche  la  majorité  des 
électeurs.  11  faut  surtout  écarter  tout  intérêt 
particulier,  tout  esprit  de  coterie ,  toute  sus* 
ceptibilité  d'amour-propre,  toute  prétention, 
soit  depersonne,  soit  de  localité,  qui  ne  pour*, 
roit  pas  avoir  de  résultat,  et  qui  ne  servirpit 
qu'à  diviser  les  voix. 

A  l'ouverture  des  séances,  l'électeur  roya- 
liste ne  doit  pas  en  général  confirmer  la  no- 
mination des  secrétaires  et  scrutateurs  pi>Qvi- 
soires,  faite  par  le  président;  ce  seront  évi- 
demment des  hommes  à  lui ,  et  le  président 
sera  à  coup  sûr  l'agent  actif  du  ministère.  La 
nomination  du  bureau  doit  donc  être  pré- 
parée d'avance  par  les  royalistes.  Si  les  can- 
didats portés  comme  députés  par  les  roya-r 
listes  sont  présens,  les  royalistes  doivent  les 
porter  d'abord  pour  secrétaires  ou  scrutar 
leurs,  afin  de  les  .mieux  désigner  encore  à 
l'opinion  royaliste  du  coll|ége ,  et  de  bien  fixer 
cette  opinion  sur  le  choix  définitif.  Dans  le  cas 
où  ces  mêmes  candidats  seroient  absens,  les 
électeurs  doivent  porter  au  bureau  des  roya- 
listes éprouvés. 

Si,  par  malheur,  les  voix  des  royalistes  se 
divisoieut  entre  deu<x  candidats  royalistes  au 


premier  tour  de  scrutin,  il  faudroit  qu'elles 
se  réunissent  au  second  sur  celui  des  deux 
candidats  dont  la  nomination  aurolt  plus 
d'éclat,  et  seroit  plus  utile,  dans  l'opinion 
générale ,  auit  royalistes. 

Dans  le  cas  oii  la  nomination  de  Pun  des 
deux  candidats  royalistes  ne  présenteroit  ni 
plu5  d'éclat,  ni  plus  d'utilité  que  la  nomination 
de  l'autre  candidat ,  les  voix  des  électeurs  roya- 
listes doivent  se  réunir,  au  second  tour  de 
scrutin ,  sur  celui  des  deux  candidats  qui  au- 
roit  obtenu  le  plus  de  suffrages  au  premier 
tour. 

Les  électeurs-,  pendant  toute  la  durée  des 
opérations  électorales,  ne  doivent  point  quit- 
ter le  lieu  des  élections.  On  a  toujours  vu  que 
la  négligence  des  électeurs  pendant  leur  sé- 
jour, ou  leur  départ  précipité,  devenoii  la 
cause  de  mauvais  choix. 

11  est  du  devoir  comme  de  la  prudence  des 
scrutateurs  de  faiTe  la  lecture  des  billers  après 
le  président, 

L'autorité  locale,  toute  respectable  qu'elle 
est,  parlant  au  nom  du  gouve;Miemenl,  n'en 
sera  pas  moins  l'agent  du  ministère»  et ,  dans 
ce  seus ,  emploiera  toute  son  influence  pour 
renforcer  le  parti  de  ses  patrons.  Tous  les 
moyens  seront  mis  par  elle  en  uiiage ,  tantôt 
en  effrayant  les  électeurs  du  progrès  des  révo- 
lulionqaires  ,  tantôt  en  se  servant  du  langage 
de  ceux-ci  pour  calomnier  les  royalistes.  Les 
promesses  ne  seront  pas  épargnées  ^  mais  que 
tout  électeur  qui  ne  seroit  pas  déjà  convaincu 
par  jes  raisons  religieuses ,  morales  et  poli- 
tiques ,  se  persuade  bien  que  l'autorité'locale 
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est  transitoire ,  que  ses  promesses  le  sont  éga- 
lement, et  que  servir  l'ambition  individuelle 
d'un  chef  passager  est  un  rôle  au  moins  inu- 
tile. 

Au  reste  il  est  impossible  de -prévoir  toutes 
les  circonstances  pariiculicres  qui  peuvent  se 

Erésenler,  de  même  que  les  diflëpentes  com- 
inaisons  qui  peuvent  résulter  du  balance- 
ment des  partis;  c'est  aux  électeurs  royalistes 
qui ,  dans  des  temps  difficiles ,  ont  déjà  fait 
preuve  de  tant  de  discernement  et  de  patrio- 
tisme, à  prendre  conseil  de  leurs  propres 
lumières,  et  h  concilier  les  devoirs  de  leiir 
conscience  avec  les  intérêts  de  la  religion ,  de 
la  monarchie  légitime  et  de  la  Charte* 
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SUA  LES  SUISSES. 


L'épisodj^  de^  troupes  suisses  qui  revient  tous 
les  ans  dans  la  lons;ue  histoire  de  nos  budgets, 
ji'est  qu'une  petite  discussion  de  finance,  jetéç  au 
travers  d'uije  haute  question  de  p<4itiq^e.  Je  ne 
dirai  pas  que  cinq  ou  six  cent  mille  francs  plus  ou 
moins.,  que  les  troupes  suisses  coûtent  de  plus 
qu'un  nombre  égal .  de  troupes  nationales,  sont 
peu  de  chose  dans  un  budget  d'un  milliard  : 
pour  une  fortune  telle  que  celle  de  la  France,!^ 
plus  petite  somme  est  profusion  et  prodigalité, 
lorsqu'elle  est  exigée  ou  .employée  pour  des  dé- 
penses inutiles,  c'est-à-dire  des  dépenses  qui  ne 
servent  que  des  intérêts  particuliers  5  la  plus  forte 
dépense  eat  économie  ^^  lorsqu'elle  est  faite  dans 
l'intérêt  du  piiblic,  et  tout  Etat,  quel  qu'il  soit, 
est  toujours  assez  riche  pour  celles-ci,  et  ne  l'est 
jamais  trop  pour  les  autres,  et  autant  j'ai  insisté 
sur  l'économie  de  la  force  militaire,  autant  j'in- 
siste pour  conserver  à  la  France  toute  sa  force 
politique. 

Je  concévrois  qu'on  eût  fait  valoir  des  motifs 
d'économie  dans  la  proposition  de  supprimer  ïe* 
Conseryaloire  de  t  Opéra  ou  Y  Opéra  lui-même, 
dont  l'esprit  né  saisit  pas  immédiatement  l'avan- 
tage pour  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de» 
contribuables,  qui  jamais  n'en  entendront  m  n'eu 
verront  les  merveilles. 

Mais,  en  vérité,  nous  savons  bien  nous-même 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'argent,  et  qu'il  y  a  autre 
chose  qu'une  petite  économie  au  fond  de  cette 
question. 

Ecartons  donc  ce  voile  imposteur,  et  présen- 
tons la  question  des  Suisses  dans  toute  son  impor- 
tance et  toute  sa  sincérité. 
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Je  rie  crois  pas  calomnier  ceu!C  qui  demandent 
le  renvoi  des.  Suisses,  en  disant  que  leur  motif, 
dans  cette  proposition ,  est  le  même  que  celui  du 
fameux  Mirabeau  9  pour  demander  réloignemjent 
de  Paris  des  troupes  nationales  :  la  crainte  que  le 

{)Ouvoir  royal  ne  s'en  serve  pour  opprimer  ce  qu^ 
'on  appelle  les  libertés  publiques,  ou  le  pouvoir 
populaire;  ef  je  ne  m'arrête  qu'à  un  motif  que  je 
suppose  sincère ,  et  qu'on  peut  avouer.  C'est  dono 
de  la  peur  et  toujours  de  la  peur,  car  les  opinions 
foibles,: comme  le  sont  toutes  les  opinions  fausses, 
craignent  tout,  et  craignent  toujours,  et  c'est  oe 
qui  les  rend  si  tyranniques  sous  le  masque  de  la 
liberté  y  et  si  injustes  au  nom  de  l'égalité,  «  Il  faut, 
»  dit  Montesquieu,  qu'une  république  ait  tou- 
»  jours  quelque  chose  à  redouter.  »  Et  telle  est 
leur  fôiblesse,  quelles  se  craignent  elles-mêmes 
quand  elles  n'ont  pas  autre  chose  à  craindre.  La 
vérité  est  cependant  que  dix  à  douze  mille  Suisses, 
incorporés  à  une  armée  de  deux  ,cent  cinquante 
mille  hommes  et  à  une  nation  guerritre  de  trente 
m:îllions  d'âmes,  n'ont  jamais  pu  et  ne  pouiTont- 
jamais  rien  attaquer  ni  rien  défendre. 

Ce  n^est  donc  point  comme  force  militaire  que 
\sL  France,  en  aucun  temps,  a  pris  des  Suisses  à 
son  service;  c'est  uniquement  comme  force  poli- 
tique. Ce  ne  sont  pas  des  auxiliaires  qu'elle  a 
voulu  se  donner,  c'est  une  nation  qu'elle  a  voulu 
s'incorporer  à  elle-même  ,  et  elle  l'a  fait  de  toutes 
les  manières  dont  deux  nations  peuvent  se  fondre 
Tune  dans  l'autre,  et  en  s'incorporant  les  indi- 
vidus par  les  droits  des  régnicoles  qu'elle  leur  a 
accordés,  et  en  incorporant  l'Etat  lui-même ,  ou 
SSL  force  armée,  par  des  traités  et  des  capîtulatîous» 

Eh  bien!  il  faut  l'apprendre  à  l'ignorance,  ou 
le  soutenir  contre  la  mauvaise  foi.  Cette  alliance 
avec  les  Suisses,  formée  il  y  a  quatre, siècle^  par 
le  sens  droit  et  la  judicieuse  prévoyance  de  rios^ 
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pères  ^  cette  alliance,  sî  honorable  alors  et  si  utile  » 
est  devenue  aujourd'hui  nécessaire  et  indispen- 
sable; car  si  l'o'n  peut  faire  des  économies  mo- 
mentanées sur  la  force  militaire  qu'on  crée  quand 
on  veut,  au  besoin,  avec  des  hommes  et  die  l'ar^ 
eent,  il  ne  faiatt  en  faire  aucun  sur  la  force  bolir 
tique ,  qu  on  ne  recouvre  plus  une  lois  qu  on  1  a 
perdue.  * 

Avant  de  justifier  cette  assertion,  il  faut  re- 
marquer, à  notre  honte  et  comme  un  trait  carac- 
téristique de  l'histoire  de  l'esprit  humain  et  de 
son  éternelle  inconséquence,-  qu'avant  la  révolu- 
lion  nos  beaux  esprits  roHgissoient  presque  d'être 
Français,  et  montroïont  pour  les  Suisses  en  parti- 
culier, et  pour  tous  les  étrangers  en  général ,  une 
prédilection  qui  n'a  pas  été  sans  influence  sur  nos 
mceurs,  et  a  puissamment  favorisé  l'ivraplion  de 
cette  horde  de  révolutionnaires  qui  sont  accourus 
de  tous  les  pays,  et  surtout  de  quelques  contréos 
d,e  la  Suisse ,  pour  déchirer  et  dévorer  la  France. 
Aujourd'hui  tout  est  changé  à  cet  c^gard  :  les 
Suisses  sui'lout  sont  déchus  de  l'ancienne  affection 
de  nos  philosophes.  Dans  un  ttfmps,  ils  en  vou- 
loient  pour  ministres,  et  nous  en  avons  eu  dont 
il  nous  souviendra  long-temps,  aujourd'hui  ils 
n'en  veulent  plus,  méine  pour  soldats.  Ils  ne 
voyoitnt  de  liberté  que  dans  l'heureuse  Helvétie , 
et  ses  bi^aves  enfaus  ne  leur  paroissent  plus  dignes 
de  défendre  notre  liberté. 

Il  faut  bien  le  dire,  puisque  l'intérêt  de  ma 
cause  rend  cet  aveu  nécessaire  :1a  Frauce,  par 
l'effet  de  la  révolution,  n'est  pas  devenue  plus 
forte,  et  est  devenue  plus  menaçante,  compai'ée 
à  ce  qu'elle  étoit  autrefois  ;  car  la  force  des  Etats 
ne  s'évalue  que  par  comparaison.      . 

Je  nr^  p|arle  pas  de  ses  frontières  maritimes, 
dégarnies  de  leurs  forteresses  flottantes,  qu'elle 
ne  peivt  plus  même  recouvrer  bu  rétablir,  tant 
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qa^elle  n^aura  pA6  de  grandes  colonies  po^r  ex£>rcer 
ses  malelois  et  occnptT  sc:%  bâtiméns. 

Je  ne  parle  pas  même  de  quelques. places  fortes 
de* sa  frontière  du^îordy  ou  de  quelques  villages 
^e  celle  de  l'Est; ,  cédés  à  TÂllemagne  ou  à  la 
Suisse,  Si  l'on:  compte  les  pertes ,  il  iàut  compter 
'aussi  les  acquisitions ,  et  la  domination  franraLu' 
s'est  agrandie  d'une  province  de  l'intérieur,  dont 
la  conquête  faite  sans  combat  et  sans  gloire  par 
•l'Assemblée  constituante  sur  un  souverain  aé- 
sai*mé,  est  la  seul^  qui  nous  soit  restée. 

Il  faut  considérer  la  France  avant  la  révolution, 
et  la  France  telle  que  la  révolution  l'a  faite. 

Du  côté  du  nord,  la  France  cloit  limitrophe 
de  pays' soumis  à  la  domination  autrichienne  5  îl 
sembleroit,  au  premier  coup-d'œil,  qu'elle  auroit 
gagné  au  changement  qui  s'y  est  opéré,  et  en 
vertu  duquel  les  fertiles  provinces  des  Pays-Bas 
ont  passé  aux  mains  d'une  puissance  moins  capable 
que  l'Autriche  de  les  défendre. 

Mais  il  s'en  faut  bien  qu'il  en  résulte  pour  nous, 
pour  Içs  temps  à  venir,  une  plus  grande  sécurité. 
Loin  de  chercher  à  s'a  grandir  sur  nous  de  ce  côté, 

,  l'Autriche  aspiroit  depuis  long-temps  à  se  déjjai'- 
rasser  de  cette  colonie  de  terre  qu'elle  ne  pouvoît, 
à  cause  des  privilèges  d&  ^^^  habitans  et  de  son 
^loignement,  gouverner  qu'avec  peine,  et  défendre 
qu'avec  perte.  La  Maison  qui  possède  aujourd'hui 

.  les  P^ys-Bas  aspirera  au  contraire  à  s'étendre  \ 
l'une  tendoit  à  s^en  retirer,  Tau tre  tendra  natu- 
rellement à  lesagrandir.  La  différence  est  immense, 
sans  compter  que  telle  autre  puissance  qui  se  seroit 

.  opposée  à  Tagranclisseraent  de  l'Autriche,  et  même 
à  sa  retraite  des  Pays-Bas ,  pourroît  un  joui;  favo- 
riser les  vues  ambitieuses  d'une  Maison  moins  re- 
doutable. Ce  ne  sont  pas  des  dangers  présens,  il 

,  s'en  faut  bien,  mais  des  dangers  éloignés,  et,q:Ui 
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riou^  donneront  le  temps  de  répar«i>nos  pertes,  et 
de  nous  préparer  à  la  défense. 
'  A  l'extrémité  opposée,  l'Espagne,  la  belliqueuse 
Espagne,  agrandie  peut-être  un  jour  du  Portugal , 
deviendra  pour  nous  un  redoutable  voisin,  parce 
<[ue,  quel  que  soit  le  succès  de  la  lutte  qu'elle  sou- 
tient en  Amérique,  plus  tard  si  elle  réussît,  plus 
tôt  si  elle  succombe ,  ce  peuple  que  nous  sommes 
all^s  si  imprudemment  tirer  de  son  sommeil ,  se 
jêplierasur  lui-même,  et  développera  les  germes 
d'activité  que  notre  séjour  et  notre  exemple  ont 
déposés  dai^s  cette  contrée  si  favorisée  de  la  na- 
ture. Alors,  et  par  une  suite  nécessaire,  sa  popu^ 
lation ,  jadis  presque  fabuleuse^  accrue  avec  le 
travail  et  les  subsistances,  s'écbs^pperoit  par  le 
^eul  point  qui  lui  soit  ouvert,  et  l'on  pourvoit, 
dans  un  siècle ,,  peut-être  dire  comme  Louis  XIV, 
iliais  dans  un  autre* sens;  à  II  n'y  a  plus  de  Pyré- 
»  nées.  »     ' 

Du  côté  de  l'est  et  de  l'extrémité  de  l'Alsace  ,^ 
celle  de  la  Provence,  la  France  touche  à  là  Suisse 
et  aux  Etats  de  la  Maison  de  Sardaigne,  deux 
puissances,  dont  l'une  est  notre  amie  constante  et 
nécessaire,  et  l'auti^e,  habituellement  notre  alliée, 
a  quelquefois  cédé  à  des  considérations  d'intérêt 
momentané,  en  devenant  contre  nous  l'auxiliaire 
de  la  Maison  d'Autriche,  mais  qui  aujourd'hui, 
agrandieet  mieux  limitée,  placée  sur  notre  âanc, 
peut  devenir  pour  nous  un  ennemi  plus  rçdoti- 
tablé,  pour  nos  ennemis  un  allié  plus  utile. 

Cependant,  au-delà  des  Pays-Bas,  au-delà  de 
la  Suisse,  au-delà  de  la  Savoie  'H  du  Piémont, 
se  trouvent  et  se  trouveront  toujours  la  puissante 
,  confédération  germanique  et  l'Autriche  qui  de 
droit  ou  de  fait  en  sera  le  chef  et' le  moteur,  et 
comme  la  Bclgfcpie  elle-même  en  fait  aujourd'hui 
partie,  là  France,  sur  cette  longue  frontière  de 
l'ouest  à  l'est  et  du  nord  au  midi ,  n'est  séparée  à^ 
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rAllemagne  ^ue  par  la  Suisse  et  les  Etais  de  l^ 

Maison  de  Savoie. 

Mais  celte  confédération  germanique,  autrefois 
république  de  princes,  d'évêques,  d'abhés^  de 
villes,  aujourd'hui  république  de  Rois,  n'offre  ' 
plus  à  notre  politique ,  si  j'ose  le  dire ,  autant  de 
joints;  car  c'est  une  chose  remarquable,  que  nos 
imprudentes  agressions  ont  fortifié  plus  qu'afFoibli 
tous  les  peuples  chez  qui  nous  a\ous  porté  nos 
armes;  les  petits  Etats  d'Allemagne,  les  uns  éva^ 
noni»,  les  autres  devenus  plus  puissans,  n^ônt 
plus  le  même  besoin  de  notre  appui ,  ou  ea 
'  cherchent  d'autres  que  favorisent  dés  alliances 
domestiques,  et  il  faut  convenir  aussi  que  notre 
alliance  se  pvéseute  aux  autres  peuples  avec  des 
souvenir^i  qui  n'ont  rien  de  fraternel,  ou  des  doc- 
trines qui  ne  sont  pas  rassurantes. 

Mbîs  la  Suisse,  aujourd'hui  entraînée  par  le 
toUrbilUjn  généval  des  mœurs,  des  intérêts ,^  ^des 
opinions  nouvelles,  et  régénérée  à  notre  manière 

1)ar  une  constitution  qui  a  besoin  de  l'appui  des 
lommes,  en  attendant  la  sanction  du  temps,  la 
Suisse  ne  doit  plus,  comme  autrefois,  exclusive- 
ment compter  sur  la  renommée  de  ses  antiques  et 
pacifiques  vertus  pour  faire  respecter  sa  neutralité; 
elle  a  besoin,  plus  que  jamais,  de  s'appuyer  sur 
une  des  grandes  puissances  dont  elle  est  limi- 
trophe ;  et,  au  sortir  deTalliance  avec  la  France, 
elle  tombe  tout  naturellement  dans  celle  de  l'Al- 
lemagne ,  avec  qui  elle  a  une  langue  et  une  origine 
communes.  ^ 

La  France,  il  y  a  quatre  siècles,  gouvernée  par 
le  cabinet  et  non  parla  tribune,  saisit  habilement 
l'occasion  que  lui  effroi t  la  rupture  des  petits 
cantons  avec  la  Maison  d'Autriche.  Déjà,  à  celte 
époque,  il  y  avoit  de  cet  esprit  qui  exagère  les 
torts  des  souverains  et  les  griefs  des  peuples.  Les 
canton^  confédérés  furent  dans  ces  temps  reculés 


tin  premier  foyer  de  démocratie ,  comme  Font  été 
plus  tard  les  ï^ovinccs-Unîes  des  Pays-Bas,  et 
plus  récemment^-^fiaore  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. La  France,  qui  n'a  été  étrangère  à  aucune 
de  ces  créations,  dcvoit  plus  tard  en  recueillir 
les  fruits  :  iJs  ont  été  amers;  mais  la  France  en  at 
du  moins  retiré  l'avantage  d'une  étroite  et  hono- 
rable alliance  avec  les  cantons  helvétiques;  alliance, 
dont  les  liens,  jusqu^à  la rçyolution,  n'ont  été  que. 
Lien  rarement  interrompus,  et  seulemer|t  jqrsque^ 
nos  malheureuses  guerres  d'Italie,  des  quinzième 
et  seizième  siècles,  avoient  mis  les  intérêts  de  la 
France  en  conflif  avec  ceux  des  Suîssps.  La  Suisse, 
n'a  voit  donc  ou  ne  croyoit  avoir  rien  à  craindre, 
delà  France,  tandis  que  d'anciennes  traditions^ 
devenues  populaires,  avoient  conservé  la  mémoire 
de  la  tyrannie  des  archiducs.  Aujourd'hui  tout 
est  changé  :  nous  avons  envahi ,  ravagé  et  régénéré^ 
la  Suisse  ;  elle  a  conservé  un  souvenir  un  peu  plu* 
présent,  de  l'invasion  du  Directoire,  et  des  extor- 
sions de  ses  agens,  que  des  guerres  du  quatorzième 
siècle,  contre  l'archiduc  Albert,  et  les  noms 
illustres  des  Steiguer  et  des  d'Erlach  Im  ont  fait 
oublier  l'histoire  moitié  fabuleuse  de  Guillaume 
Tell.  On  ne  sait  pas  assez  combien  les  amis  que 
la  France  y  e^  conservés  ont  eu  de  peine  à  vaincre 
la  répugnance  des  peuples  à  s'enrôler  sous  nos 
drapeaux. 

La  Suisse  seroit  donc  l'alliée  de  l'Allemagne , 
si  elle  cesspil  de  l'être  de  la  France,  et  déjà  elle  a 
été  invitée  à  se  joindre  fi  la  confédération  germa- 
nique. 

Mais,  si  la  Suisse  falsoit  japiais  partie  de  l'empire 

5er:inanique ,  les  Etats  du  continent  de  la  Maisoa 
e  Sardaigne  voudroiept  en  vain  rester  isolés  d« 
cette  vaste  puissance ,  qui  la  pres^ieroit  de  tous  les 
côtés;  elle  seroit  infailliblement  entraifiée  dans 
jses  eaux^  elle  qui  a  toujours  redouté  l'Autriche,  - 
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^#v'ec  qui  elle  a  en  d'anciens  démêlés  au  sujet  de^F 
'fiefs  impériaux ,  et  peut  en  avoiy««de  nouveaux  à 
cause  de  son  acquisition  de  FE^  de  Gènes. 

Alors ,  la  France  seroit  ceinte  de  l'un  à  Tauti'e 
béiit,  de  Dunkerqueà  Strasbourg ^  et  de  Stra5{* 
lehVLTs  à  Nice,  et  dans  une  immense  étendue  de 
frontières)  par  une  seule  et  même  puissance  à  qui 
elle  auroit  cédé  par  sa  faute ,  et  cédé  sans  combat^ 
lieux  postes  ayancés  qui  éloignoient  rennemi  du 
corps  de  la  place.  Cette  position  est  sans  exemple; 
nous  affoiblir  sur  ce  point,  seroit  sans  excuse,  et 
à  supposer  que  dans  une  guerre  entre  la  France 
et  rAllémagne ,  la  Suisse ,  devenue  pui^^nce  mi- 
litaire ,  ne  pût  pas  avec  sas  propres  forces  garder 
cette  neutralité  qu'elle  avoit  jusqu'à-  présent  dé-- 
fendue  sans  aucune  force,  il  seroit  avantageux 

5our  nous  et  pour  elle,  que  nous  pussions  ensemble 
éfendre  ou  occuper  sa  frontière  orientale,  et  le 
fleuve  ou  les  hauteurs  qui  la  séparent  de  TA  lie* 
magne. 

oi  la  Frtrfi  ce  poil  voit  méconnoltre  le  prix  de 
l'alliance  de  la  Suisse,  lui  système  différent  de 
iMfense,  et  moins  avantageux ,  naîlroit  de  la  fausse 
position  où  elle  se  sei-oit  volontairement  placée; 
jtous  avions  des  places  fortes,  même  contre  la 
Saisie;  il  nous  en  faudroit  contre  la  Suisse  deve- 
nt^  province  allemande,  et  la  Suisse  s'armeroit 
contre- nous  quand  elle  ne  seroit  pas  armée  pour 
tÀiis  et  avec  nous. 

Aujourd'hui  que  le  système  des  places  fortes  J 
quelque  temps  abandonné,  i*eprend  faveur,  au 
moins  pour  les  grandes  places,  il  faudroit  en 
construire  ou  en  rétablir  dans  des  provinces 
presqu  entièrement  commandées  par  les  mon- 
tagnes qui  nous  séparent  de  la  Suisse.  Cette  der- 
nière circonstance  ne  nous  permettroit  pas  même 
'  Ije  les  construire  sur  le  bord  extrême  de  notre 
territoire,  comme  dans  les  plaines  du  ^nerd  ;  ii 


(  4>5  ) 

ftudroît  se  reculer  dans  l'inlérieur,  et  al)ffn«* 
donner  aux  premières  incursions  de  Tenneinî^ 
une  grande  pwrlie  de  ces  belles  provinces.  Ainsi 
nous  aurions  changée  une  force  vivante  contre  ua«»  ^ 
force  morte,  et  des  horamesd'une  fidélité  inébrcm^i^ 
lable  contre  des  murailles  toûjours^^forcé^  quand 
elles  sont  attaquées.  Sans  doute  alùss  on  n^all^- 
gueroit  pas  de  motifs  d'éconotuie ,  et  nous  aui^îon^^ 
par  une  imprudente  parcimonie,  subi  la  néci^s- 
«ité  d'une  énorme  dépensé  poixx  en  éloigner  mo- 
mentîïiiém^nt  une  plus  petite.  Quoi  cju'on  puisse 
alléguer 'pour  él-oîgner  les  Suisses ,  On  ne  se  plac« 

J)as  volontairement  dans  cette  fausse  positioti  w 
aquelle  il  ne  faudroit  pas  consentir,  même  âpi\ès 
vingt  ans  de  guerre  ntalheureuse. 

Ici,  je  laisserai  parler  un  de  tkûs  meilleurs 
écrivains  stratégétîques ,  M.  le  général  Mathi^n 
Dumas,  d^ns  son  Histoire  mili faire  de  lu  Rêvohh^ 
tion.  Il  parle  dé  l'invasion  de  la  Suisse  pari* 
Directoire. 

«  Quels  que  soient  les  i^eprocbes  qu'on  ait  pu; 
»  adresser  aux  habitans  de  la  Suis^,  ils  ne  pt^ii-^ 
»  voient  être  assez  graves  pour  contenir  Fîndî- 
»  gnation  q^u'éprouva  toute  l'Europe  j-^lorequc , 
»  sixus  les  prétextes  les  plus  dérisoires,  a^  n'ikii  éé 
»  la  liberté  dont  on  alloit  violer  l'asile ,  èous  Tap- 
Ti  parcnce  d^me  protection  mensongère,  \e  Direc-' 
»  toire  brisa  les  nœuds  de  l'alliance  perpétuelle, 
»  renversa  dés  goûvernemehs  vantés  •  par  i«eïif 
»  sagesse,  qu'attestoît  le  bonheur  et  Vaisaitce 
»  de  tous  les  citoyens;  lorsque  Toti  vîrd'odî^ux 
»  proconsuls  s'emparer  des  caisses  publiques, 
»  envahir  les  propriétés  parti  cul  ières ,  porter  le  fer 
»  et  le  feu  chez  un  peuple  de  pasleui's  ^  et  «Uîsc-. 
»  velir  sous  des  décombres  l'égalîté  et  la:  âi|dli#^~ 
»  cratie ,  avec  les  seuls  hommes  qui  aient  rédBér 
»  ment  pi-o fessé  la  liberté  doftt  cet  sjcopMmlic^' 
»  «e  disoient  les  apôtres.  - 
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)}  Toute  rEurope  demanda  où  s^airétei  oit  donc 

\     »  la  révolution  française?  Quel  pays   tenteroii; 

»  moins  sa  cupidité,  que  ces  contrées  agrestes  qui, 

»  malgré  l'industrieuse  activité  de  ses  tiabitan^^ 

j|i^ne  poiivoient  pourvoir  à  leur  subsistance?...  » 

tti  il  ajoute  :  a  Quelle  fidélité  plus  èproux^ée  que 

»  celle  qui  avoit  permis  de  laisser  sans  défense 

»  toute  une  frontière ,  ou  plutôt  qui  tafaisoit  eon^ 

»  sidérer  comme  mieuat  défendue  par  f  inaltérable 

»  fidélité  de  ces  loyaux  alliés ,  qu'elle  ne  teût  pu^ 

yt  être  par  une  triple  ligne  ds^laces  fortes  ?  » 

Et  ne  dites  pas  que  nous  pouvons  être  alliés 
de  la  nation  helvétique  sans  prendre  ses  enfatis  à 
BOtre  service,  que  tous  nos  alliés  ne  nous  imposent 
pas  la  même  condition ,  etc.  etc.  Nous  avons  pour 
alliés  tous  les  peuples  avec  qui  nous  ne  sonimes 
pas  en  guerre;  mais  nous  n'avons  d'amis  que  les 
ouisses,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  autre  peuple 
dont  l'alliance  avec  nous  ne  soit  pas  subordonnée 
/  à  des   circonstances  particulières ,  ou  ne  puisse 

clianger  avec  elles,  tandis  que  notre  alliance  avec 
la  Suisse  est  à  l'abri  de  tous  les  événemens , ,  et 

[u'elle  est  fondée  sur  des  services  ou  plutôt  suie 
es  bes(t)iHs  réciproques,  invariables,  comme  la 
nature  même. 

.  La  Suisse,  peu  étendue  et  peu  fertile ,' sanç 
commerce  et  sans  colonies,  mais  très-populeusç 
dans  les  petits  cantons  qui  ont  conservée  A.es  mœurs^ 
«t  dans  le3  grands  qui  ont  un  peu  trop  peut-être 
étendu  le  régin^e  des  manufacturés;  la  Suisse  nç 
peut  gai'der ,  nourrir  ou  occuper  tous  ses  enfans^ 
Elle  les  pousse  donc  au  dehors  conune  une  colonie 
nomade,  qui  se  disperse  dans  les  diverses  contrées 
pour  y,  exercer  des  professions  mécaniques;  et 
une  partie  nombreuse  de  cette  population  errante 
se  dirige  vers  la  France ,  où  elle  se  perd  dans 
notre  immense  population,  comn^e  un  foibl^ 
ruisseau  dans  l'Océan.  Nous  en  employons  la  plus 
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Sratide  partie  âàns  notre  service  mîlîtaîrè  5  ntaîs 
es  (jtie  nous  n'en  voudrons  plus,  d'autres  puis- 
ISnces  sont  tourtes  prêtes  à  profiter  de  nos  fautes , 
et  k  s'enrîchîr  de  nos  pertes  5  et  là  première  con- 
ditiou  de  leur  nouvelle  alliance  avec  lés  Sùisse$ 
«éra  de  le6  prendre  à  leur  service. 

Il  y  avoît  ou  il  y  a  encore,  il  test  vrai ,  quelques 
troupes  suisses  au  Service  d'Espagne,  de  Naptes, 
Ae  Hollande,  de  Sardai^nè,   ïiiemé  A    celui  du 

f)àpé;  mais  ces  troiip'es  servoient,  du  nioîns  pour 
à  plupart,  en  Tertu  d'engagemehs  individuels, 
et  non  en  vertu  d'Etienne  capitulalioii.  La  Suisse 
iï*à  point  d'alliance  naturelle  avec  des  Etats  éloi- 

f'nésjiiî. d'alliance  défensive  avec  des  Etats  trop 
OiLles.  Elle  né  peut  réellement  en  contracter 
qu'avec  la  France  où  avec  FAIIémà^në ,  les  seules 
puissances  qui  puissent  Tattàquer  ou  la  défendre  5 
riais  il  y  a  cette  différence  â  l'égard  de  la  France, 
que  la  Suisse  en  couvre  par  son  alliance  le  cœur 
et  le  centre,  ou  la  découvre  par  son  inimitié,  et 
là  prend,  pour  ainsi  dire,  en  naric  et  dans  sa  partie 
là  plus  accessible  5  au  lieu  qu'elle  né  touche  à 
r  Au  triche  que  par  seB  extrémités,  et  des  pays  qtie 
leur  âpreté  toute  seule  défend  de  l'invasion,  ou 
dont  elle  favDrise  fa  défense  militaire. 

Ainsi,  et  c'^st  «sous  ce  point  de  vue,  qu'une 
politique  éclairée  doit  considérer  le  service  des 
troupes  suisses  en  France.  Elles  sont  proprement 
litie  garnison  de  barrières,  que  la  Suisse  fournit, 
et  que  la  France  paie  pour  Tavantage  des  deux 
Etats;  et  toutes  les  petites  jalousies,  et  toutes  les 
grandes  passions  qui  animent  certains  esprits 
centre  ces  braves  étrangers,  et  tous  les  motifs 
q\l'on  avoué  et  tous  ceux  qti'ori  n'avouë  pas, 
doivent  reculer  devant  des  considérations  poli- 
tiques d'iiné  si  haute  iijiportance  aujourdiiui, 
surtout ,  que  la  populeuse  Allemagne ,  plus  redou- 
table parce  qu  elle  a  été  mieux  avertie  et  de  sa 
ToKE  IV.  -*•  48«  Livraison.  ;?7 
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tagc  cle  ce  noble  patronage  envers  des  Etal^  ^^^k" 
riciirs>  qui  donne  à  leur  existence  politique  uim^ 
î)ase  plus  layge ,  à  îeur  intervention  plu^'de  poids ,  '^ 
à  Jcurs  rapports  plus  d'éteiidue,  à  leur  pui.^sance 
enfin  plus  de  dignité?  Et  les  familles  elles-mêmes, 
Ifes  familles  privées,  ne  cherchent-elles  pas  à 
étendre  leur  influence  par  une  clientèle  plus  nom-* 
breuse ,  ou  à  se  créer  une  influence  par  des  atlliances 

{Jus  honorables  et  plus  étendues  ;  et  Buonaparte , 
ui-méme,  qu'on  n'accusera  pas  de  ne  pas  con- 
nbître  les  moyens  d'aflermir  la  puissance  ^  dédaî^ 

f'  nôit-îl  de  joindre  aux  titres  d'empereur  des 
rannais,  de  roi  d'Italre ,  de  protecteur  de  la  con- 
fédération du  Rhin ,  celui  de  médiateur  dé  la  con- 
fédération helvétique?  Et  même ,  à  côté  des  titres 
des  rois  de  France  et  de  Navarre,  il  seroit  hono- 
rable ce  titre  d'ami  des  Cantons  suisses,  de  ces 
Suisses  que  notre  Henri  IV,  avec  cette  aimable 
familiarité  qui  rehaussoit  chez  lui  la  dignité  d'un 
grand  roi  et  d'un  grand  homme,  appeloît  ses 
compères. 

On  se  trompe ,  si  l'on  croit  de  l'économie  dans 
le  renvoi  proposé  5  on  se  trompe,  si  l'on  y  croit  de 
l'esprit  national  :  il  n'y  a  pas  plus  de  l'un  que  de 
l'autre.  La  vraie  économie  est  celle  qui  prévoit  et 
éloigne  les  difficultés  de  sa  position  ;  le  véritable 
esprit  national  est- celui  qui  étend  l'influence  de 
la  nation,  loin  de  la  resserrer,  et  qui  lui  cherche 
partout  des  amis  et  des  défenseurs  j  et  ^e  dirai  de 
cette  niesure  ce  qu'à  la  tribune  je  disois  de  la 
loi  de$  élections  :  «  Si  vous  aviez  des  ennemis,  ils 
)»  seroient  leé  premiers  à  vous  la  conseiller.  » 

DJS  BoÀALD. 


«Sur  /a  Ré^n^içn  dejs  Ministre  des  principales 


jBkLissances  de  t  Europe, 

Lespkilf^phes  modernes  ont  jeté  le  doute  dan^ 
les  esprit'  sur  Teustence  de  I)îpu,  sur  l'utilité 
^es  religions  positives,  et  sur  la  nécessité  de  faire 
le  sacrifice  de  sos  passions  a  un  grand  intérêt  d'im- 
mortalité» Les  révolutionnaires  se  sont  ensuite 
emparé^  de  ce  doute  pour  l'appliquer  aux  ji^stitu-. 
lions  politiques  consacrées  par  l'expérience  des 
siècles,  La  société,  ainsi  attaquée  dans  sa  spiri- 
tualité et  dans  son  organisation  matérielle,  est 
devenue  toute  douloureuse.  Lies  Rois  et  les  peuples 
souffrent  aujourd'hui  également  :  les  peuple^, 
parce  que  le  pouvoir- n'a  pas  la  force  suffisante 
pour  répondre  à  tous  leurs  désirs;  les  Rois,  parce 
que  leurs  efi'orts  et  leurs  bonnes  volontés  sont  sans 
.  cesse  démentis  par  les  événemens. 

Quand  l'Europe  noffroit  plus,  selon  la  )>elle 
expression  de  J.-B.  .Rousseau ,  que^ 

Des  Roîs  Taincus  par  des  tyrans, 

les  nations,  regrettant  avec  amertume  l'appui  dé 
leurs  protecteurs  naturels,  cherchèrent  en  elles- 
mémes  des  ressources  5  le  désespoir  les  disposa  à 
tout  tenter  pour  recouvrer  l'indépendance  de  leur 
territoire,  et  briser  les  chaînes  que  le  sort  des 
combats  avoit  imposées  à  leurs  souverains  légi- 
times :  vainqueurs,  ils  les  reportèrent  avec  joie 
sur  un  trône  lavé  de  toutes  insultes.  Mais  à  peine 
les  nations  eurent-elles  joui  de  ce  triomphe,  que 
le  malaise  des  esprits  se  reproduisît  avec  plus  de 
force  ;  ce  qui  s'étoit  fait  par  devoir,  par  1  exalta- 
tion des  plus  nobles  sentimens ,  parut  dévenir  un 
droit  pour  exiger.  Et  qa'exige-t~on  aujourd'hui 
des  Rois?  Qu'ils  rendenl  heureux  des  hommes  qui 
n'ont  plus  en  eux  aucune  des  conditions  sans  les- 
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Îuelles  il  n'est  pas  de  bonheur,  des  hommei  qai-t 
outenten  matière  de  religîoil,  et  ne  savent  ex- 
pliquer leurs  désh*s  politiques  que  par  un  mot 
Tague,  s*il  n*estpas  la  condamnation  formelle  de 
ce  qui  est,  par  le  mot  coustitution.  Tel  e»t  Tétât 
des  relations  sociales  dans  une  grande  partie  de 
l'Europe-  il  en  résulte 'bien  ppsitivement  que, 
pour  répondre  à  l'impatience  des  esprits,  il  ne 
suflGt  pas  de  nos  jours  que  les  souverains  sachent 
gouverner,  ce  qui  est  asseiî  difBciie^  il  faut  de  plua 
qu'ils  soient  législateurs  constitnans.  Ceseroitccr- 
tainem'eut  le  plus  grand  de  tous  les  miracles  qu'à 
}a  même  époque  Dieu  eût  mis  a  la  tête  de  toutes 
les  nations  dos  princes  ayant  les  lumièrei  suffi- 
santes, non  pas  seulement  pour  donner  des  lois  à 
quelques  petites  ][yeuplades  naissantes,  comme 
l'antiquité  en  offre  quelques  exemples,  mais  de* 
lois  fondamentales  à  de  grandes  nations  déjà  an- 
ciennes, et  (jui  probablement  n'ont  pu  vierllir, 
croître  et  prospérer,  étant  entièrement  dépourvues 
de  lois  et  d'institutions.  Si  on  veut  recherche!'- ce 
que  signifie  au  fond  cette  demande  générale  faite 
aux  princes  d'une  constitution ,  on  trouvera  que 
partout  les  têtes  ardentes  veulent  une  rés^olution  , 
et  que  n'étant  pas  en  mesure  de  la  faire  contre  des 
rois  unis  et  victorieux,  ils  les  pressent  de  la  com- 
mencer eux-mêmes,  assurés  qu'ils  sont  que  les 
intérêts  blessés  par  les  combinaisons  nouvelles  et 
les  désirs  non  satisfiiits,  leur  permettront  bientôt 
de  s'emparer  du  mouvement,  et  d'arriver  au  but 
marqué  par  leur  folie.  Qu'on  ne  cherche  pas ,  dans 
cette  observation,  une  attaque  contre  J a  Charte 
que  nous  a  donnée  le  Roi  5  elle  étoit  nécessaire  (et 
ce  mot  dit  tout  en  politique),  puisqu'à  la  suite  du 
i^enversement  de  nos  anciennes  lois,  nous  étions 
tombés  de  révolutions  en  constitutions,  de  cons- 
titutions en  révolutions  ;  qu'il  ne  nous  i^stoîtrien 
pour  rallier  les  esprits^  et  qu'une  Charte  éloirt  un 


point  fixe  autour  duquel  devoît  se  réunir  tout  ce 

3ui,  de  notipe  passé,  survivoit  encore  par  la  force 
e  la  raison  et  des  habitudes; . 
Je  ne  sais  si  les  souverains  ont  compris  de  suite 
tout  ce  qu*exigeoit  l'état  de  la  civilisation  en  Eu- 
rope ;  mais  on  leur  doit  cette  justice  que  la  paix^ 
obtenue  par  des  victoires  mémorables ,  n^a-pas  été 
pour  eux  une  époque  de  repos,  A  peine  un  con- 
grès est-il  terminé,  qu'il  faut  penser  à^en  forme^ 
un  autre,  tant  les  événemens  vont  vite 5  l'Europe 
a  passé  en  peu  de  temps  de  Vienne  à  Aix-la-Cha- 
pelle 5  et  déjà  on  lions  annonceque  c'est  à  Cari sbad, 
ou  ailleurs ,  que  des  ministres  vont  se  réunir  pour 
chercher  d,e  nouveau  le  remède  à  l'inquiétude  qui 
agite  le  monde.  Dieuveuillequ'ilsle  trouvent!  Mai» 
il  y  a  tant  de  cl»oses  confondues  dans  tout  ceci , 
qu'on  parviendra  difficilement  à  les  saisir,  si  on  ne 
les  démêle  un"  peu  5  et  comme  l'esprit  ne  peut  tirer 
d'instruction  que  de  ce  qu'il  comprend,  je  vais 
essayer  de  présenter  une  idée  du  travail  que,  dans 
toutes  les  circonstances  graves,  j'ai  toujours  fait, 
depuis  vingt  ans ,  la  plume  à  la  main,  et  pour  moi. 
Question,  «  Que  peuvent  et  que  ne  peuvent  pais 
»  les  Rois  dans  le  malaise  qu'éprouve  F  Europe  r  n 

Les  Rois  et  leurs  niiinistres  ne  peuvent  que  selon 
leurs  lumières  5  c'est  une  destinée  commune  à  l'hu- 
manité. S'ils  croient  aux  lumières  du  siècje  ,  qu'ils 
dorment  provisoirement ,  qu'ils  laissent  aller  cet 
esprit  du  siècle  qui  ^  étant  bien  décidé  à  refaire  la 
société  contre  Dieu  et  contre  les  Rois-,  en  saura 
toujours  plus  que  les  princes  sur  ce  point  fonda- 
mental. 

'Avant  la  révolution,  l'esprit  du  siècle  étoit  de 
«'étonner  que  T  Angleterre ,  qui  est  une  île ,  fût  une 
puissance  maritime ,  qu'elle  s'agrandît  par  des  colo- 
nies et  s'enrichît  par  lé  commerce,  puisqu'elle  ne 
Souvoît  rien  ajouter  autrement  à  ce  qu'elle  possé- 
oit,  tandis  que  les  grandes  puissances  continentales 


ijontoient.^  leurs  forces ,  çn  s'^ggl^qiérant  aaUxKI 
que  possible  les  proviiices  qui  \^s  touchoîent. 
L'esprit  du  siècle  devint  jaloux  de  ce;  qui  étoitlç 
résultat  d'une  position  saisie  habilement  p^r  une 
administration  forte  ^  et  le#  Rois  et  leurs  miuistre^i 
poussés  par  Tesprit  du  siècle^  secondèrent  à  maiii 
armée  larévolte  d'une  partie  des  colonies  anglaises, 
dans  la  persuasion  que  si  les  Américains  obte« 
noient  leur  indépendance,  TÂugleterre  seroit 
ruinée^  On  peutamrmer  que,  dans  ce  cas,  l'Eu- 
rope se  seroit  appauvrie  d'une  grande  partie  decç 
que  n'auroit  pins  gagné  l'Angleterre  y  mais  cetto 
question  d'économie  politique  n'entre  pas  daus  le 
sujet  que  je  traite.  Ce  quon  ne  contestera  pa^, 
c'est  que  si  TAngleten-e  ne  s'étoitpas  trouvée  ayce 
toutes  les  ressources  qu'il  a  été  e;;i  son  pouvoir dç 
déployer  depuis  vingt  ans,  il  n'y  auroit  eu  de 
congrès  ni  à  Vienne,  ni  à  Aix-la-Chapelle;  et 

3u'on  ne  parleroit  pas  aujourd'hui  de  b\  réunion 
es  diplomates  de  1  Europe  libre.  La  jalousie  du 
Continent  contre  l'Angleterre  alloit  donc  à  l'as- 
servissement possible  du  monde;  car  la  puissance 
qui  auroit  dominé  la  terre  par  ses  armes  eût  éga- 
lement dominé  les  mers  par 'ses  vaisjieaux  et  son 
étonnante  activité.  La  domination  universelle, 
exercée  par  les  Romains,  auroit  recommencé  soos 
un  autre  nom ,  pour  ne  pas  durer  plus  long-temps, 
et  pou)*  finir  dan^les  mêmes  humiliations. 

Les  colonies  américaines  sont  devenues,  indé- 
pendantes; l'Angleterre. n'en  a  pas  été  appauvrie , 
et  maintenant  elle  a  dans  l'Inde  de  quoi  se  conso- 
ler de  la  perte  de  tous  ses  autres  é.lablissemens 
coloniaux ,  quand  leur  temps  sera  venu.  Cela  est 
arrivé  parce  que  sa  position  insulaire  n'a  pas  cessé 
d'éti*e  secondée  par  une  habile  administration. 
Mais  la  France  a  perdu  Saint-Domingue,  et  n'a 
rien  retrouvé  en  échange;  mais  l'Espagne  es%  in-» 
-  certaine  du  sort  de  ses  belles  possessions  au-del% 
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4^0i«rs  ;  mî^is  FEurope  entière  a  appi:i$  que  riar 
surrection  est  le  premier  des  devoirs,  et  que  la 
révolte  ^es  sujets  cqntre  les  gouvernemens  peut 
être  appuyée  par  les  gouvcrnemeus ,  s'ils  croient 
y  trouver  un  intérêt.  Des  doctrines  subversives  de 
Tordi^e  social  ont  été  mises  en  avant  pour  justifier 
d^s  faits,  et  les  faits  à  leur  tour  sont  venus  sj^nc- 
tîonner  les  doctrines  ;  deux  conditions  qui  imr 
posent  aux  esprits  quand  elles  sont  accom,plieSj^  et 
quiy.se  trouvant  aufourd'liui  au  plus  haut  degré 
en  France,  servent  de  fanal  aux  révolutionnaires 
des  quatre  parties  du  monde.  Dans  l'affaire  de  l'in- 
surrection des  colonies  anglaises,  les  Rois  et  leura 
ministres  n'ont  pu  voir  que  selon  leurs  lumières. 
C'est  ce  que  je  voulois  établir  par  un  ei^^emple  pris 
avantla  révolution^,  afin  qu'on  soitbien  convaincu 
qu'avant  comme  après  la  révolution  ,  les  hommes 
appelés  à  décider  du  destin  des  empires  ne  peuvent 
prévoir  que  selon,  l'étendue  de  leur  esprit  et  1» 
connoissance  qu'ils  ont  des  choses  sur  lesquelles 
ils  ont  à  prononcer.  -      '      . 

J'ai  toujours  cru  qu'aucun  cabinet  de  l'Europe 
n'aveit  connu  et  ne  .connoissoit  la  l'évolution 
française  ;  je  m'en  donn/bis  pour  preuve  que,  sou« 
toutes  les  formes  qu'il  lui  a  voit  plu  de  prendre , 
l'Europe  s'étoit  ti*oiivée  foible  contre  elle  j  que 
cependant  plusieurs  esprits  éminens  auroient  pu 
mettre  les  princes  sur  la  voie,  puisqueles  ouvrages 
qu'ils  ont  publiés  à  diverses  époques  s'accordoient 
pour  annoncer  qu'une  coalition  de  l'Europe  en- 
tière seroit  seule  suffisante  pour  faire  rentrer  la 
France  dans  de  justes  limites ,  et  rendre  à  la  majo-* 
rite  asservie  des  Français  la  faculté  de  rappeler 
ses  Princes  légitimes.  Mais. ce  que  ces  esprits  émi- 
nens n'a  voient  pu  prévoir,  c'est  que  ce  parti  unique 
^eroit  pris  par  nécessité  et  non  par  calcul,  et  que 
tout  le  temps  perdu  en  demi-mesures  donneroit 
pi^  les  faits  un  nouvel  ascendant  aux  doctrines  de 
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-h  rérolntîon.  Fffectîvcment,  ÏTurope  cntîèfe' 
«*c«t  coalisée  ;  les  Bourbons  sont  revenue  deuY  fois 
nux  acctamations  de  rîminense  majorité  des  Fran- 
çais: cl  THMi  seulement  Tesprit  de  la  révolution 
domine  encore  tous  les  înt^t  étsde  la  France,  mais 
il  sVtend  bîen  an*dc]à  de  nos  frontières,  et  me- 
Trare  bautemeut  ceux  qui  n'ont  su  le  yaincre 
cjn'antant  qu'il  se  présentoit  a^ihflé: 

Ici,  comme  au  njomenf  où  les  principaux  cabi- 
nets de  rÇnrope  prirent  parti  pour  les  insurgés 
américains 5  le  but  qu'on  vouloit  atteindre  a  été 
manqué,  et  comme  je  cro's  qu'ils  n'ont  jamais- 
connu  la  révolution  française,  je  clierché  de  qui 
ils  nuroient  pu  recevoir  des  renseip^emens-  assez 
positifs  pour  entreprendre  de  la  diriger  jusqu'à  ce. 
qu'on  parvînt  à  la  dominer:  car  cette  espéiancc 
secrète  a  été  la  prrmitre  cause  des  concessions 
trop  oçtensiblrs  qu'on  lui  a  faites.  Les  principaux 
cabinets  de  TEurope  se  sont  décidés  à*  seconder 
l'émancipation  de  1  Amérique,  d'aprèis  l'esprit  du 
siècle,  extrêmement  jaloux  de  ce  qu'on  appeioit 
la  licliesse  de  l'Angleterre,  surles  renscignemens 
fournis  parles  parti«^ans  de  toute  insurrection,  et 
les^  rapports  de  diplomates  toujours  intéressés  à 
brouiiier  les  affaires  pour  se  donner  de  l'occupa- 
fion.  Ce  ne  pourroit  être  de  même  que,  d'après. 
Tesprit  du  siècle,  les  renseignemens  donnés  par 
les  lantcurs  de  la  révolution  française ,  et  les  rap- 
ports de  diplomates  qui  voul oient  absolument 
montrer  de  ihabileté  où  il  ne  falloit  que  de  la 
franchise,  que  les  souverains  se  seroient  cru  les. 
I  nmières  .«uffisantes  pour  indiquer  le  milieu  à  tenir 
<?ntre,  les  excès  des  révolutionnaires  et  ce  qu'on 
pppeloit    alors   l'exagération   des  royalistes.    Les 


que  1  anus  qu 
tiom  a  été  fatal  aux  roj^alîstçs  de  France,  aux  dé-» 


ten^éws  de  la  civilisation  europé^eniie ,  |>arce  qu'en 
fait  de  doclrîriés ,  les  Rois  ne  peuvent  quelque 
chose  contre  les  mauvaises  qu'en  secondant  de  tout 
leur  pouvoir  ceuîi  auxquels  Dieu  "a  accordé  le 
talent  dé  faire  valoir  les  bonnes.  Toute  autre  in- 
tervention  de  leur  part  est  impossible.  Les  Rois 
ne  foût  pas  l'opinion  ;  ils  ne  pcuveut  que  se  mettre 
franchement  à  la  t^'le  de  1  opiuioif  favorable  à 
l'ordre,  décidés  à  s' ensevelir  sous les  ruiiies  de  la 
civilisation  plutôt  que  dé  faire  aucune  concession 
à  cet  égard,  et  s*ils  a  voient  adopté  cette  rfîsôlu- 
iion ,  après  avoir  vaincu  la  révolution  armée,  le 
monde  scroit  ^n  repos  aujourd'hui. 

On  ne  l'a  point  fait  5  et  la  révolution  s'est  réfu- 
giée dans  les  doctrines,  pour  y  puiser  des  forces 
nouvelles.  C'est  sur.ce  tea^ain  qu'elle  se  croit  in- 
vincible' c'est  de  là  qu'elle  offre  son  exemple  à 
tous  les  peuples  ,  leur  montrant  pour  encourage- 
ment les  bénéfices  qu'elle  a  obtenus,  pour  £:affe.^ 
du  succès  les  concessions  étonnantes  quon  lui  a 
iaites>  et* le  respect  plus  étonnant  encore  qu'on  a 
pour  ses  intérêts  moraux  y  lorsqu'on  ne  devoît 
régler  que  ses  intérêts  matériels  j  en  un  mot,  elle 
se  présente  au  monde  comme  une  puissance  re- 
connue ,  avec  laquelle  de^  ministres  d'un  Roi  légi- 
time traitent  sans  humiliation,  parce  qu'ils  ad- 
mettent qu'elle  peut  renverser  quiconque  ne  la 
^econderoitpas,  et  qu'il  est  d'une  politique  usuelle 
de  chercher  à  se  foire  des  amis  de  ceux  qu'on 
auroit  trop  à  craihdre  pour  ennemis. 

Cest  celte  prétention  de  la  révolution  rcdevenue 
doctrine,  qui  \^,  dit-on,  être  pesée  par  les  piiis- 
fances  de  l'Europo.  Déjà^la  Convspondance  pri- 
i^ée  annonce  unt»  déclaration  de  principes,  qui  ^ 
marquant  de  réprobation  les  systèmes  purement 
démocratiques    avec  lesquels    on  tourmente  les 

f>euplcs,  ne  nuira  pas  cependant  au  désir  qu'on 
eur  suppose  d'obtenir  ce  qu'on  appelle  la  liberté 
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polHi((ge>  et  ne  trompera  aucune  des  espérance^ 

qui  leur  ont  été'  donnée»  à  cet  égard. 

Si  cette  déclaration  de  principes  s'adresse  ^ 
VEurppe  entière,  elle  sera  extrêmement  difEcile 
à  rédiger,  TEurope ,  offrant  des  situations  poli-j. 
tiques  si  tranchantes  dans  ses  diverses  localités, 
que  ce  qui  seroit  un  encouragement  pour  le$  uns, 
pourroit  par  d'autres  être  considéré  comme  une 
censure.  On  s'est  accoutumé  à  dire  que  TEtiropé 
étoit  une  unité  ^  et,  à  force  de  le  répéter,  on  l'a 

-^ru.  Il  seroit  temps  ^' ' * ^ ^  — ^■~* 

:ela  est  vrai ,  depui 
'ompue ,  et  sous  qi 
senterla  possibilité  d'une  unité  nouvelle.'  On  peut 
éluder  les  plus  grandes  difficultés  eii  se  jetant  dan$ 
des  généralités;  mais  les  difficultés  éludées  ne 
sont  pas  des  difficultés  vaincues  ;  et  plus  cette  dé- 
claration de  principes  sera  en  termes  généraux  , 
moins  elle  saisira  les  esprits.  Et  comment  une  dé- 


queront  pas  de  raisons  pour  montrer  qu'elle 
attaque  la  liberté,  puisque  la  liberté,  comme  ils 
1  entendent,  ne  reconnottaucune  limite;  il  seroit 
de  même  possible  que  quelques  écrivains  roya- 
listes trouvassent  cette  déclaration  foible  contre 
l'esprit  du  siècle  ;  comme  les  constitutions  nou-: 
véhément  écloses ,  elle  tomberoit  entre  les  opi- 
nions fixes  >  et  par  conséquent  à  la  merci  des  dis- 
cussions ;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  pré- 
voyance est  injurieuse  en  ce  qu'elle  semble  mettre 
en  doute  le  pouvoir  dcvS  Rois.  Nous  rappellerions 
que  plusieurs  fois^,  depuis  quC  l'unité  religieuse 
a  été  rompue ,  il  y  a  eu  des  déclarations  de  prin- 
cipes, d^s  professions  de  foi,  qu'elles  n'ont  rien 
lixé ,  positivement  parce  qu'elles  faisoient  des 
i:oncessions  aux   «sprits ,  et   que  les  espi*its  s'en 


ârmoîentpour  aller  plus  loin.  C'est  Jeur  marché 
ûaturelle.  On  peut  demander  aujourd'hui  avec 
âssuranice  si'  les  concessÎQiîs  qu*on  a  faites  à  l'es- 
prit  de  la.  révolution  l'ont  apaisé,  ou  lui  ont 
rendu  son  ardçur  nouvelle.  Si  rien  n^a  pu  em- 
pêcher que  des  déclaraiîons  de  principes  religieux 
ne  tombassent  à  la  merci  des  interprétations  de, 
ceux  auxquels,  on  les  adressoit,  qui  peut  dire  que 
Ses  déclarations  de  principes  politiques  n'éprouve- 
Tont  pas  la  même  destinée?  Lk. politique  d'ellé- 
Inême  n'est  point  fixe  5  c'est  en  s'appuyant  sur  la 
religion  qu'elle  acquiert  de  la  stabilité;  et  s'il 
Itoit  vrai  que  les  attaques  dii'ig'ées'de  nos  jours 
contre  l'unité  du  pouvoir  ne  fussent  qu'une  con- 
séquence rigoureuse  des  succès  obtenus  contre 
l'unité  religieuse ,  certes  la  déclaration  de  prin- 
cipes, annoncée  contre  les  systèmes  démocra- 
tiques, en  deviendroit  plus  difficile  à  faire. 

Et  cependant  ma  confiance  dans  les  lumières 
des  hommes  qui  pourroient  s'assembler  au  nom 
des  souverains  de  l'Europe",  est  si  grande  ,  que 
j'admets  sans  contestation  que  leur  travail  satis- 
fera les  esprits  raisonnables.  Pour  le  repos  du 
hionde ,  ce  seroit  beaucoup  plus  que  des  vîp- 
toires ,  puisqu'enfih  les  partisans  sincères  de 
l'ordre  public  auroient,  pour  se  réunir,  un  point 
fixe  qui  leur  manque  depuis  trop  long-temps , 
tandis  que  les  propagateurs  des  doctrines  perni- 
cieuses Souvent  sans  cesse  dans  leurs  passions  un 
point  de  contact  qui  fait  illusion  sur  leurs  forces 
à  bien  des  gens  ,  et  peut-être  à  eux-mêmes.  Mais 
enfin  une  déclaration  de  principes,  qui  convîen- 
droit  aux  esprits  raisonnables ,  déplàîroit  par  cela 
même  aux  esprits  ardens  ;  ils  en  diroient ,  comme 
des  constitutions  données  parles  Rois,  que  n'ayant 
jpas  été  consultés,  elle  ne  peut  les  engagei*  5  et  que  I  • 

si  ou  est  obligé  d'obéir  aux  lois  qu'on  désapprouvé, 
c'est  que  les  lois  con^tre  lesquelles  on  se  révolte  ',  à 


\ 
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ont  donné  4  quelqu'uB  la  force  de  juger^  de  coti-* 
/  damner  et  de  contraindre  j  miiîs  qu'une  déclara*- 

tîon  de  principes  ,  ne  s'adressant  q»'à  la  spîrUaa- 

litéderiiomine,  ne  peut^ller  jusqu'à  contraindre 

•     la  croyance.  C'est  ainsi  qu'on  a  brisé  l'unité  relî- 

^  gîeuse  de  l'Europe,   et  lorsqu'elle  avoît  cépen- 

'^  aant ,  avec  Tautorîté  des  siècles,  les  institutions 

nécessaires 'pour  se  maintenir^  car  11  y  avoît  con- 
seil permanent  pour  examiner  les  doctrines  con- 
traires à  Tunitc  de  l'Eglise  ,  tribunal  admis  ponr 
les  juger ,  pouvoir  re^connu  pour  les  condamner. 
Et  pourtant  les  passions  ont  tout  surmonté.  , 

La  déclaration  des  principes  politiques  annon- 
cée est  une  grande  nouveauté  ;  et  cette  nou- 
veauté même  indique  dans  quel  désordre  moral 
le  monde  est  prêt  à  tomber.  Plus  le  danger  est 
grand  ,  plus  il  est  généralement;  ;.voué,  et  plus  il 
est  permis  de  se  demander  quels  moyens  seront  pris 

Ï)pur  qu'une  profession  de  foi  politique  produise 
'effet  qu'on  en  attend,  pour  qu'elle  ramure  et 
«oumette  les  esprits.  Ces  moyens  doivent  em- 
brasser les  autorités  comme  les  individus ,  car  il 
n'y  a  que  trop  d'exemples  que  le  pouvoir  créé  par 
Dieu  pour  défendre  les  bons  contre  les  méchans  , 
et  protéger  la  vertu  contre  le  vice  ,  ait  été  em- 
ployé à  .  corrompre.  En  enchaînant  les  passions 
des  peuples ,  la  sagesse  &r^  Rois  veut-elle  mettre 
'    >  '       aussi  des  obstacles  aux  erreurs  du  pouvoir?  Quelle 

entreprise!  qu'il  seroit  noble  de  l'avoir  con«;.ue  ! 
mais  quelles  difficultés  dans  l'exécution  !  l'homme 
s'étonne  en  voyant  à  quels  spectacles  il  lui  a  été 
*;.  donné  d'assister  depuis  trente  ans.  Les  opinions 

I  armées  onÉ  vaincu  les  puissances  de  la  terre  ^  les 

puissances  de  la  terre  se  sont  enfin  réveillées,  et 
ôut  vaincu  les  opinions  armées.  Aujourd'hui  la 
lutte  s'engage  d'une  autre  manière  ;  les  doctrines 
de  la  révolte  poursuivent  les  pouvoirs  au  nom  de 
la  liberté  ^  et  c'est  aussi  au  nom  de  la  liberté  que 
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lies  souverains  vont  opposer  des  panncîpes  conseis 
yateurs^  à  Tesp^it  de  révolte.  Dans  ce   combat  à 
movt.que  deviendront  les  temporiseurs  ?  et  croi- 
ra-t-on  encore  cette  fois  que  ,  pour  diriger  le»  ,, 

esprits  y  il  faille  commencer  par  récuser  l'autorité  • 

d^s  siècles  ,  et  se  sépal-er  de  tous  ceu,x  <jui  ont  au-»- 
torité  sur  les  esprits. 

(c  Que  peuvent  et  que  ne  peuvent  pas  les  Roî$'  "  * 

»  dans  le  lAaIaise  qu'éprouve  FEurope?  »  Ques- 
tion si  grave  dans  ce  qui  touche  a  là  spiritualité 
de  la  société ,  qu'on  tremble  de  l'aborder.  Peut- 
être  serai- je  moins  timide  en  examinant  la  même 
question  ;dan^\ les  chosies  qui  dépendent  de  l'ad- 
ministration. 

-  FlÉVÉE. 


» 


A  M..Ï/ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR, 

*  ■•  .   ■  ' 

Paris,  le  ao  août  1819.         > 
Monsieur  f 

-  TÊ.  le  vicomte  de  Chateaubriand ,  à  qui  nous  devons 
te  morceau  h istorft|ue  auquel  vous  avez  consacré  la  44* 
Livraison  du  Conservateur^  nous  a  offert  lé' labîeiau  des  ^     .- 

actions  héroïques  des  Vendéens ,  eft  celui  de  tout  ce  qu'ont 
souffert  ces  fidèles  Français  pour  la  plus  sainte  des  causes.  \  '  ' 

11  a  opposé  ensuite  Texiguité  des  récompenses  à  Fimmen-- 
site  des  sacriBçes. 

Vous  avez  donné  place,  dans  une  seconde  édition  et 
dans  vos  Livraisons  subséquentes,  à  quelques  justes  récla<«  , 

mations;      >  ,  ..y 

Qu'il  soit  permis   aujourd'hui  à   un  admirateur  des 
Yendéens^,    d  autant  plus   impartial  cependant  quHl  n'a  »  ' 

pas  combattu  dans  leurs  ««ings,  de  vous  engager  à  faire  ± 

considérer  la  gueçre  de  la  Vendée  sous  un  autre  point  de  $'     '^^    "* 

vue,  et  les  opérations  des  royalistes  de  FOuest  sous  Içt  »    ^        V;  \ 

rapport  de  Tart  :  après  avoir  fait  la  part  de  l'héroïsme  et         y*" 
dti  dévouemeat,  il  vous  paroîtra  sans  doute  convenable 
de  faire  aussi  celle  du  talent. 

»  * 

Potu  cela,  Moasieur>  il  suffit  d'extraire^  sans  y  ne% 


># 

:.-.*•: 
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ijonter,  quelques  pages  d*un  livre  détenu  classique,  qui 
)Outt  parmi  l«s  militaires  éclaires  de  tous  les  puy^  d'une 
estime  méritée,  el  dont' la  3*  édition  s^achève  en  ce  loo- 
vent  :  c*est  le  Trotté  des  grandes  Opérations  miliiaires  ^ 
par  M.  le  f^éuéral  baron  de  Jominî ,  2*  édition ,-  pnbliée 
on  1811,  dansvun  temps  oh  Ton  n'avoit  assurément  aucun 
intérêt  À  rehausser  le  mérite  et  les  services  des  fidèles 
sujets  du  Roi.  Vous  trouverez ^  dans  le  5'  volume,  cha— 
pitre  XIV)',  pages  33 1  à  3.^9 «  le  jugement  porté  par 
M.  le  général  de  Jomini  sur  les  opérations  des  armées 
vendéennes.  On  vous  objectera  peut-être  que  Topinion 
de  cet  ofBcier-général  n*est  pas  article  de  foi,  et  je  ne 
ferai  auaune  difficulté  dVn  convenir,  quoique  je  la  croie 
de  quelque  poids;  cependant,  si  l'on  veut  bien  considérer 
qu^il  n^a  écrit  que  pour  Part,  et  l'époque  à  laquelle  il 
écrivoit,  on  se  convaincra  sans  peine  de  l'impartialité  de 
son  jugement,  basé  d'ailleurs  sur  des  principes  qui  seront 
vrais  dans  tous  les  temps.  Aucune  réclamation  4  du  reste , 
ne  s'est  élevée,  lorsque  les  deux  éditions  de  l'ouvrage  ont 
paru,  sur  ce  que  M.^le  général  de  Jomini  a  dit  des  géné- 
raux vendéens ,  qu'il  a  cru  devoir  citer  pour  exemple  dans 
son  Traité  des  grandes  Opérations  militaires.  Il  étoit 
réservé  à  Tépoque  actuelle,  sans  doute  pour  rédi^cajion 
des  âges  futurs  et  pour  encourager  le  dévouement,  de 
voir  méconnuitre,  déprécier  et  flétrir,  s'il  étoit  possible, 
les  plus  éminens  services  rendus  à  la  cause  rojale. 

Comme  tous  les  ouvrages  chers,  volumineux  et  scien- 
tifiques,je  livre  de  M.  le  général  de  Joraioi  n'est  pas  entre 
les  mains  de  tout  le  monde  5  tandis  qu'un  fragment  trou- 
vera dans  le  Conservateur  uiie  très-grande  publicité.  Pour 
vous  épargner  des  lecherches,  et  persuadé  que  M.  le 
général  de  Jomini  ne  sauroit  désapprouver  ce  larcin,  je 
▼aïs  extraire  du  vulume  précité  ce  qui  m'a  paru  propre 
k  faire  apprécier,  sous  le  rapport  de  l'art,  les  opérations 
des  généraux  vendéens; 

Ges  citations,  qui  réposent  sur  des  faîls,  répotidront 
en  même  temps  i  la  sotie  et  banale  injtiré,  dictée  par 
l'envie,  la  haine  où  la  médiocrité,  que  l'incapacité  eSt 
l'apanage  obligé  du  royalisme.  S'il  en  étoit.ainsi ,  nous  en 
serions  encore  aux  royaumes  de  Paris,  de  Soîssons  fet 
d'Orléati^.  £t  ne  pourrionk-Qoûs  pas  demander  qui  a  fait 
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h  France,  sî  ce  n^est  le  royalisme?  Qui  a  pensé  Iftnl  de 
lois  la  dé&ÎTe  depuis '3o.  ans,  si  ce  n^est  b  révolution? 
Qui  l'a  sauvée  deux  fois  de  Topprobre  et  de  Tanéantisse- 
menl  d^iis  €e&  deruiers.  temps,  si  ce  ii^sl*la-  légitimité? 
£nfi09  ig^ui  {«.précipite  de  nouveau  ver» «sa  ruine,  si  ce 
aVst  l'esprit  révolutionpaif^P 

ye\iillj^K^  Alonsieiir,  etc.  '  Un* ék  90S  Abonnés^ 

(^jéu  moment  où  fùn  atloit' mettre  Cette  troî^ 
sîèmè  Jkidi/e  soiis  presse ,  (Tautres  matières  nous 
obligent  de  renvoyer  cette  citation- à  la  prochaine 
Livraison,^ 

On  nous  adresse  d^  Saiul-Brieuc  les  deux  pièces 
suivantes.  Nous  ignorons  si  elle^  éiaiianent  d^  ce 
comité  directeur  dénoncé  à  la  tribune  des  Dépu- 
tés. Riais. du  moins  elles  prouvent  que  les  dirigeans 
ne  «e  gênent  pas.  Ces  pièces  sont  revêtues  de 
signatures  n^nnuscrites  que  pous..  c^'O^oqs  devoir 
supprimer  à  l'impression. 

Jptn'y  a  que  le  nom  du  patenté  qui  ai4;  été  enlevé 
sur  }a  patente. 

f,es  amis  de  f  ordre  ^  résidant  à  Saint-Brieuc,  hUurs 
confrères^  à  la  résidence  de  Lamhaile.  . 

Chehs  frères  et  amis  , 

Yoûs'ayant  juré  une  amitié  à  toute  épreuve,  nous  m 
cesserons -de  répéter  ces  mots  tant  chéris  par  nos.  cœurs* 
Jaloux  de  vous  faire  part  de  nos  bonnes  intentions ,  nous 
avons  l^bionheur  de  tous  prévenir  que  le  2,2  août  prochain  ^ 
jour  désiré  par  Puniôn ,  nous  nous  tra^psporterons,  avec 
joie  et  satismction ,  ^  la  Reunion  du  PaiNTEUPâ,  avec 
le  i|)éme  dévouement  que  nous  vous  avons  porté  la  pre- 
mière fois. 

Veuillez  bien  y  £iire  jonction,  pour  à  jamais  y  cimenter 
notre  union,  et  nous. nous  ptobnettons  d^y  maintenir 
Tordre. 

C'est  avec  la  plus  haute'  considération  que  nous  sommes 
sans  discoiitiiitier  les  vrais  amis  de  Tordre; 

(Suivent les  signal.ure^.) 
Noiom  Chaque  ami  sera  porteur  de  3a  ration. 
Potpt  de  jus  de  la  Creille. 

Toux  IV.  —  4à«  LivEÀisov.  aS 


/ 


(  4M  ) 

PATENTE. 

AMI  D£  L'daDBE. 

MtotnimiTn  •  ik  •  *  risidaut  à  LamholU^  {,Càtêê'âù^N&rd,y 
.DVpr^i  Qa  rafiiporl  bien  circonstancié,  pciîsé  car  voire 
conduite  intègre ,  vous  êtes  agréé  k  la  société  des  ainis  dr; 
Tocdre ,  et  en. cette  qualité  vous  y  êtes  reçu  comme  tel.    . 
A  Satn&  Brieuc ,  le  12  juillet,  1819. 

(Suivent  les  signatures^.  .^ 


Nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs  nous  sau- 
raient gré  de  lear  donner' des  détails  exacts  sur 
i*événement  arrivé  dernièrement  à  Vinccnnes. 
iSous  lear  garantissons  Tauthenticitë  de  ceux  qui 

suivent  : 

•  -  •■ 

Le  17  de  ce  mois,  à  4  heures  et  un  quart  du  matin,  te  petit 
magasin  de  dépôt  de  poudre,  pour  le  service  jofinâlft>F 
de  la  garde,  adossé  ^  la  chemise  du  fort  sur  le  front  da 
sud ,  dans  la  cour  d^honneur  du  chAteau  de  Vincennes  ^ 
a  sauté  avec  une  (orie  détonation,  et  a  mh.  le  Jfeu  à  iine 
salle  d'artifice  construite  en  planches  à -quarante  paa  "dé 
distance )  où  se  trouvoit  une  grande  quantité  d'étoiq^es. 
pour  le  chargement  des.  caissona,  dix-kuît^cofIret&  des 
pièces,  de  bataille,  remplis  d'obus  chargés  et  de  cartouches- 
k  balle,  etc.  Cette  seconde  explosion  a  été  terrible ,  a  lancé 
tine  grêle  de  mitraille  dans  les  bâtimens  qui  encourent  la 
cour,  et  a  couvert  de  débris  et  d'éloupes  enflammées  le 
parc  d'artillerie  composé  de  vînet-huit  caisson^  tous 
chargé»,  ,         .  •    . 

Au  bruit  de  ces  détonations,  presque  successives  y,  la 
garnison  entière  contpôsée  dtes  deux  régimens  d'artillerie 
k  pi/ed  et  à  cheval,  oïi  régiment  du  train  et  du  deuxième 
bataillon  dij  cinquième  d'infanterie  de  la  garde  royale, 
a  été  sur  pied.  I^s  officiers  de  service  qui  couchent  dans 
le  château  sont  accourus  en  choiiii^e  et  si  promptement^ 
que  le  général  gouverneur  sous  les  f^nêtpciti  «duquel  se 
irouvoit  le  parc,  a  déjà  trouvé  une  vingtaine  diharomes  de 
tous  les  corps,  qui  d'eux-mênles  s'étbient  pcécipités  sur 
\^%  caissons  pour  éteindre  les  feux.  qiH  lés  qouyroieni  et 
pour  les   eutrjlirieir:  deux  él oient  jdfijà  en  mourement 
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lot^qu^il  t  para  ;  chacpie  seconde  »menoit  de  nouveaux 
renforts  qui  s^ëlanÇoient  avec  le  même  dëvoûment  dans 
cette  mer  de  feu  pour  arracher  la  place  h  une  destruciiou 
totale;  en  moins. de  quatre  minutes  les  vingt- huit  caisson jS 
ont  été  hors  de  la  cour,  et  à  l'abri  du  danger.  L'adjudant 
Gra(F,  le  porte-drapeau  Brun^  Padjudant-majôr  d'Aubigni^ 
le  sergent  .Mauve,  Longchamp,  Veiss,  le  tambour-major 
de  FartiAlerie  à  pie4>  les  ifnaréchaux  des  logis  l'Hermite  et 
Desmasure  de  l'artillerie  à  cheval,  sont  venus  des  premiers; 
inais  ils  ont  été  plutôt  entourés  que  suivis,,  et  le  sèle  a  été 
fi  ardent  que  les  quatre  corps  ont  paru  arriver  en  masse, 
0i  que  la  distance  différente  de  leurs  logemens  a  seuU 
jtmpéché  leur  ensemble: 

L^état-major'  de^  la  place  s^est  joint  promptement  au 
marquis  àe  Pu)rvert ,  et  dès  que  Tes  portes  du  fort  ont  ét^ 
ouvertes,  les  ofEbiers  logés  dans  le  village  sont  venus  $t 
mêler  aux  travailleurs  f  et  les  précautions  les  plus  exactes 
ont  été  prises  pour  éviter  les  nouveaux  accidens  qui  pou<4? 
voient  élce  la  suite  de  ce  désastre. 

L'absence  du  sieur  Menechet ,  garde  du  parc  de  l'ar* 
ttilerie  de  la  garde,  dans  ce  moment  critique,  qui  roan- 
qOEoiv  seul  aux  différens  appelis ,  a  donné  les  premiers 
soupçons  sur  la  cause  dé  ce  malheur.  En  déblayant  les 
matières  enflammées ,  on  a  trouvé  quelques  lambeaux  d» 
vétemens  qu'on  a  cru  reconnoHre,  et  bientôt  après  une. 
masse  informe  trouvéeau  pied  du  mur  de  la  Sainte-Ghapèl^; 
'OÙ  l'on  pouvoit  distinguer  la  couleur  des  yeux,  n'a  plua 
permis  de  douter  de  la  mort  de  HVlenechet*  11  avoit  seul 
la  clef  du  magasin  'qui  a  sauté  le  premier,  et  son  corps 
doit  avoir  été  lancé  comme  une  bombe  et  avec  îine  ex«* 
tréme  roideur,  puisque  le. tronc  et  la  tête  ont  été  plaqués 
contre  le  premier  renfort  de  la  Sainte-Chapelle  à  cin- 
quante toises  de  distance  et  à  soixante  pieds  d'élévation, 
où  son  empreinte  est  refstée  comme  lîthographiée.  Donc  il 
étoft  au  fojer  de  l'explosion ,  et  devoit  être  monté  sur  un 
baril  de  poudre,  pour  avoir  reçu  une  tétle  impulsion. 
Quels  motifs  Vj  avoient  conduit?...  Qu'elle  a  été  la  cause 
de  l'acci<^tit7....  Ce  sont  des  mjstèfes  impénétrables  au- 
joBfd^hui ,  et  ce  misérable  a  emporté  son  secret.  [ 

M.adame  Mongniard,  épouse  du  capitaine  d'artillerie  en 
ré^d^ce,  a  été  blessée  dans  son  lit  isoùvert  des  débris  de 

a». 
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^  cliarabre^  et  a  échappé  au  plus  granâ  clànser.  IJo  ÇAgor^ 
irai  et  dil  soldats  onrétë  blessés  au  c<ir6s-<fé-garde  de  ^ 
'porte  du  bois',  él  dâhs  lellrs  chambres  ;  uu  seuM'ést  assez 
^ièvemcbt.  '  '  -    -  ' 

•  lie^  dompiages  sont  très-considcÇrables  j  toutes  les/e- 
nôtres  e\  Hs  "porrès  ouf  ^(ëb^isëfes,  lés  cloisons  enfoncées, 
lés  toitures. enteVéesdaifïS  lés  bâfimérts  qilî'bordent  la  cour^ 
^c^  plafonds  sont  tombée  àims  Pappàrfeinëhi  du  gouver- 
ihfeiir'f  S^$  quatre 'fillH  couchées  oaiis  Ik*  Aêrae  chambre 
avec  deux  féntthés,  ont  été  couvertes  de  débris,  de  verre 
ta^sëV  (ie  hihlraitlé,  et  n*ont  pas  eii  utife  égiratigniire.  Le 
reste  dd' château  a  aussi  beaucoup  souffert.'  '    '     ' 

"XWcade  ii  tàquelte  étbit  adossé  le  petit  magasina  éi| 
enfoncée ,  le  mur  a  élé  renversé  en  parf le  dans  le  fossé  ^ 
hiâi^'rcmcéÂnte  fragile  qui- entoure  la  plaide  où~  onf'été 
^efrouVés  lês't'estes  dè^M^'lc  dUcd'En^hîén,  â  été  respectée, 
Ht  f  iln  'dds  tolefs  e!xt'é^îeurs  du  magasin  à  pôulîire  dé  là 
totii^de  ia  Reinfe;  aUpied  de  laquelle  se  trouvera  tombe^ 
à^téierifbfecé  par'ta  comiûofidn.  " 

Sur  la  même  courtine ,  la  chapelle  ardente  du  prince 
ae  tnoute  éKasi^  le  pavttton-  de  là  porté  du  bois  ;  son  sarco- 
plfii]ge  estplacé  tlans  l'<embrasure  d^dne  feriètre  qui'  regarde 
ia^our'de'ia  Rdne,  Au-dessus  de  celle  dû  corps^de-garde^ 
qui  H^  été  enfermé  et  où  detix  hômni'es  dnt  été  blessés  :  {>âs 
ttkiexdi^perié  «n^a  été  'soûievée-5  te  douze  flambeaux  qui 
l^tit«nT«nt  <^ont  restés  debout ,  tandis*  que  rautel'  situé 
dsnst'uiM  croisée  de  -la  même  pièce^  sur'  le  sud,  a  été 
ëécbiré  *  et 'Ses  «flambeaux  renversés. 

.  ^  fjeVnairédialduc'de  Reggio  et  lé  général  comte  Defrancp^ 
coàiiùândant  la!  i**  diviiiioii  militaire^  se  sont  transportes 
«uctéssfirernent  à  Vincéttnés ,  et  ri'oùt  éû  (Éju'à  applaudir  à 
foutes  les  mesures  der  sûreté  qui  ont  été  prises. 

K.  qnàtre  heures  le  ÎVoi  est  venu  lui-même,  et  s'est  ar- 
rêté au  milieu  de  la  cour  qui  avôit  été  te  matin  le  champ 
d'honneur.  S.  M.  a  voulu  qu'elle  le  fÙt  encore  le  soir,  en 
s^y  plaçant  entourée  des  quatre  corps,  auxquels  elle  a  témoi* 
gné  sa  satisfaction ,  avec  toute  Ténergie  d'une  bienveillance 
qui  a  excité  un  nouvel  enthousiasme,  et  qui  faisait  désirera 
chacun  dessaisir  une  nouvelle  occasion  de  se  dévouer. pour 
sa  cause, 
*■  Xe  marquis  de  Payvert  rendit  compte  à  S.  JVI,  des  dé-; 


t«fc  ie  cecru€l  iVénemenr^.  *^'  abiinoîtaux  fronpes  lés- 
éloges -qn- elles  avoient  niMcés.  Quels  sont  tes  horwnes  qui  '' 
se  sont  les  ptus  distingués  ?  »-t>-ellé  demandé^  hs  plus  près 
simt  arrhes  lès-premiers  f  Sire  -^  a  rëpendti  Ifr^nér»!  5  '  imoriV 
ious  ont  également  Twalisé>de  zàiè^it.de  âéçouiment.  Jel^^' 
é^rois  bieutf,  «*est  écrié  le  Rot  anrec  une  éiiiotîon>inarquëe^^ 
ils  sonttùufijprémçàis^^  .\;^  /   »{>.>   /.  c    ^     .^    • 

S.  M.  a  fail.appelerle  capîitaiiie:jiflwgpi^rd^.et'taprè»^ 
liii  avoir  démandé  des  noqye^les-de.  sa^^mfpe  avec  une^. 
extrême  bonté  »  elle  Fa  chargé  .d^  lui  fiir^.  qulelle  pfeoaitf. 
un  vif  intérêt  à  .sa  position  9  répétez-le-lui  bien  j^capitaine-- 
Mougnicwd^  ,  '       ,     , 

S.  M^-a  femîs  au. gouvernent  2,000  fr.'  pour  être  dis-» 
tribués  égalemeni  en  gratifxcat  ions  aux^  troupes  dé  sa  g^r- 


PasMy  le 26aoiJil  i8ig>' 
Hier  le:  sottvenîr    dti.  saint    Roi. se    célebroit 
dans  toufe  la  France;  L*hrstoîr€,  ce  juge  inexo-- 
rable ,  mais    juste,    a  depuis  Jong*temgs   .assi- 
gné à  Saint  Louis  son  rang. parmi  les  gijand's  ino- 
iiarqùe5*La  iseligion  Ta  placé  au  nomBi^e  des  saints 
dont  elle  bénit  la  mémoire,  et»  la  France  entièrç  * 
l'impla^e  cammei^.p^xiotecteur de  la-couronnç' des"* 
lis.    Egalement  grand  dân»  la  paix  au,  dans  la  ^ 
guerre^  saint  Louis  ne  futjainais  nju  par  des  vues  , 
ambi lieuses ^X'^moti^  de  la  religioiby  rintéivét  de 
&ês  peuples  furent  les  s^uls  mobiles  de  sqs  actions,  ' 
Aux  vertus  quf% constituent  leg  béros,.it  réunis- 
soit  les  qualités  les  plus  aimables.  Adoré  des  gens 
delà  cour,  il  Tétoit  aussi  d^e  ce  peuple  d(>»t  il  venoit^ 
écoutfr  les  demande&au  p^ed  du  vieux  çhê-ne  de 
^^cenpes.  Quelque  grande  qpe  fût  sa  p^îëté,  elle 
ne  nuisit  jamais  à  un  seul-  de  ^çs.»  devoirs  de  Roi. 
Assidu  à  pendre  justice,  à  maintenir  les  bonnes/ 
loi5,*à  en-faire ;dè  nouvelle»^,  rien^ne  prouive  mieux^ 
le  bonheur  de  son  r^gné  qjie  la  cri  genérakdes^ 
mécontens  sous  les  règnes  suivans-^-^U  né  deman- 
daient autre  chose  sinon  que  le^^  abois  fixssentjé— 
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primés^  et  que  la  justice  fût  rendue-  coiniiie^«H[e 
ravoit  élé  sous  le  règne  de  saint  Louis.  ^ 

Saint  Louis  a  laissé  beaucoup  de  monumens  de 
sa  piété  et  de  sa  charité*  L'Hôtel -Dieu  futeliriclii 
de  ses  dons;  les  kàpitaux  de  Pontoîse,  de  Corn- 
piégne  et  de  Vemoti ,  ainsi  que  celui  des  Quinze- 
Vingts^  le,  reconnoissent  pour  leur  fondateui*. 
Diferens  établisseméns  religieux  lui  durent  leur 
existence.  Grand  dans  la  paix  y  plus  grand  encore 
dftns"  Tadversité ,  pendant  que  son  royaume  le 
pleuroit^  il  conquit  l'estime  des  Sarrasins.  Au 
milieu  de  la  plus  dure  ^captivité/  rien  ne  put 
ébranler  sa  constance.  La  sérénité  de  son  front 
peiraoit  le  calme  de  son  âme,  et  c-étoit  de  lui 
(selon  Joinville)  que  les  Barbares  disoient  ^i^ 
c^ètoit  le  plus  fier  chrétien  qu'ils  eussent  jamais 
connu.  A  la  Massoure ,  séparé  des  siens  »  au  milieu 
des  ennemis^  il  se  défend  seul  contre  six  cavalier^» 
les  met  en  fuite  j  et  lorsqu'on  Tint  pour  le  dégager, 
il  étoit  déjà  libre.  Je  crois  (  dit  Joinville  qui  étoit 
un  bon  témoin),  que  la  s^ertu  et  puissance  qéit 
avoit  lui  doubla  lors  de  moitié  par  la  puissance  de 
Dieu. 

Revenu  dans  son  royaume ,  il  continua  à  s'oc- 
cuper du  bien  de  ses  peupleis;  il  publia  des  ordon- 
nances pleine^  de  sagesse  pour  réprimer  les  préva- 
rications des  juges ,  pour  accélérer  la  fin  des  pro- 
cès,'pour  proscrire  l'usure  j  il  parcourut^lui-méme 
ses  différentes  provinces ,  pour  voir  de  plus  jwrès 
lés  besoins  de  ses  sujets,  et  son  conseil  ne  fut 
composé  crue  de  gens  éclairés  etyertueux. 

Bien  diÔerent  de  ces  bommés  qui  font  consister 
la  scieuce  de  la  politique  dans  la  finisse  et  dans  la^ 
jpuse ,  et  qui  voient  leur  propre  avantage  dans  la 
division  des  étrangers,  saint  Louis  n'eiir  de  poli- 
tique que  celle  de  la  franchise  et  dé  la  Nnerlù.  Ses 
vassaux  et  s^s  voisins  éprouvèrent  plus  d'une  fois 
TeiBcacité  de  sa  médiation ,  au  point  ;  dit  Joinville  y 
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.^pM0 'Sfs  minisiries  le  Keprenoient  émeuves  fois  de  ee 
qu  il  prenait  ^i  grand  peine  à  apaiser  les  étrangers» 
C'éloit ,  à  leur  avis  y  trè^-mal  faire .^e  de  ne  pas 
Jes  laisser  guerroyer  y  purée  que  ^  dîsoient-ils , 
les  appointemens  s  en  fer  oient  mieux  après.  Formé 
à  i'école  du  Dmi  qui  lui  jése^voit  une  meilleure 
couronne  qu'une  couronnç  terrestre ,  Louis  ré- 
pondoit  alor$  qtie  bienheureux  étaient  ceux  qui 
aimaient  la  paix, 

ïm^pénétraLle  dans  ses  décrets ,  1^  Providence 
«yoit  ordonné  que  ^aint  Xouis  trouverait  sa  fin 
dans  la  secondjs  croisade  que  sa  piété  lui  avoit  fait 

•entreprendre.  Il  mourut  sous  un  ciel  étranger , 
après  avoir  donné  à  son  fils  des  instructions  pleines 
de  sagesse,  et  qi^e  le  grand  Dauphin  appelôit  le 
f^us  bel  héritage  que  saint  Louis  eût  laissé  à  sa 
maison.  Précieuse  chose,  et  digne  (  dit  Jbinville  ) 

.  e,st  déplorer  le  treptissenientde  ce  saint  prince  qui  ^ 
si^  saintement  et  si  loYalementy  garda  son  royaume 
et  quitatit  de  belles  aumônes  y  fit,  et  qui  tant  de 
beaux  étàblissemens y  mit.»,,  et  grand  honneur  à 
veux  de  son  lignage  ^  qui,  par  bonnes  œuvres  y  le, 
%^oudront  ensuivre; grand  déshonneur  à  son  lignage 
qui  mfil  voudront  faire.  Sa  dépouille  moi*tctl^  fut  ' 
portée  à  Saint-Denis  où  elle  devoit  reposer  en  paix 
jusqu'à  ce  que  les  Français,  libéraux  du  X\IIP 
siècle  vinssent  exhumer  les  ossemens  du.  mo- 
narque.,  dont  les  barbares  du  XIII*  avoient 
respecté  l'infortune^ 

Espérons  que  ces  jours  4  h^^ï'i'il^^®  mémoire 
sont  pour  jamais  loin  de  nous  \  toutefois ^  l'on 
ne  peut  se  défendre  d'un  pénible  retour  sur 
le  passé,  lorsque  dans  le  même  temps  qui  npus 
rappelle   1a  mémoire   de    snint  Louis ,    on,  voit 

f^rofess^r  les  mêmes  principes  qui  amenèrent  tous 
es  maljbeurs  qui  accablèrent  sa  race.  Les  doctrines 
de  l'impiété  soat  hardiment  professées  ;  des  jour- 
UjEiux  révplutionnaires  crient  au  scandale  y  parce 


tpie  d'humbles  ecclésiastiques  se  promèneiit  eh ^i^ 
lence  au  milieu  des  bois;  qu^ils  virent  dans  la  re- 
traite ,  s*écrie«t-on  :c'est  là  leur  place.  Leurs  fronts 
nouvellement  tondus,  leurs  pratiques  religieuses 
8candalisent|les  passans.  Et  n'avez-rouspas  détruit 
les  asiles  religieux?  Vos  sectaires  n'ont-ils  pas  porté- 
la  hache  etle  feu  dans  ces  paisiblesYetrartesPTbutè' 
une  yfie  passée  dans  le  recueillement  et  la  prière- 
a«t-elle  mis  à-I^abri  de  leurs  coups? Un e^éparation- 
totale  des  hommes  a-trclle  préservé  de  la  barbarie- 
des  hommes?  En  vërité  ,  c'est  pousser  un  peu  trop^ 
loin  l'audace  que  de  se  jouer  ainsi  du  man  qui  est 
encore  présent  à  tous  les  cceurs,  et  de  croijpe  qu'on 
trompe  deux  fois  de  suite  le  même  peuple  avec  dcs^ 
moyens  aussi  vils  qu'usés. 

Les  radicaux  de  tous  les  pays  doivent  ét^en» 
peu  tourmentés  de  ce  qui  se  passe  en  AngleteiTe^ 
Un  journal  ancrlais  trouve  qu  il  y  a  eu  de  la'précî- 
pitation  dans  la  conduite  des  autorités.  Ù  iallpit 
laisseraller  l'assembléede  Manchester,  elle  seseroit 
dissipée  d'elle-même.  C'est  possible;  mais,  avaril 
de  se  dissiper^  elle  auroit  peut-être-  dissipé  1» 
royauté",  comme  le  fit  en  France  rassemblée  popu- 
laire du  lo  août;  nos  journaux  révolutionnaires, 
sont  duméme  avis  que  ce  journal.  NcHisnesoûimes^ 
-nullement  étonnés*  du  reste,,  de  cette  opinion 
dans  une  feuille  qui  a  eu  la  complaisance  dé  se  faire  ' 
Técho^dela  Correspondance  privée  y  et  de  propager- 
ainsi  toutes  les  calomnies  et  toutes  les  impostures, 
d'êtres  assez  vîls  pour  se  mentû*  ainsi*  périodique- 
ment à  eux-mêmes ,  dans  l'intention  de  flétrir  tout 
ce  que  la  France  honore  et  respecte*:,  et  à  propos- 
de  Correspondance  pri%^ée  f  nous  reviendrons  ic£ 
sur  un  article  qui  nous  se  paru  d'une  impudence  re- 
marquable. «  Hier  4  r,  dit  le  correspondant  privé ,.. 
le  lloi  est  revenu  au  château  d^s  Tuiieries  au  milieu* 
des  acclamations  d'une  foule  immense  réjouie  de 
voir  Sa  Majesté  en  bonne  santé  ;  les  autres  membres: 


, 


/ie  la^Fcanitlè  royale  ont  en  leur  pouvoir  jdk  s  assu^ 
rerj  dans  toute  occasion ,  de  semblables  tributs  ita^ 
niout;ils  n'ont  ifu^à  suivre^cet  exemple  dû  souverain ^  \ 
et  bannir  ces  ombrés  de  doute\  que  dés  courtisans' 
imprudent  ne  cessent  dé  créer  par  rapport  à  leur 
inclination  pour  Un  nouvel  ordre  de  choses,  La ^ 
France  y  en  ^èt,  n'a  déduire  stijet  de  plainte  que^ 
l'incertitude  dans  laquelle  on  la  retient  si  impoliti- 
quement^^ur  ée  points  La' preuve  est  que  depuis[ 
quelque  temps  le  aucd'jéjigouleme,  chaque  fois  quit 
pmroitenpuolic,  cstreçu  de  là  manière  la'plusjlat- 
teuse,  »  On  entend  assei  ce  que  cet  înlame passage . 
veut  dire  :  àIKeuiie*plaîseque  nous  entriiiVus  dans^ 
des  détails  sur  une  matière  de  ce  gélire.  Il  est  des^ 
personnages  trop  augustes  pour'  qu'il  ne'  fAt  pas  • 
atissî  inconvenant  d'essayer  de  les  justifier,  qu'il  est 
injurient  de  Içs  attaquer.  Màîs  quelque  liabîlués 

3116  notis  soyons  à  1  oubli  de  toute  con'vènauce 
ans  là  Correspondance  privée,  il  y  a  cependant 
un  degïé  d'impudence  qtiî  étonne  toujours. 
reusem'ént,'  la  Famille  royale* est  également 
à'tOus  les  Vrais  Français  ;  le  correspondant  privé 
n'est  nullement  l'organe  delà  France,  et  jusqu^à 
ce  qu'il  signe  ses  articles,  nous  doutons  même 
qu*il  soit  un  vrai  Français,  S'il  l'étolt ,  il  respcc- 
teroit  les  vertus  qu'il  cherche  à  déprécier  j  il  àdmi- 
reroit  les  qualités  qù*îl  veut  flétrir  5  il  sailroit  qu'il 
n'appartient  pas  à  un  anonyme  de  dégrader  ce  qu'il 
y  a  déplus  gr^tnd,  de  plus  noble,  et  de  croire  qu'il 
peut  ainsi  mettre  les  passions  haineuses  à  la  place 
de  la  vérité.  Les  Eôul'bOns  sont  Français,  leurs 
vertus  sont  un  patrimoine  national,  elles  sont  l'or- 
gtteil  du  fétjs  :  les  !révolutionnait'es  seuls  peuvent 
les  niéconnottre . 

Sî  U  France  est  dans  uh  état  d'inçerfilud,c 
iqnî  excite  s(^s  plaintes,  IdL  'Correspondance  pri- 
vée* doit  savf'Iv  que  cet  état  est  tolalemeiit  dû 
au  système  min isUlrlel'.  Appeler  à  soi  le  crime. 
X€^ou?ser  l'î  verdi  ;  a  est  pas'ie  moyen  d'inipirer 
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de  H  copfiance.  Une  nation  sVffraîe  mr  VàLwtniT' 

Îiuand  elle  voit  qu'on  la  démoralUe  au  point  àe 
aire  regarder  la  fidélité  comme  une  dopem  ^  le 
parjuEe  comme  un  litige.  Elle  s'efbaie  q^uand  elle 
voit  persister  dans  un  système  qui  ne  cherche  les 
appuis  de  la  monarchie  que  parmi  les  hommea^ui 
la  renversèrent;  et,  en  preuve >  il  nous  puroit-à 
propos  de  rappeler  ce  qu  ont  fait  ces  hommes  des 
cent-jours,  aujourd'hui  amis  si  chauda  du  minis- 
tère ,  et  si  soigneusement  recherchés  par  lui.  Le 
ministère  dira  s'il  consent  à  ce  que  la  confiance  de 
la  France  soit  basée  sur  le^services  rendus  au.  Aoi 
par  les  hommes  qu'il  emploie  à  l'exclusion  des 
royalistes  ;  et  ici  qu'il  remarque  Lien  que  des  sot- 
tises ne  sont  pas  des  raisons;  que  la  ligue  de  ses 
joui'naux  avec  les  journaux  révolutionnaii^es  peut 
inspirer  le  mépris,  mais  qu'elle  ne  sauroit  insmrer 
la  crainte,  et  qu'il  faut  autre  chose  que  des  ^ina- 
gâtions  injurieuses  pour  répondre  à  des  faits. 

Au  moment  des  élections,  on  présente  comme* 
députés  les  hommes  des  cent- jours.  Ce  sontf  ces 
liouimes,  dit-on^  qui  sont  les  vrais  amis  delà  monar- 
chie légitime,  les  amis  des  Bombons,  ce  sont  ceux- 
là  qui  aiment  la  Charte ,  ce  sont  ceux4à  qui  sont 
Français.  Leurs  titres,  du  moins,  sont  aisés  à  con- 
noîti^e  ;  ils  ne  se  perdent  pas  dans  la  nuit  des  temps  ; 
il  n'y  a  rien  d  antique,  riçn  de  féodal  dans  leur 
dévouement  ;  il  est  de  fraîche  date  et  d'un«  espèce 
•nouvelle.  Leur  amour  pour  la  monarchie  légitime 
est  évidemment  prouvé  par  le  passage  suivant,  tiré 
de  l'adresse  delà  Chambre  des  Pairs  de  i8f5,  à 
Buonaparte  : 

«  Vous  avez  manifesté,  Sire,  des  sentimens  qui 
-:»  sont  ceux  delà  nation  ;  ils  doivent  être  les  nôtres. 
>  Oui^  tout  pouvoir  vient  du  peuple^  e^t  consti- 
»  tué  pour  le  peuple.  L'a  monarchie  constitution- 
y  nélle  est  nécessaire  au  peuple  ft'ancais,  eonihie 
»  garantie  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance. 

»  Sire,  tandis  que  vous  serez  à  la  frontière  ,  à 
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,»liitiélfi  des  er^Bkns  ie  la  paU'ie,  la  Cbambre  des 
-jtpi  Paîrd  concaitrra  avec  zele  à  teates  les  ipesures 
$  légûdativesqueJes  circonstances  exigeront  pour 
»  f€»*ceT  rétranger  (cet  étranget  ètoît  Je  Roi ,  qi% 
»  sc;^trouvoitàGa,ncl)Areconnoitrerindépenidsince 
)i  natioiuiley  et  £|îre  trlompUer,  dans  Tintérieur, 
»  les  principeiS  consacréspar  la  voloniédu  peuple. 

»  L  intérêt  de  la  Fi;ance  est  inséparsible  du 
»  vôtre.  Si  la  fortune  trômpoit  vos  efforts  >  des 
»  revers,  Sire,*  naffoiWiroient  pas  notre  persé- 
»  vérance,  et  r£doil))leroient  notre  attachement 
1»  pour  vous.  » 

.  Les  revers- n*ont  pas  man<}ué  au  héros  corse.  De 
deux  choses  l'une  ;  ou  la  persévérance  de  ces  mes- 
sieurs pour  le  héros  a  redoublé  en  raison  de  son 
infortune  ;  et  alors  il  font  convenir  que  celte  per- 
.se^er«wcen'es.t  pas  Jâ  fidélité  pour  le^s  Bourbons; 
ojft  la  persévérance  de  ces  messieurs  n^a  pas  eu  de 
suite  ^  et  alors  leur  infidélité  envers  l'usurpateur 
n'est  pas  un  très-bon  gage  de  leur  fidélité  envers 
le  Roi  légitime;. 

Leur  attachement  pour  la  Charte  se  trouve  tout 
entier  dans  un  passage  de  l'adresse  <ija  Chambre 
des  cent-jours  : 

«  A  la  suite  d'événemens  désastreux,  la  France 
».  envahie  ne  parut  un  moment  écoutée  sur  l'étâ- 
»  blissement  de  sa  constitution,  que  pour  se  voir 
»  presqu'aussitôt  soumise  à  une  Charte  royale , 
».  émanée  du  pouvoir*  absolu,  aune  ordonnance 
»  de  réforraation  toujours  re'vocable  de  sa  nature, 
»  et  qui,  n'ayant  pas  Fassentiment  exprimé  du 
»  peuple ,  n'a  jamais  pu  être  considérée  comme 
»  çhligatoire  pour  la  nation.  » 

La  Chacte  n'étoit  alors  qU'Une  ordonnance  de 
,  réformation  toujours  révocable  de  sa  nature^  et 
nttllement  obligatoire  pour  la  nation.  Par  queP 
miracle  cette  Charte  est-elle  aujourd'hui  procla-- 
mée  par  les  mêmes  hommes-,  comme  l'Archre  sainte 
à  laquelle  ou  ne  peut  toucher,  comme  le  palladinpi 
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d«8  libertés  franraises  et  l'objet  le  plus  cïïer  Se 
leurs  vœux  ? 

Leur  aiinfour  pour  les  Bourbons  est  encore  pîus- 
saillant^  s'il, est  possible.  Dans  la  séance  du3o  jtiitt- 
i8i5,  un  membre  s*e?piimc  aînsî  :  \ 

<(   Il  n*est  aucun  de  nous  qui ,  lorsqu'il  a  été 
»  appelé  4  l'àssembïëe,  n'ait  fait  le  serment  de 
»  répondre  à  la  confiance  dont  fl  a  été  honoré  , 
>)  et  de  terminer  cette  longue  et  terrible  révolu- 
-  »  tien  par  u»  pacte  social  qui  garantit  notre  îndé-  ■ 
»  pendancc.  "V  oùs  déclarerez  aux  puissances  étran— 
»  gères  que  les  Bourbons  cpii,  depuis  un  quart  de* 
>)  siècle  portent  la  guerre  eu  France,  sont  ennemie 
i)  du  peuple  français  y  qu'ils  sont  proscrits  de 
M  notre  terrhoire.  Vous  déclarerez  aux  puissances 
yy  comme  à  tous  agens  français ,  conformément  à-. 
»  l'art.  67  de  notre  dernière  constitution,  accepiée 
»  parle  peuple,  qu'aucune  préposition  dep'aix. 
»  ne  pouiTa  être  faite  ou  écoutée,  si  rexclttsîott 
»  perpétuelle  de  ces  princes  du  trône  français  n'est* 
»  adoptée  co  rame  préliminaire  et  connne  coudîtion»- 
)>  sine  (jua  non  de  toute  négociation.  Vous  décla— 
»  rerez  que  les  Français  sont  résolus  de  combatti^e 
»  à  mort  pour  leur  liberté  et  leur  indépendance^. 
»  et  qu'ils  périront  tous,  plutôt  que  de  suppbrter 
»  le  joug  hum.îlîantqu'onvoudiK)it  leur  imposer.  )k. 

La  Chambre  ordonne  l'impression.'  et  la  distri- 
bution de  ce  discours  à  l'armée,  et^  termine  par 
la  déclaration   suivante  au    peuple  Français,  au 
moment  où  le  roi  légitime  étoit  aux  portes  de 
.  Paris  (5  juillet}. 

Déclaration  de  la  Cliamhre  des  Reprèseriians  : 

«.Les  troupes  des. puissances  alliées- vont  occuper  Id^ 
eapitaU.  /  ,,    .  .     \  »• 

»  La  Cha^nbre  desRepresentazts  n^en  çontisiiaQra  pas- 
moins  de  aiéger  au  milieu  des  hai^itans  de  Pari^>  où  la 
volonté  expresse  du  peuple   a  appelé  ses  mandataires. 

»  Mais  dans  ces  graves  circonstances^  la  Chambre  des 
IVeprcsentans  se  doit  à  elle-même,  elle^oit  à  laErarïce^ 
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/^"C.E'Uippe^y.tine  déclaration  ie.  ses  sentjnfien$  et ^c  sas 
principes.  KUe  déclare  donc  quVUe  fait  un  appel  solen-- 
nel  à  la  fidélité,  et  au  patriotisme  de  la  garde  natiopale 
P^ari^lenne,  cha^rgée  du  dépôt  4^  la  représentation  natip^ 
nalê.  Elle  déclare  qu^elle  se  repose  avec  la  plus,  haute 
confiance  sur  les  principes  de  morale,  d^honneur,  sûr  la 
magnanimité  des  puissances  alliées,,  et  sur»  leur  respect 
pour  Vindépendance  dé  la  j)S|tion  si  positivement  expri- 
mée dans  leurs  manifestes. 

.  »  lille  d^4|lare  que -le  gouvernement  de  la  J^ranpe, 
quelque  pu  sse  être  lè  chef,  doit  réunir  les  vçeux  ^e.h 
nation,  légalement  émis  ,  et  se  coordonner  avec  les 
autres  gôuvernemens ,  pour  devenir  un  lièh  commun  et 
itf  ^arahffé'de  la  pafx  entré  la  France  et  FËuropë. 

'  »  Elle  décFare  qu^ûn  ihonarqùè  ne  peùt'o.nrîr  de  ga— 
raiuie)5  réelles,  sM  né  jure  d^iftlise^ver  uhe  constitution 
délibérée  par  -  la  représentation  natipnade,  cf  acceptée 
par  le  peuple*  Ainsi ,  tout  gouvei*nemeiit  qui  '  n'auroit 
o^autres  titres  que  des  acclamations  et  la  voloaté'  d'un 
parti ,  ou  qui  seroit  imposé  par  la  force  ;  tout  gouverne- 
ment qui  n  adopteroit  pas  les  couleurs  nationales,  et  ne 
garantiroit  point 

La  liberté  dés  citoyens , 

L'égalité  des  droits  civils  et  politiques, 
•  La  nberté  de'  la  pressé ,  ^    - 

La  liberté  des  cultes. 

Le  système  rëpi'éséntatif. 

Le    libre     Consentement    des  -  levées    d'hommes    et 
d'impôt, 

La  responsabilité  des  ministres, 

L'irrévocabilité  des  ventes  de  biens  nationaux  de  tout^ 
origine,  ♦  ' 

L^inviolabilité  des  propriétés , 

L'abolition  de  la   dime,  de  la  nobleasf^  ancienne  et 
nouvelle  héréditaire  et  de  la  féodalité, 

L'abolition  dé  toute  confiscation  de  biens, 

L'entier  .oubli    des  opinions  -et  des    votes  politiques 
#mis  josqu  a  ce  lour. 

L'institution  de  la  légion^ d'honneur. 

Les  récompenses  dues  aux  olficiers  et  aux  soldats, 

Lès  secours  dus  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans, 

L'institution  du  jury,  '         •  • 

L'inamovibilité  dea  juges. 

Le  paiement  de  la  dette  publique, 
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ti^attrott  qu^ane  existence  éphémère,  et n'essorereh  pôîtfl. 
la  tranquillité  de  fai  France  ni  de  l'Europe.  ^f 

»  Que  si  les  bases  énoncées  dans  cette  déclaration  pou- 
Toient  être  méconnues  ou  violées ,  les.  repr^entana  d« 
peuple  frençais,  s'acquit  lant  aujounf  hûi  dNm  devoir  sacré, 
"protestent  d^arance,  à  la  face  du  monde  entier,  contre  fak 
i^olence  et  Tusurpation.  Ifs  confient  le  maitîtien  des  dis- 
positions quMb'proctahient  à  tous  les  bons  Français,  k 
tous  les  cœurs  généreut ,  à  tous  les  esprits,  éclairés ,  à  toû^ 
les  hommes  jafeux  de  leur  liberté ,  enfin  aux  génératîoda 
futures.  »  '".  * 

Certes,  si  pour  élre  Français  il  falloit  proscrire 
la  race  de  saint  Louis ^  de  Henri  lY  et  deLouis  XIV, 
protester  jusqu^au  dernier  moment  contre  l'auto- 
rite  légitime,  il  est  évident  que  les  hommes  de^; 
cent-*iours  sont  beaucoup  plus  Français  que  le£' 
royalistc$s  :  si  le  ministère  le  juge  ainsi,  il  a  raison  , 
de  s^appuyer  sur  les  premiers;  mais  à  quel  degi*é 
dVbrutissement   pefut-il  supposer  l'espfrit  de  la 
Frirnce,  pour,  penser  qu^iln  pareil  système  sera 
adopté  par-elle ,  sans  la  plonger  dans  les  plus  yi^ves 
inquiétudes? 

Les  àleeteuls  qiii  se  rappelleront  l'état  où  fut 
la  France  pendant  tes  cent-)  ours,  les  motions  révo« 
lulionnaires  de  cette  Ckamiire  funeste,  lesmalheurs 
<}oiaI  le  pays  fiit  menacé ,  les  charges  pesantes  qui^ 
dont  été  la  suite  de  la  trahison  3  les  électeurs ,  nous 
TespéronS)  avertis  par  Iç  passé ,  et  soigneux  de  leur 
avenir ,  n'enverront  pas ,  poui'consoliderlerepos  de 
leurpatrie,  des  instruiïicns  de  trouble  et  de  désorga- 
nisation. Leur  confiance  ne  sera  le  prix  ni  du  p<ir- 
jure  ni  dé  lâ-bàssesscj  et  le  royaliste  qui  l'obtien- 
^dra,  quelque  pénible  que  soit  la  tâche  qui  lui  sera 
imposée,  acceptera  le  mandat  avec  d'autant  plus 
d'orgueil  que  c'est  dans  l'honneur  seiii  qu'il  ptju)» 
trouver  le  prix  de  son  dévouement.      ^^ 

On  nous^écri't  des  dépai^emens  ou  il  y  a  réunion' 
de  collèges  électoraux  que  rien  n'est  comparable 
à  la  douloureuse  aijixiété  des  employés  de  tout 
ordre  et  dç  tout  gi^adc.  Que  dé  peines,  que  de 
soins  ne  ïaut-il  p»s  àç  donner  pour  empêcher 
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«[uVa^tayaliste  ne  soit  élu  !  Il  faut  aller  parler  aut 
uns,  aux  autres;  varier  ses  rôles  comme  sè8  dis^ 
cours  j  songer  aux  patentes;  caresser,  flatter,  ou  in ti* 
nrid«rtOur  à  tour;  se  Toir' repoussé,  bafoué,  ^t 
tout  cela  pour  finir  peut-êti'è  par  perdre  sa  place. 
Et  que  les  royalistes,  après  cela,  se  plaignent  de 
ne  pas  être  p^àcé^!  Ahî  s'ils  savoient  ce  qu'il  eu 
cn4te  pour  conserver  la  plus  modique  sous-préfecr 
taxç,  ils  reaercieroient  le  ministère  au  lieii  de  lui . 
faille  des  reproches.  Croit-on  de  bonne  foi  qu^ua 
pauvre  agent  de  l'autorité ,  même  lorsqu'il  a  réussi  ^ 
et  qu'il  conserve  sa  place ,  se  trouve  bien  à  sou 
aisé  dans  un  pays  qui  ne  le  juge  plus  que  d'après 
le  triste  l'Ole  qu'on  lui  a  vu  jouer  ?  N'est-ce  pas 
payer  un  peu  cher  le  droit  d'être  quelque  chose , 
ministérieilement  parlant,. que  de  ne  plus  rien 
être  dans  l'opinion  ? 

.L'enseigfiement  niutuel  n'a  pas  été  heureux 
datisles  conseils  générau;c  de  département  ;  presque 
partout  on  p  réfère,  et  on  a  fait  des  fonds  pour  les 
écoles  chrétiennes  ,  tandis  que  dans  beaucoup 
d'endroits  on  en  a  refusé  ppur  les  écoles  à  la  Lan« 
castre  :  aussi  ^  grande  est  la  colère  des  joui*na{ix 
ministériels  et  révolutionnaires.  Ils  se  réunissent 
en  ceci ,  comme  en  tous  autres  points,  contre  les 
royalistes  qui  en  feront  tant ,  que  malgré  les  lu- 
mières de  quelques  obscures  doctrines,  la  France 
restera  royaliste  et  chrétienne.  La  fureur  ekt  CO7 
unique  dans  certaines  feuilles ,  et  la  politique  d'un 
noble  pair  dotit  notre  patrie  s'honore  à  tant  dç 
litres ,  inspire  au  Courrier  un  tel  courroux ,  qu'il 
déclare  qu  il  y  a  stérilité  d'esprit  dans  TSli.  de  Cha-** 
teaubriand. 

Il  y  a  en  général  dans  le  Courrier  une  telle 
bonhomie  d'ambur-propre ,  qu'il  en  acquiert 
par  cela  même  quelque  cnose  de  respectable  ;  tOHt 
ce  qui  est  extrême  dans  la  nature  a  toujiours  un 
certain  degi'é  d'intérêt  ;  ne  voit-on  pas  dans  les 
montagnes  une  certaine  race  d'hommes  considérée 
en  Jaisoa  de  son  éxti^êmç  infirmité?  Quand  le 
Courrier  se  renferme  dans  ses  doctrines,  il  est 
réellement  amusant  3  il  est  moins  heureux  enplai^ 
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«aulerlcs  ,  surtoul  loisqu'au  .sujet  .d'ufi.cl^eyali^ 
clé  salut  Louis,  mourant  dans  un  Lpspîçe,  il^t 

5]uU  paraît  que  les  partis  ne  sont  pas  plus  riches 
es  luis^ue  les  autres ,  e^  guils  ontjes  t^^^s  jcomme 
les  autres  dépensé  leur  argent  p>  tp,ufe  (w$re  çhosfi 
(juà  secourir-  leurs  arnis  malhtsurjçiia: .  ,0n  ne  peut 
pas  supposer  de  l'ignorance  dans  îc^s  réd^cleurâ  du 
Courrier:  auroient-its  .doncaus^i  perdu  la  mé- 
moire  ?  faut-il  leur  répéter  que  les  rpy^i&te^  oui 
sacrifié  leur  fortune  à  Ta  cause  royale ,  que  ç^  né^. 
toit  pas  pour  eux  qu'on  battoLt  monnaie  sar  Ift 
place  delà  Révolution^  qu'aujourd'hui  ils  ne  cu-r 
inuilenlpas  les  places  lés  plu^  lucjratives  de  l'JEtai» 
et  que  ^ioins  heureux  que  les  rédacteurs  du  Caw- 
riér^  ils  n'oint  pas  des  traitemens  qui  ajoutent  à 
toutes  les  aisances  de  la  vie  le  moyen  de  secourir 
les  malheureux?  Que  le  Cbwrncr  juge  les  ay,a]4âige$ 
de  la  révolution^  il  le  peut,  mai^  qu'il  en  r^pec.te 
rinfortuue,  car  il  ne  1  a  jamais  connue  :  qu'iliaisse 
la  plaisanterie  légère  à  qui  de  droit,  qu'il  se  con- 
serve lou^'d,  c'esjt  pour  lui  le  seul  nioyen  d'être 
comique. 

On  pai*le  toujours  dans  je  public  de  change^ 
mens  dans  le  ministère  :  en  général  l'opiniop  s'oc- 
cupe de  ce  qu'elle  dësire  ^  no^s  n'avons  însqu'ici 
aucune  donnée  ppsitive  à  cet  égard;  mais  on  croit 
assez  volontiers  que  ,  selon  le  résultat  des  élec-^ 
tionsy  M.  l'abbé  Lquis  sera,  ou  le  gage  donné  i 
une  opinion/ ouïe  sacrifice  fait  à  un  autre. 

La  journée  d'hier  a  été  belle;  elle  a  été  heu;- 
reuse,  car  il  s'agîssoit  de  la  fête  du  ^oi.  Tout  ce 
qui  est  bonheur  pour  les  Bourbons  ^n  est  un  pour 
Ta  France  :  puisse  le  ciel  écouter  les  voeux  qu'elle 
a  formés  hier  !  puisse-t-il  exaucer  nos  prières , 
et  accorder  à  notre  patrie  ce  que  lui  promet  la 
)}onne  santé  de  S.  Â.  R.  madame  la  duche^e  d^ 
Berry!..'.  UnBoiirbon  déplus,  et  le  passé  perdra 
de  son  infortune,  comme  Tayenir  gagnera  en 
espérances» 

'  -        .  Castel^ajag. 


■■■■■)- 


LE 


r' 


*'   '   '-^^^  OU.EP^'SOMMES-NOXJS"?  ' 


est  pas  fàyorablje,  parce 'qu'il  nous  fait  pjerdre  un. 
pi'ivîlége  exclusif  5  mais  la  loi  des  élections  nous 
console.  Nous  accroîtrons  nos  forces  cette  année  ;' 
dans  deux  aîis  on  né  pourraf  plus  nous  résister.  Péjà 
ûbus  fl'aitoiis,  avec  1  autorité;  de  puissance  a  puis- 
^ncë*;  souvent  nous  lui  faisons  sentir  notre  supè- 
rîorité  ;  Lientôt  nous  lui  donnerons  des  ordres. 

Faîtes  la  mênie  question  à  un  ministériel,  voii? 
le  verrez  hésitant^  embarrassé  5  enfin  il  vous  dira  : 
ma  foi ,  j'aùrôîs  bien  de  la  peine  à  savoir  où.  nous 
éii  sommeis'.  Nous  avions  eu  la  simplicité  de  cioire 
que  tel  ministre  étoit  un  grand  homme,  parce  qu'il, 
le  disoît,  et  que  nous  lui  voyions  de  la  jactance  et 
de  l'audace  j  l'expérience  nous  détrompe.  En  per- 
sécutant les  royalistes ,  il  s'est  tellement  rappiH)c[ié 
des  jacobins^  que  ceux-ci  le  dominentj  et,  malgré 
Fassurancè  qu'îlâitecte  eiicdre^  il  entrevoit  le  mo-*: 
ment,  très-procliajn.,  où.  nous  l'abandonne!  ons  a 
lui-niéme.  Ses  dîners  s'ont  fort  bons;  mais  tout  le 
monde  en  donne  y  et  s'il  est  raisonnable  dç  s'atta- 
cher au  pouvoir,'  il  serpit  imprudent  de  cberclier 
à  ie  soutenii]  (îanssa  decadencé.^  ,  î 

Oue^tionncz  uii  royaliste.  Depuis  lone^tenips  ,' 
vous  dira-t-ili  nous  si^rnalons  les  aahgers  a  un 
système  demoranle.  D  imprudens  ouvriers  ont  cm 
bâtir  Téorfice  nionàrcliîque  avec  les  matériaux  de 
la  révolution  5  nous  les  avons  prévenus,  de  leur 
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erreur^  a»rfcw|t  gns^uJ?  npi»  oreire^ini^mtçiia^t 
Ift ttiai  citàson  éojnblâ- ûes^edairet,  itoi-é^ par 
l'idéologie  et  le  philosophisme,  veulent,  lorsquiU 
gont  TpnS'Pr^'i^j  gmivi*.rneryiriies  doctrines , I^mp*^ 
qu'ils  sont  violens ,  dominer  par  la  teiTCur.  Diffé- 
yen»  de  moyens,  iU  sont  d'accord  sur  \k^  principe  : 
renverser  ce  qui  existe  pour  construire  tout  à  neuf- 
Mai^  ils  ont  beau  faire  ,.Dieu  ne  permettra,  pas  que 
la  société  périsse. 

Il  en  faut  convenir^  ces  questions  et  ces  réponses 
donnent  Vidée  de  notre  position.  Dans  to^te  là 
France ,  les  révolutionnaires  sont  ivres  de^joîe  et 
d'espérance  j  les  ministériels  sont  confondu?,  et  les 
royalistes  s'affligent,  mais  sans  se  décourager. 
Faut-îl  quelque  chose  de  pïus  pour  juger  le,  çy^ 
tèine  suivi  depuis  le  5  septembre  1816?  Hé  bien, 
que  Ton  comjiare  Tel  an  monarchique  qui  ^  njiani- 
lesloiten  i8i4  «t  18*  5,  avec  le  sentiment  pénible 
que  la  France  éprouve  maintenant,  a^vec  cesmou,- 
vemens  qui  éclatent  à  là- fois  on  séparément  sur 
divers  points  du  territoire,  avec  ces  indices. 4^ 
troubles  que  les  discours^  que  les  écrits  de&hjéri- 
tiers  de  nos  premiers  désordres  annoncent  et  pro,- 
voquent,  et  l'on  aura  la  preuve  authentique  dTe  ce 
que  peuvent  l'impé^itie  et  la  présompti9^ ,  lorsr 
.qu'elles  sont  unies  à  la  puissance.  , 

La  facilité  des  communications  fait  que  toute» 
fes  nations  de  l'Europe  réagissent  les  unes  surles 
autres.  Les  succc?  du,  Grand  Frédéric ,  dax^  la, 
guerre  d<?  Sept- Ans,  ont  chajogé  le  système  militaire^ 
Ion  goût  pour  lesiettres  et  le  désir  de  sefaiie  exalter 
par  ceuK  qui  leur  dévoient  une  grande  réputalioi^ , 
a  mis  lephilQsophisffie  d^ans  les  cours  -F  Angleterre 
nous  a  donné  les  gouvernemens  représentatifs,  et 
nous  avons  transmis  à  l'Europe  n6s  principes  et 
nos  exemples  pévolutionnaires.  Ils  y  ènt  germé. 
Quelques  uns  les  ont  adoptés  par  intérêt  et  par  in- 
dinalîon;  d'auUes  par  erreur  ou  par  crainte^  mais 
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toénVqWl  due  toulisse  être  fe  iribtîf ,  léi  etibseSi  ëm 
Sont  vU3ttlei  a  tel  point ,  qù  a  nioins  d  un  prompt 
remède,  l'ordre  social  est  menacé  d'une  dissolution 
prochaine. 
'   Si  Voh  doit  ajouter  foi  aux  Journaux  qui  noi^s 
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leurs  écrits^  }eui*s  signes  de  ralliement ^letirs  pro- 
jets et  leurs  actes  doivent  faire  envisager  60 aime 
Vies  révoliiiîonnàîres  frénétiques.  Ils  éont  une  <lë- 

{'  tendance  du  parti  qui,  lohg-temps.atant  la  révô- 
ution,  trâvailloit  au  renVérsemen^des  àjitets  et  de« 
trônes.  Cette  secte  ne  suit  pas  une  impulsion  don.- 
née  par  1  esprit  du  siècle,  ainsi  qu  on  le  ait  niai- 
sement^ c'est  elle  qui  rinSpîfe.  bes  inoyens  sont 
de  mettrç  en  pratique  les  doctrines,  qui  ^depuis 


qui 

bîir  :  un  grand uoiu))l^e  d'années  nous  séparent  déjlt 
du  temps  où!  ils  veeurahi^leu-rs  ouvrages  sont  ignd- 
rés,  leur  gloîi^e  est  ternie  5  mais  les  principes  qu'ik 

Sosèi'ent^  favôràLles  a  Ta  licence,  servent  encore^ 
'albumens  aUx  désorganisàteurs.  On  péùt;  donc 
toujours  les  regarder  comme  les  cUefs  de  la  secie 
anti'socîale ,  qui  fit  tant  de  mal  à  là  France,  et  qui 
menace  l'Europe  d  un  boiilëyérsçfment  complet. 
Ainsi  lés  révolutionnaires  modernes,  dé  inéme  que 
les  coryphées  de  notre  révolution,  les  Syêyes,léB 
Thouret,  Ks  Danton,  les  RoLerspierre, le  fameux 
Mirabeau  lui-même,  ne  sont  que  des  manoeuvres 
occupés  à  donner  une  apj^ârence  dé  régularité 
à  l'assemblage  des  matériaux  que  leurs  maîtres 
avoient  répandus  sans  ordre  é,t  sans  soin. 

Le  charlatanisme  des  doctrines /fut  suspendu 
pendant  quinze  ans^  parce  que  là  durée  dé  nôtre 
résolution ^  les  succès  mil^taii^es,  lé  déplaceinèit 

«9. 
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' .de0  for^ne^ 9  4e  despotisiae  d'un  soldât,  avoleni 
fais  trop  de  positif  dans  les  choses  pour  qu'on  pift 
i-cgarer  <^ns  lé  yague  dés  théories.  Ce  u  eloit  pas 
lÔrs({iie  le  Lruî't  dii  canon  retcntissoit  sans  cesse^ 
que  les  idéologvs  eussent trouvédcs  auditeurs.  B 
faut  à  la  folie  comme  à  la  raison  des  circonstances 
favorables  :  celte  époque  est  venue,  et  la  foli« 
maintenant  prédoifhine  en  Europe. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans  le.  drame  épou- 
van tapie  qu'elle  dirige,' c'est  que  le  Tîeu  de  la  scène 
est  changé,  de  même  que  les  acteurs.  Autrefois', 
Taction  se  pasJsoiC  toute  en  France;  actuellement 
elle  est  surtout,  dans  les  pays  étrangers.  Lorsqu'à 

'nous  étoî|:  réservé  de  donner  un  si  triste  spectacle,* 
la  révolution  aitaquoit  l'autorité,  qui  résistoitmal, 
niafs  du  moins  qui  résfstoit  suivant  ses  forces.  Au- 
jourd'hui que  nous  somnies  insljruils  par  l'expé- 
rience, c-'est  la  nation  qui  résiste,  et  la  révolution 
unie  à  l'autorité  qui  l'attaque.  Il  résulte  de  cette 

})0sition  fausse,  que  nous  sommes  contraints  d'agfr 
orsquê  nous  aspirons  au  repos,  et  que  nous  sou- 
tenons la  guerre  lorsque  nou^  faisons  des  vœux 
jsôur  la  paix  universelle. '. 

Nos  ministi'es,  qui,  faute  de  prôneurs,  sont 
réduits  à  se  louer  eux-mêmes,  ne  peuvent  y  par* 
venir  qu'en  aissinuilant  ou  dénaturanl  ces  laits, 
ÎLe  petit  nombre  dé  journaux  sans  crédit  qu'ils 
entretiennent,  lés'hontçux  corrëspondans  qu'ils 
soudoient  9  ne  peuvent  pas 'tromper  les  Français; 
niais  ils  égarent  encore  quelques  étrangers.  Les 
royalistes,  objets  habituels  des  calomnies  salariées, 
sont  peints  sous  des  couleurs  fausses.  Où  leur  sup- 
pose dés  vues  sécrètes,  des  intentions  ambitieuses, 
dès  pensées  (ju  ils  déguisent,  tandis  que  rien  n'est: 

Îjus  à  découvert  cuie'leur  conouîte.  Ils  attaquent 
rancheiiiènÉ,  ouvertement, lès  actes  des  ministres^ 
jp^rce  que^cês/actes  leur  semblent  mauvais',  parce 
qù^iïs  iend^ht  a'déconsidéierlaFrance  aui  dehors. 


•*r:JS: 


et  à  la  bouleverser  îîxi  dedaîas ,  parce  que  la  <juali^^ 
fication'la  plus  Jfavotable.  èC  là  plus  douce  sous  la- 
quelieonpuisselës  désigner  est  icèlfe  dé  maladresse;^ 
maïs  côittme  les  màlàdrëiWïont  soui^ 


SQU'^ent  autant  de. 


tortcpi'e  les  perfides,  on  peut,  sans^raBition  et  sans 
ârrîère-^^pensée/s'i'ridîgnèr^  çtse  plaindre  d'iin  raaf- 
s'ahs  cess^^renaissbiit',  et  (juï's'àggi'àVepar  saduréct 
i^ue  seroît- ée ,'l>6n  D[ieù , 's'il  falloît  un  départe-^ 
niéîii;  ministériel  à'chacuîu  de  ceux:  qui  blâment  le' 
^Tstèiiie  de  no^s'  h6rfi.tnes  'd*Etat!'  L'univers  entier; 
û'auroitpas'as^ésî  d'emplois  pour  rétribuer  tous 
cèiix  qui  aurdîèrit  le  droit  a  y  prétendre.  ^  ^^ 

Lès  scribes  mitîîstér{c'ls  'ne  isont  pas  plus  exacts" 
sur  lés  faits  (|n'ils  nç  le  sorit  Jsur  les  personnes  5  et 
les  élo'^es  qu'ifs  font  de'  leurs  patrons  sont  tout 
aussi 'gauches  que  leurs  suppositions  contre  lies 
royalistes.  La  Correspondance  privée  du  Times ^ 
sous  là  date  du  26  juillet,  transcrite  tout  au  long 
A^n^  le  Moniteur  àvL  ^  aoÛt,  en  fournira  là  preuve. 
Chacun  connotti'atelier  et  le  (jùai  où  se  fabrique 
dans  Paris  cette  œuvre  scandaleuse.  Soiis  l'etopire 
de  la  sévère  écononiie  avec  laquelle  la  Chambre 
des  Députés  a  contrôlé  les  budgets  des  ministres,* 
îl'seroit  prudent  d'éviter  les  frais  d'exportation  et 
de.  réimportation,   et  de   faire    tout  simplement 
imprimer  cette  correspondance  dans  le  Moniteur  y 
dans   le'  Courrier  y  dans  le  Journal  de  Paris  y  et 
même  dans  le  Journal  des  Maires ,  s'il  existe  en- 
core 5  ou  n'y  seroit  ni  plus  ni  moins  trompé  qu'on 
pe  l'est  aujourd'hui.  Après  ce  préambule  néces- 
saire, examinons  cette  curieuse  correspondance. 
•    Le  prii^éy  qui  veut  êta^e  plaisant  et  malin ,  n'a 
réussi  qu'à  être  niais  :  Il  faut  que  je  v^ous  apprenne  y 
écrit-il  à  son  prétendu'  correspondant ,  que  ofotre 
gouvernement  perd  tout  crédit  auprès  de  nos  ultra,.. 
Si  "uous  continuez  à  tolérer  des  assemblées   de 
70  j  000  pétitionnaires  y  notre  faubourg  Saint-'Gei^ 
n^in  et  ses  échos  vous  p-ro  clameront  tous  jacobins, ,  • 


k:^- 


lue.priyé'it  trempt  ;  le  faubotirg  SainlrOerinata^ 
«^afflJo^  de    voir  que   des   réunions  nomlireusea: 


d  nommes  entraîne^  pi^r  des  factieux,  se  montrent 

menacent 
[étude  est 


À' la  fois  dans  beaucpup  de  coiptés,  et  i 
l'existence  de  l'Angleterre.  Son-  inquii 
partagée  par  les  vrais.  Anglai»,  qui,  pour  semettre 
en  mesure  contre  la  horde  desorganisatrice  ^  se. 
sont  fait  inscrire  voloi^taitement»  smn  de  compo- 
ser une  force  publique^  il  trouve  que  le  lord 
maire,  que  les  ministres^  qui  ont  pris  Les  précau- 
tions nécessaire^  pour  i(n'éterlem9J9  se  sont  mon- 
tés dignes  des  hautes  fonctions  qu'ils  remplissent.. 
Le  faubourg  Saint-Germain  e^tbien  éloigné  d'ac» 
<juse^  de  jacobinis.me  les  administrateur^  qui  font 
l^eur.  devoir.  Il  réserve  la  qualification  de  jacobin^ 
â  ceux  qui  rient  platement  sur  des  événemens  dé- 
plorables^ à  ceu!ç  qui  les  commentent  dans  le  même 
esprit  que*nos  feuilles  les  plus  révolu tionnairesL,  s^ 
ceux  enfin  qui  paroissent  s'applaudir  de  ce  que  ^ 
sur  les  deux  rives  d.e  la  Manche,  une  manie  pa- 
xeille,  animant  les  agitateurs  des  d«eux  nations, 
compromette  chez  Tune  et  chez  l'autre  l'existence; 
au  peuple  et  la  sûreté  du  trône.  Quund  les  récla-, 
maris  sont  aussi  nombreux  y  continue,  le  privé  >,  et 
quils ont  appris  à  ayotruncvolonté  hienàeuXy  estrU 
prudent  de  montrer  tant  d^obstination  à  heur  résis-^ 

ter(l):  Et  APRÈS  tout,  ï;ST-lt  CLAlREBtENTDÉMtiîrn^ 

'  ^  ,       <  ■  I     ■  ■       ■      •■  

(i)  Depuis  que  cel  article  e«k  ecHi*  les  Jourpav^  nousr<>a.^ 
appris  les  evé ri emëns  cjuî  se  sont  passés  à  Manchester  le  i^aouÙ: 
lî'egareaienl  il*une  pppulace  noifibreuse  a  détermine^  des  me- 
spres  sërères  :  le  sa nf^  a  coule.  Voilà  ce  qut  rësuit£  de  Vos  doc"» 
trtties  furibondes,  de  vos  écrits  séditîeui»  prétendus  pl^Uosophes 
qui ,  rêvant  un  bien-être  chime'rique ,  nous  livrez  a  tous  les  maux. 
Gontinuçz  donc  k  rire  ,  si  vous  Vosez  encore,  oùtraf;ek  dans 
'vps  corx:espor}dances  privées. U  bon  sens  el  là  raison,  enoï-^ 

Î;uei|lissez-vous  d*avoir  éxbumé  des  principes  proscrit^id^ns  toufli 
es  âges,  justîHez  là  révolte ,  cl  présentez-la  comme  un  droit, 
croyei-vous  de  grands  hommes,  parce  que  vous  joignez  l^rré- 
i^ejKÎpn  à  l'audace ,  inais  aUendecr^oiis  à  ranathÂmie  de.  la  pos^ 


\ 
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||TJ£  LE  MONDE  APPAJElTiÇNNE  A  UV  PETIT  l?OMaRS  DfC^ 

Pamîlles?  Ces  familles  II  appartiewient-elles  pas 
plutôt  au  peuple  qui  les  a  adoptées ^  à  condition  de 
les  U'ous^cr.  tfmjoii^s^préiBS  à  s  occuper  des  meUfekrs 
moyens  de  contribuer  à  la  libjç.rté  et  au  bonheur 
public P,^,,  Je  me  rappelle  qa'au  temps  de. ma  jeu- 
nesse j'a!  lu  4^s  choses  à  peu  près  se inbla]) Tes  clans 
les  écrits  (j^s  Diderot,  deslfemilavlllc,  des  Bou- 
Linger,  des  flaynal ,  et  autres.  Le  Parlement  les 
Tletvissoit,  parce  que,  dépositaire  d  une  partie  de 
i  autpnte  royaJ4,  il  rçc^vdpit  comme  un  devoir 
cte  remployer,; dapsTuitérèt  du  peuple,  à  maîn- 
^euîr  les  dpctriiies sociales.  Auiourd-liuî  les  choses 
ont  changé  de  face.  C'est  dapslèf  correspondances 
privées  qu'on  attaque  la  roy«iuté;  c'est  là -qu'oii 
insinue  les  Idées  favorables  au  .gouvernement  dé 
fait,  et  pour  leur  donner  plus  oeconsistancc,  ce 
sont  les  journaux  ministériels  qui  répètent  ces 
ahomlnatlons  ! 

Non,  le  moivle  nest  p»s  la  propriété  d'un  petit  • 
nombre  do  iamilles;  mai^  le  monde,  partagé  na- 
turellement en  divers  Etatsf  plus  ou  moîn»  grands., 
a  choisi  des  familles  pour  le  gouverner.  Il  a  choisi 
les  plus  .nobles ,  les  plus  fiches,  les  plu«  puissantes . 
|)aixe  que  l'idée  clg  pouvoir  s'unit  sans  effort  a 
celle  de  grandeur-  Il  a  voulu  que  rautorlté  fût 
héréditaire  dans  ces  familles,,  afin  dp  ne  pas  être 
tourmenté  à  chaque  mutation  par  les  convulsions 
des. ambitions  particulières.  C  ^t  pour  eux  ,  c'est 
pour  leur  inléret,  et  non  pourTInteitét  des  familles 
royales,  que  tes  peuples  ont  voulu  rUérédîlé  légi- 
time. Ces  prlriclpej  chèrs  auxTfanr.a.is  ont,  pen- 
dant quatoi'ze  cents  ans,  fait  prospérer  notre  mo- 
narchie 5  ils  n'ont,  jamais  été  contestés qhè  par  de» 
séditieux  :  et  lorsqu'oii  voit  aujourd'hui  qu'une 
attaque  nouvelle  contre  le  trône  est  dirigée  par 

succès  même  ne  pûarroit  pas  v6tM  stfusira}r«  à  sé'jusfe  liidigosH' 
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rédîteurresponsaLle  de  la  Correspondance  privée, 

on  est  bien  tenté  de  lui  dire  ; 

*  •  .  ■  «•.  ' 

£h  quoi ,  Maihan ,  d 'un  prètra  ctl-ce  là  le  langagie  I 

Le  privé  y  quî  né.'peut  pas  dîsaîm'uler  que  les 
cabintvls  étrangers  commencent  à  redouter  d'étri 
atteints  par  la  lave  du. volcan  qu'on  a  si' criminel- 
lement rallumé  en  rra'nce",  chercîie  l'excuse  de 
ses  patrons  dans  l'apologie  dé  leur  aamirîLstratibn, 
pfosfifiafices  s'ont  niieujr  réglées  et  nïèîHs  emlar^ 
rasséès  nue  celles  d^ aucun  autre  'Êtaîll l ,  Pout  iire 
exact,  il  auroit  dû  dire  :  grâce  a  1  examen  feverç 

Îu'en  ont  ^ait  If  s  .membres  ^qul  sît^gelit  au  côté 
roit  de  la  Chambre  des  Députés,  au  lieu  d'un 
dt'ficit  de  cinquante-six  millions  que  le  ministre 
avoit  annoncé  ,  il  s*est  trouvé  un  excédant  en  re- 
cette de  deux  à  trois  millions.  Les  mêmes  Dé* 
Îutés  ont  refusé  de  consentir  au  gaspillage  des 
ois  qui  leur.étoit  demandé  parle  miiiisti'e  ;  ils 
ont  réduit  toutes  les  dépenses,  après  eu  avoir  dé- 
montré rexagération  5  en  accordant  tout  ce  qui 
éloil  nécessaire  à  l'acquittement  des  detles  d« 
l'Etat,  ils  ont  rejeté  les  propositions  qui  n'avoieut 
d'autre  but  que  de  seconder  l'agiotage  ;  enfin,  ils 
Ontob'tenu,  malgré  les  ministres  et  malgré  le  côté 
gauche  ,  un  dégrèvement  de  vingt  millions  en  fa- 
veiu'  des  contribuables.  Par  consc'quent ,  si  les 
électeurs  envoient  des  députés  royalistes  pour 
accrolti'ela  force  du  côté  droit, ilss'unirontà ceux 
qui  restent  pour  éclaircir  la  savant(^obscurilé  des 
comptes,  pour  arrêter  les  déprédations,  pour  sa- 
tisfaire à  nos  engagemens  de  la  manière  la  moins 
Onéreufse,  pour  alïéger  le  fardeau  qui  pèse  sur  les 
contribuables  ;  c'est  alors,  maïs  seulement  alors 
que  nos  finances  seront  bien  réglées  ,'et  que  nous 
pourrons  nous  remettre  des  charges  épouvantables 
qui  nous  furent  imposées  par  la  trahison  des  cent-? 
jpurs.   Noire  agricutiure  est  dans  une  situatmfi 


prospère,..  Cé\a.  est  vraî.  Tes  ministres  en  tirent 
lin  argument  enfas^eurde  F  ordre  de  choses  auquel 
an  doit  de  si  heureuse  résultats  ^  c'est-à-dire  en  fa- 
\eùr  de  leur  système  5  miaîs  sur  ce  point,  comme 
«ur  touàïes  autres,  ils  sont  dans  l'erreur,  et  le  cor- 
respondant quj  les  loue,  s'efforce  vainement  de 
prodiguer  des  éloges  à  qui  n'en  mérite  pas..  Eclair- 
cissons  les  faits,  afin  d'accorder  à  ces  messieurs  la 
juste  part  !qûi  leur  revient  :  elle  sera  légère.  \L'a-^ 
mélibratîon   de  Ta erri culture  en.  France  date  de 


i 


que  que  1  on  doit,  its  pi 
mières  tentatives  faites  pour  le  perfectionnement 
de.< sciences  agricoles.  L  fnfroduction  des  moutons 
d*Espagne  à  laine  fine  est  un  des  grands  avan- 
tages .que  1  on  ait  pu  procurer  à  la  culture  des 
terres,  de  même  qu'à  l'industrie;- c'est  à  Louis  XVI 
li'onlàdoit:  ce  prince  ,  à  qui  rien  d'utile  n'étoit 
tràn'ger,  avoit  formé,  pour  les  progi^ès  de  l'agri- 
culture, une  ferme  expérimenlàlè  dans  son  parc 
de  Rambouillet.  C'est  là  qu'il  fit  placer  le  trou-' 
i^eau  nombreux  et  choisi  qu'il  aVoît  obtenu  de- 
l'amitié  du  Roi  d'Espagne.  En  1787,  c'est-à-dire 
long-temps  avant  que  le 'nom  de  nos  ministres , 
ui  remplit  aujourd'hui  le  monde,  fût  connu  hors 
e  leurs  foyers ,  l'établissement  des  assemblées 
provinciales  avoit  donné  l'élan  au  vrai  patriotisme , 
à  celui  qui  ne  se  manifeste  ni  par  des  doctrines , 
ni  par  des  criçies,  mais  par  des  actions  bonnes  et 
utiles  à  tous.  Sous  l'administration  paternelle  ,  et 
beaucoup  trop  courte  de  ces  «assemblées,  l'agrî- 
c^lture  prit  un  essor  tel  qu'il  pift  lùttcy  long» 
temps  contre  les  désordres  de  la  révolution.  Voilà 
quels  sohtles  faits  antérieurs;  il  est  évident  qu'on 
n'en  doit  nulle  reconnoissance  aux  ministres  : 
veut-on  connôître  les  bons  effets  qu'on  doit  at- 
t^dre  de  leur  système  de  gouvernement  et  d  ad- 


3 


V 


(  45«  ) 

quinistrationPLesTOÎci  :  Les  impôts  excessi&iqu'Qs 
maintiennent  pour  Soutenir  le  système  d'agiotage 
auquel  îlsdoiineAt  le  nom  de  cvédit,  dévorant  ks 
moyens  des  cultivateurs,  s'opposent  aux  améliora* 
tions  qu'ils  voudroient  entreprendre  ;  l'iBYention, 
d^s  petits  grands  twres ,  si  le  mauvais  génie  de  la 
France  vouloit  qu'elle  pût  se  naturaliser,  don- 
nant la  facilité  de  jouer  sur. les  fonds  publics,  en* 
traii^eroit  les  agriculteurs  à  courir  les  chances^ 
périlleuses  de  la  bourse ,  et  délourneroit  leurs  ca- 
pitaux de  toute  destination  utile  ^ ,  l'absence  des 
idées  religieuses  et  le  défaut  d'une  éducation  cbré- 
tienne  propageant  la  débaucbe  dans  les  cain^ 
pagnes  ,  les  tils  des  Ip^ltivateurs  dédaignent  la 
profession  de  leurs  pères,  ils  s'adonnent  au  luxe > 
et  regardent  avec  mépris  un  état  dans  lequel  la 
modération  ,  Tordre  et  lès  bonnes  mœurs  sont 
iudispensables^  les  hommes  de  culture,  entraînés 
par  les  mêmes  causes ,  se  font  payer  plus  cher,  et 
sont  moins  laborieux  ;  enfin  la  subdivision  des 
teiTes  j  résultat  de  la  loi  sur  les  successions ,  en  mor-  ' 
celant  les  propriétés ,  livrera  l«s  b4timens  d'ex<*- 
ploitation  a,  la  bande  noire  ,   et  les  teiTCs  à  la 

Setite  cjuHure.  A  cea causes  de  désastre  joignez  la^ 
estruction   des   forêts ,   qui   est  inévitable  ,    si^ 
M.  l'abbé  Louis  continue  à  diriger  les  finances , 
et  vous  aurez  une  idée  de  ce  que  deviendra  notre 
agriculture  sous  rinflu^nce  du  système  ministé-^ 
rîel.  Notre  commerce  est  le  moins  entravé  qiiil  y 
ait  au  monde,.*.  Je  veux  le  croire;  mais  il  n'est 
pas  le  plus  florissant  ;  tout  languit  8u  contraire  ; 
là  p4rte  de:  nos  colonies ,  en  fermant  d'immenses^ 
débouchés.,  paralyse  nos  manufactures^  Fi^cer- 
titude  d'un  avenir  que.  le  système  adopté  rend» 
toujours,  problématique ,  s'oppose   aux.  expédi- 
tians  lointaines,  et  les  bénéfices. de  l'agiotage,, 
se   réalisant  à   courts .  intervalles ,  absorbent  les 
capitaux  du  commerce  et  de  l'industrie^  - 
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^près  ^yoir  si  ju^tement^  comme  on- vient  de  te 
voir,  fait  l'éloge  de  nos  ministres pow leurs  talens 
administratifs  9  il  étoît  naturel  que  le  pnW  Ipuât 
leuïs  moyens  de  police.  C'est  la  conséquence  obli- 
gée de  sa  position;  ipais  il  est  a^ussi  m.alheureux 
dans  pette  tentative  que  daûs  l'autre.  iVo^/ouTT 
Il  aux  y  dit,  le  privé,  donnent  ^aînt^nant  Us  plus, 
petits  détails ,  et  spus^eni  ils  exagèrent  :  cependant 
qi^  v'QYpns-nous  P,3ff^ins  de  crimes  que  dans,  aucun 
autre  pays.,,,  Çon  Dieu  !  que    faut-il  donc  ai^ 
priyé  $  il  n  ç«t  pajs,  épouyante  par  rUpiTifele  sériç 
de  crimes  çlput  le  triste  détail  couvre  les  pages  d^ 
nos  jou^Tiaux?  Ce  n'est  plus  Ia,fouguç  dies  pas$iont 
qui  les  détermine.,  c'est  i^i^  sen,tîiiaei?tréf}éqlij  <juî 
s  empai*e  à  la  fois  de  TenfaAce  et  de  la  caducités 
Le,  suicide  veijle  aux  deux  portes  de  la  vie»  On  % 
vu  des  écoliers,  philosophes  imbei^hes ,  se  pendra 
dan$  ^s  collèges,   et  d^s   vieillards  eiilever  à  la 
nature: un  reste  de  joui*s  qt^'cUeleur  accordoit  par 
pitié.  Le  parricide,  ce  crime  inconnu  des  anciens, 
estsi.commun  dans  notre  France  régénérée ,  que 
bientôt  il  y  passera  eii  habitude.  XjO&  attentats  i^$ 
maris  contre  leurs  femmes:  et  des.  femmes  contre 
leurs  i)%;»ri,$,  8on,tsi  fréqi^^ns,  que  le  poison  sembla 
faire  partie  ^n  festin  de  nqces  9,  et.  le.poignard  étr« 
u|i  ornement  de  la  couche  cpnjugale.  Les  vol&,  le^ 
assassina tçi  s^  commue ttent  dans  le/s  rues,  sur  les 
routes ,  dans  les  maisons,  le  jour,  lanui,t,  a  toute 
beure^  la. falsification  d6s,écriture«et  desmonn^^ie^ 
d^yiei^t  un  art  ;  les  tribunaux,  suffisent  à  peine  à 
débrouiller,  c;t*à<  punir  tpus  ces  forfaits,  et  M  .le 
prii^é  proçlai^e  à^rEu^^ope  noire  étatd'in^pcenceî 
J^*envie.  spn,  ayeuglement,  s'il  est  réel  ^  mais  si  ce 
n'est,  qu'un^  îij;tifiçç,  il  est  bien,  coqpable.  Nuisy 
4ésorares.yCQXïXmuf^  let  privé-,  si  ce- n  est  des  4^-^ 
sqrjdr^s.  locaux findiv^iaiiel s,,, •  Et  les  coi^spîra- 
lions  de  Lyop  et  de  Grenoble ,  et  les  insurrections 
simultanées  d^es.  cpllégcs^  elles  révoltes  de^  aça^^ 


iémîcs,  et  tant  d'autres  mouvemehs.quef  nous 
kvons  Yus  depuis  trois  ans,  ce  ne  soht  pas  dt^s 
désordre^?  En  vérilé,  c'est  pousser  trop  loin  la 
confiance.  Si  Ton  s'aL^lejioît  de  toulc  autre  lec- 
tnre,  quand  on  s'cist  instruit  a  celle  du  j^r/Ve,  on 
en  pourroitétre  dupe^.  Heureusement  qmîlegrand 
nombre  d'écrits  qui  le  démontent  est  un  a'rftîdote 
certain  contre  ses  assertions  mensongères. 

Ce  n'est  donc  nî  dîinsles  corre^'pondan ces  pri- 
vées, ni  d^né  les  feuîlks  ihïnijSlérieftes  qu'il  laut 
'chercher  la. vérité  sûr  notre  position.  Elîe  esttbutf^ 
dans  les  faits  ;  maïs  elle  ésl  difticile  à 'découvrir^, 
jiarce  que  nous  sommes  dans.ùjie  sitûatiôïi  tellé- 
knent  extra  ordinaire,  qu^les  ànnnîes  du  monde 
cfTÎHsé  n'en  offrent  pas  un  autre  exemple.  L^'anar- 
chîc  pure  et  l'anarchie  orga*ri!sée  en. république 
àvoient  remplacé  Tancienne  monarchie  5  le  deispo- 
tisme  militaJi-c,  sous  le  nom  d'empire,  avoitren- 
irersé  la  république;  il  fut,  à  soû  tour,  renversé 
par  l'ancienne  monarchie,  qui  reprit  tous  se» 
droits,  en  les  modifiant  suivant  les  nouveaux  be- 
i^oins  que  la  marche  des  événemens  a  voit  fait  naître. 
En  1814?  tous  les  débris  de  ces  anciens  gouverné-- 
inens  pou  voient  embarrasser  la  construction  de 
l'édifice  qu'on  vouloit  élever  ;  il  auroit  fallu  des 
hommes  nabiles  pour  mettre  chaque  chose  à  sa 
pface,  écarter  ce  qui  pouvoil  être  nuisible,  dis- 
poser convenablement  ce  qu'il  étoit  bon  d'em- 
ployer :  malheureusement  on  choisit  de  m'auvais 
architectes  et  des  ouvriers  maladroits,  qui,n'agis- 
éant  qu'avec  ignorance ,  pi*ésomptîon  et  foibîesse  , 
augméhttSi'ent  le  désordre  au  heu  d'y  remédier. 
Le  ao^raars  fit  ce  que  les  A\x  mois  de  181 4  n'avoient 
pu  faire:  tout  mt  classé.  Cet  ordre  i^égnoît  en- 
core au  8  juillet;  il  'fut  bouleversé  de  nouveau 
le  5  septembre  1816.  Depuis  Ixlrs  la  confusion 
s'est  accrue,  el  s'accroît  tous  les  jours  à  tel  point, 
quebîeiitot  on  ne  poilrra  plus  répondre  àl^  ques- 


jîon  qui  fait  le  sujet  d«,cel; article,  hoTsqvÇofi  voit 
les  Ê^ncîeunes  couleurs  àç  la  France^  «es  anciennes 
armoiries  qui. preçedoieut  jios  pieux  dans  les 
combats,  on  reconjaoït.la  mouarcme.  JLorsquc 
l'atteution  se  l'eporte  sur  ,que}que$-unes  de  .npf 
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Verlaîns  principes,  la  profession  de  çei'taî;nes  doc^ 
trines  j  la  confiance  de  certaijt;i$  .individus,  font 
soupçonner  qu'on  est  tien  près  de  la  ;réputlique. 
Dé  ces  trois  apparences ,  les  deux  dernières ,  ap-r 
puyées  sur  des  faitsj  ne  sont  que  trop  réelles  5  1^ 
première  seule ,  plus  en  illusiQîi,  pourroît  quel^ 
quefoîs  confirmer  la  pepséç  qu^  la  vue  est  le  moins 
parfait  dé  nos  .sens^    .    :     . 

La  doctrine  de  l'empire ,  ,aînsi  qu^on  la  .cpnçoîf 
en  France^  a  pour  Lutl!ill,égîtîmité,  Tusui-pation, 
le  pouvoir  absolu,  des  çliefs,  îa  guerre  étenielle. 


commun  5  mais  lorsque  le  général ,  deyjpuu  uiq^ 
narcjfue,  se  ÎAÎçsant  aveugjei;  .par  \'^  forti^ne  j  se 
crut  trop  au-dessus  de  ses  aucjens  rivaux,  .s* 
jchute'  devint  ïuévitable.  File  éloit  certaine  aux 
cenl-fours,  ;nerae  quand. il  aurpit  gagné  Ja  ba-» 
taillé  de  Waterloo.  BuonaparlLé  le  savoit,.  et  c'est 

Pour  la  retarder  qu  on  le  vit  invoquer, un  appui 
q^ue  jusqii alors  il  avoit  rebute,  parce  qu,u  le 
Tiaïssoit  et  le  méprisoit.  Cette  doctrine  représenté 
l'état  de  la  société  sous  jle  Bas-Empire,  de  mcmë 
true  lV<rré£;atïon  des  hordes  hypeil^orées  qui  le 


r 
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jiersôimellemeiTt  ;  ce'qu'ob  doit  rèctôaW^  c^eSt 
son  eicemple  et  soh  nonu  Ce'  nom^  dans  Tétat 
actuel  de  la  famille  edropéenne/es't  le  synottyme 
d'usurpation,  comme  celui d^HercuIe  est  synonyme 
de  force ,  comme  celui  de  César  donne  l'idée  de 
puissance.  Qui  dit  maintenaiit  buonapartiate ,  dit 
moins. un  enthousiaste  dé  Buonapàrte  qu'un  par-* 
tisan  de  l'usurpation  ;  les  premiers  sont  rare^^  et 
peu  dangereux^  les  seconds  sont  à  Craindre* 

S'il  y  a  quelque  chose  de  réel  dansl\isurbatu)ny 
il  nV  a  rien  que  de  fantastique  dans  les  idées  ré- 
publicaines. Une  république  ne  peut  s'établir  dans 
un  pays  qui  compte  trente  millions  d'habitans  ^  et 
quoique  fa  France  ait  été  'soumise  nominalement 
à  cette  expression  de  la  puissance ,  elle  n'a  jamais 
existé  de  fait«  La  dénomination  dé  république  a 
couvert  l'anarchie  populaire,  les  crimes  du  comité 
de  salut  public ,  l'impuissante  tytslnnle  du  di<r 
recto  ire,  jamais  un  gouvernenieil  t. 

Ce  n'est  pas  non  plus  un  gouvemement  que 
veulent  établir  ceux  qui^  s'autorisant  de  spécula^ 
lions  métaphysiques  y  ou  de  systèmes  exagérés., 
jrêvent  une  liberté  sans  limites ,  c'est-à-dire  \m 
jpeuple  sans  culte ,  une  société  sans  i^tigs^  des 
nations  sans  rois.  Le  succès  d'une  telle  doctrine 
ne  peut  produire  que  l'athéisme ,  la  licence  et 
l'anarchie.  C'est  là  ce  que  voul oient  ceux  qui ,  si 
loxtg-temps ,  conspirèrent  contre  les  autels  et  le^ 
trônes  5  c  est  là  ce  qu'obtiendrotiit  leurs  succès^ 
feeurs ,  à  moins  qii'uhé  lumière  désirée  ne  perce  la 
profonde  obscurité  dans  laquelle  certaines  per- 
sonnes pai'oissent  se  complaire.  Si  Ton  envisage  les 
peuples  les  plus  civilisés  de  l'ancien  et  du  nouveau 
monde ,  on  voit  que  partout  une  vaste  conspîra- 
tioii  est  ourdie  contre  Tordi^e  social.  Ce  n'est  ni 
pour  le^  intérêts  anciens^  ni  pour  les  intérêts 
nouveaux  que  l'on  conteste  j  de  toutes  parts  la 
bani\j[ère  derinsubordination  est  déployée  3  ne^us 


ol>éip>  tout  analyser  ^  sotiitt«ltre  tout  aux  fausse! 
l.umîères  d'une  raison  prétendue  y  voilà  quelle  est 
la  doctrine  du  libéralisme  ^  voilà  quelle  est  la 
volonté  des  sectaires  disséminés  en  Europe  et  en 

Amérique  ;  voilà Je  mWréte^  et  laissant  le 

soin  d'achever  ce  tableau  à  tous  les  hommes  djç 
bonne  foi ,  à.  ceux  qui  sont  touchés  des  idées  de 
famille  et  de  patrie^  je.  leur  demanderai  s'ils  per^ 
mettront  que  ces  liens  soient  brisés  »  s'ils  consen* 
tlrc^nt  qu'une  secte  ennemie  de  toute  société  nous 
replonge  dans  le  chaos,  dont  nous  ne  son^mes 
sortis  que  par  le  despotisme  milita  ire,  et  s'il  faut 
encore  recouiir  à  ce  moyen  terrible^  s'il  faut 
çneore  que  les  peuples  acharnés  les  uns  sur  les 
autres  répandent  tout  leur  sang  pour  satisfaire  l^ 
coupable  ambition^  les  fausses  doctrines,  le^ 
théories  calculées  de  quelques  hommes  ineptes  ou 
pervers,  que  la  fo!rtune,  par  un  inconcevable 
caprice,  a  mis  a  portée  d  égarer  les- monarques.    , 

^C'èst  Ifi  France  surtout  qui  est  signalée  comme 
le  centre  de  l'organisation  anti^-sociale  :  lai-n  de 
réfuter  avec  un  sentiment  de  douleuic  cette  accu^ 
sation  terrible^  on  l'accepte ,  on  la  justifie,  qi^ 
inenace  même .  Les  termes  dont  on  se  sert  rappellent 
ceux  de  la  Convention,  lorsqu'elle  d^faroit  la 
guerrç  aux  Rois  j  et  ce  n'est  point  te  Conservateur 
qui  fait  toutes  ces  choses,  quoiqu'on  l'en  aecuse(i  )^ 
c  est  Ta  Correspondance  privée  elle-même ,  dont 
je  transcris  ici  le  texte,  pAur  le  livrer  à  la  médita- 
tion de  tous  ceux   qui  chérissent  leur   patrie  : 

«  Nous  seuls  paroissons  exciter  les  alarnpres  doé 
»  diplomates  européens. -  C'est  nous  qu'ils  dé«- 
]»  noncei:kt  à  leurs  souverains.  Us  tourmententi  de 
D  nps  affaires  domestiques  leurs  cabinets,  qui 
n  n'ont  déjà  chez  eux  que  trop  d'affaires  sur  les 
V  bi*as.  C'est  sur  nous  qu'ils  Ibnt  leurs  circulaires^ 
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H  leurs  coinniamtes  d^Etat,  et  qu'ils  réaîgent  iei^ 
^  mémoires.  Espère- 1- ou  changer  la  nouvelle 
»  atmosphère  dans  laquelle  respirent  les  nations  } 
»  Si  chacun  de  ces  cabinets  examînoîl  son  propre 
)è  esprit,  ils  vcrroieul  combien  lis  ont  eux-mêmes 
))  changé!  j^euvent- ils  détourner  ou  sécher  lô 
%  torrent  de  ropînîo'n  publique,  auquel  leurs 
)»  soldats  ont  bu  à  T^emple  de  leurs  éoncîtoyens? 
'  »  Est-il  clair  qiie  le  contact  qu'ils  oiit  eu  déjà. 
»  avec  certaines  idées,  anciennement  inconnue». 
»  dans  leurs  propres  contrées,  leur  permeilroit 
»  d'approcher  sans  beaucoup  de  danger,  une  troî- 
»  sième  fois  ,  cet  endroit  que  Ton' prétend  être' le' 

))  siège  de  la  contagion  ? 

))  \Soyez  assuré  que  toutes  ces  mineurs  ne  seront 
V  suivies  d'aucunes  conséquences  5  que  les  j>ré- 
^)  tendues  machinations  dont  on  parle  sont  autant 
»  imaginaires  qu'impossibles ,  et  que  chaque  gou- 
J)  vernement  a  assez  de  ses  propres  difficultés  y 
»  sans  y  joindre  le  fardeau  et  les  hasards  d'une 
»  nouvelle  guerre ,  sous  quelque  prétexte  que  ççf 

»  soit  (i^.  »  '       f 

Ainsi,,  la  Correspondance  prwée  sonne  main  te- 
nant le  tocsin  de  l'anarchie  européenne.  Les  ré- 
formateurs^ en,  Angleterre,  les  illuminés  en  Aile- 
magne,   lès  cai'bonari  en  Italie,  les  jacobins  en 
France,  peuvent  tous  y  prendre  un  text^  pour 
justifier  leurs  excès!  Quand  on  lit  de  telles  caoses 
dans  un  journal   officiel ,    quand   on  çoniioît  le 
point  de  départ  de  la  Correspondance  prlyee,  on 
à  bien' raison  de  dire  :Xa  puissance  est  comme  un 
fiambeau  :  dans  la  maju  d  un  sapfe  il  éclaire,  dans 
e  d  un  mauiaque  il  incendie, 
finissons  cet  article  par  une  observation. 
Lorsque  quelques  personnes,  qum^  se  sont  pas 
noiàmées  ,    furent    parvenues    à    se  procurer  la 

*'■       .  ■  ■  ,  I        ,  MM  ■  « 

(x)  ^omftfur  du  4  août  18 iQ. 


«bpîé  d*ûi4fe  Icltre  confident  telle ,  destinée  pont 
un  ministre  étranger  ,  elles  s'empressèrent  de  Ift 
faire  imprimer^  afin  de  "perdre  les  royalistes  dans 
r^pinion  publique.  L'effet  ne  répondit  pas  à  leur 
atteste.  Cet  écril,  publié  sous  le  titre  de  note 
fèctètey  furiu  avec  avidité  §  et  malgré  la  virulence 
de  Tavîs  préliminaires  les  lecteurs  indociles  n'y 
trouvèrent  que  ce  qui  y  étoit  réellement,  et  noii 
pas  ce  qu'on  vouloit  qu'ils  y  découvri^JSent.  L'au- 
tem*  étoit  accuse  de  solliciter  le  maintien  de 
rairmée  d'occupation  \  l!on  trouva  qu'il  eni  de^ 
ipandoit  le  prompt  départ  5  de  provoquer  l'abor 
lition  de  là  Charte,  on  lut  qu'il  reconimàndôit  saL 
pleine  exécution.  A  la  .vérité,  justice  sévère  étoit 
faite  des  ministres  et  de  l'ours  projets  :  c'étoit  assez 
"çùixv  exciter  leur  courroux  5  mais  loin  de  le  par-* 
tâgepi'y  les  lectleurs  applaudirent  à  cette  partie  de 
l'ouvrage  ,  de  même  qu'aux  sentimens  français  de 
Tauteur.  Cette  révolte  de  l'opinion  fit  supprimer 
l'écrit  dont  on  affecte  encore  aujoui'd'hui  de  rap'» 
peler  le  titre  comme  sujet  de  réprobation. 

M^ilgré  le  mauvais  succès  de  cett^^  tentative  ^ 
j'essaierai  quelque  chose  de  semblable  poliï* .  ré-t*^ 
«oudi'e  la  question  que  je  me  suis  faite  en  corn;- 
mençant  cet-  «irticlé  :  c'est  la  Correspondanet 
/^v4e  qui  répondra.  Dans  le  fragment  que  j'ai 
rapporté,  et  dans  les  numéros  suivatis,  on  v dit 
que  t'Europc  agitée  par  des  mOuvemens  dange^- 
reuxL,  par  des  principes  dé  désorganisation,  co»-^ 
sidère  la  France  comme  le  foyer  ae  l'incendie  qui 
mei^ace  de  tout  embraser  ;  que  les  ministres  accré  - 
djités  font  de  notre -situation  politique  l'objet 
de  leurs. correspondances  avec  les  cabinets  4t)nt 
ils  dépendent  $  qu'un  diplomate  rénommé  , 
M.  Capo  d'Istria,  est  venu  en  France  a^^ec  une 
l^issioB  confidentielle ,  qu^il  a  eu  plusieurs 
conférences  avec  nos  ministres,  surtout  avee 
M,  de  Cazés ,  et  que  leurs  principes  sont  diffé- 
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rens  ;  ce  qni  signifie  que  la  marche  suivie  depuis 
1816,  est  désapprouvée  par  ceux  qui  veulent 
conserver  les  trônes  et  s'opposer  à  la  dissolution 
de  la  société  ^  que  le  ministère^  malgré  le  klâhie 
universel,^ malgré  les  inquiétudes  de  l'iniérieur, 
malgré  les  dispositions  extérieures ,  veut  persister 
dans  son  système,  le  pre'coniser  ,  le  propager, 
au  risque  des  chances  d'une  nouvelle  guerre,  à 
laquelle  nous  ne  pensions  pas,  et  dont  la  pos- 
sibilité nous  est  révélée  par  un  correspondant 
très-instruit ,  non  seulement  des  iâits  ,  mais  des 
intentions. 

Voilà  le  mal^ 

Voici  les  ressources: 

Dans  cette  crise  imminente ,  comme  dans  toutes 
celles  dont  les  causes  sgnt  connues  ,  il  v  a  des 
moyens  de  salut.  Que  tous  les  royalistes,  que  ceux 
qui  veulent  une  religion  ,  des  mœurs  ,  une  sage 
liberté  ,  que  ceux  qui  voient  dans  la  royauté  légî- 
time  la  garantie  de  leurs  familles,  deïeurs  pro- 
priétés, de  leurs  droits,  même  de  leur  existence  5 
que  ceux  qui  veulent  jouir  du  repos  yen  un  mot , 

3ue  tous  les  amis  de  leur  patrie  s'unissent  contre 
es  systèmes  qui  tendent  à  détruire  la  puissance 
royale  au  profit  de  l'anarchie ,  de  l'usurpation 
et  de  l'oligarchie  ministérielle  5  que  les  électeurs 
bien  pénétrés  de  ces  sentimens ,  envoient  des  dé- 
putés qui  les  partagent,  et  la  France  sera  sauvée 
sans  influence  étrangère. 
Voilà  où  nous  en  sommes. 

d'Herbouville. 


Extrait  du  Ve  oolumê  du  Traité  des  grandes  Opérations 
militaires.  Chapitre  XI F j  pages  33 1  à  339  (*)• 
Campagne  de  1793.  —  a«  période. 
«  La  pjue^re  de  la  Vendée  avoit  pris  an  caractère  plus 
siin&ux  vie  décret  d'extermination,  lancé  contre  lesrebelles, 
-—  —      ,         "  '  ' 

(i)  Cette  citation  est  celle  qui  n'a  pu  troUTcr  placé  dans 
la  dernière  livraison ,  p-  4^3. 
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è|  diclé  pal"  les  ennemis  de  la  France ,  aii  lîeu  d'^poii- 
yanter  les  rojalisles,  les  porta  au  désespoir^  et  ce  décret 
impoHtique  avoit  été  promulgué  dans  te  moment  raéme 
de  leurs  victoires, 

»  Cependant,  les  causes  des  succès  et  des  revers  avoient 
ëté,dans  cettej;uerre,  les  mêmes  que  dans  les  campagnes 
des  armées  régulières.  Sans  doute  la  même  précision ,  le 
même  ordre  n'exisloient  pas  dans  l'exécution  :  les  troupes 
de5  deux  partis  n'étpient  pas  manœuvrières  *  mais  les  chefs 
des  royalistes  sa  voient  combiner  Temploî  de  leurs  masses 
avec  beaucoup  de  justesse  et  de  sag^acité  ;  et  leurs  grandes 
opérations,  comme  leurs  dispositions  de  combat ,  étoient 
souvent  habilement  conçues.  La  dissémination  des  forces 
républicaines  fut  presque  toujours  mise  à  profit,  et  de$ 
mouvemens  rapides  portèrent  successivement  les  masses 
des  Vendéens  sur  les  points  où  elles  pouvoient  être  em- 
ployées avec  succès. 

»  Cependant  la  seconde  période  de  cette  campagne 
commença  sous  de  plus  heureux  auspices  pour  les  repu-* 
blicains,  et  le  changement  de  leur  système  assura  ensuite 
leur  supériorité.  Le  général  Tuncq,  attaqué  dans  les  pre- 
miers jour*  d'août  à  Luçon,  par  35,ooo  "Vendéens,  les 
défit  totalement  par  une  ruse  et  par  la  supériorité  de  Tar- 
titlerié  légère,  qui  sema  ^épouvante  et  la  mort  dans  leurs 
colonnes  épaisses  ^  près  de  6,000  furent  tués.  Ce  succès  ne 
fut  pas  mis  à  profit,  parce  que  les  forces  étoient  trop  dissé- 
tninées  ;  qu«  la  discorde  régnoit  dans  les  conseils  des  géné- 
raux et  des  commissaires  de  la  Convention. 

«  -L'arrivée  de  Phélippeaux  ne  changea  pas  la  face  des 
affaires  5  il  obtint  d'abqrd  que  la  garnison  de  Mayenjce, 
au  lieu  de  se  réunir  à  l'armée  de  droite  (de  Sauinur),  qui 
avoit  été  presque  toujours  battue ,  se  dirigeroit  sur  Nantes , 
•  pour  opérer  avec  l'armée  des  côtes  de  Brest ,  qui  n^avoit 
pas  éprouvé  les  mêmes  revers ,  et  qui  étoit  mieux  com- 
posée. La  grande  question  fut  agitée  dans  un  conseil 
de  guerre  tenu  à  Saumur,  et  présidé  par  Rewbel^  le  re- 
présentant Chondieu  y  fit  un  discours  vigoureux,  et  mili- 
tairement raisonné;  il  démontra  que  l'on  n'avoit  éprouvé 
des  revers  qu'en  faisant  des  attaques  partielles  et  toujours 
disséminées^  il  conclut,  en  citant  les  exemples  de  l'expé- 
rience ,  par  proposer  la  réunion  des  forces,  afin  d'écraser 
l'hydre  d'un  seul  coup.  Ce  discours  fit  effet  ;  la  majorité  des 
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représentons  fut  de  Tavis  de  Phi^lip^inp ,  maïs  la  plupart 
des  généraux  parU(i;èrent  celui  de  Choudieu. 

1»  Dans  celte  incerHtude,  on  prit  un  parti  mixte,  qui 
n'ëtoit  pas  encore  le  meilleur  3  on  donna  aux  huit  division^ 
«ae  direction  concentrique  sur  Morla^ne;  maison  ne  cal- 
cula pas  que,  partant  d^une  base  très -divergente,  ieuc 
arrivée  éioit  subordonnée  aux  opérations  de  rcnnemi* 
L'événement  prou*  a  que  Ton  avoit  commis  une  faute ^  et 
si  1  intérêt  public  fut  compromis,  il  en  résulta  un  grand 
bien,  en  déinoutrsnt  que  Choudi^u  avoit  raison,  et  en 
faisant  connoitre  le  dang(*r  des  attaques  partiel! es.  Le  corps 
du  général  Tuncq ,  fort  de  6,000  hommes^  isolé  à  bui^ 
lieues  en  avant  de  Luçon,  fut  surpris, accab  éet  enveloppé^ 
le  5  s(  pfembre ,  par  i5^ooo  Vendéens  awx  ordres  de  Roj- 
rand j  un  courrier  «lUant  à  Nantes  it^inba  en  leur  pouvoir, 
et  ses  dépêches  leur  tirent  counoiirc  tous  les  desseins  de 
l'ennemi. 

»  Un  conseil  de  gderrc  fut  aussi  assemblé  du  côté  des 
royalistes.  Bonrhauip  et  d'Elbée,  avec  des  vues  diffcre  nies  , 
j  p^irlèrent  avec  tous  les  principes  de  généraux  consommés» 
I>onchamp,  après  avoir  démontré  l'avantage  de  leur  posi- 
tion ccniralo,  prononça  ces  paroles  mémorables  :  «  Les 
»  ennemis  ont  enfin  appris  le  ser.rei  de  la  QÎcioire .  pmS'^ 
»  quils  oeulent  former  des  masses  pour  nous  aerahler.  » 

»  Il  fut  résolu,  dans  ce  conseil ^  d^exposer  trois  armées 
seulement  aux  huit  divisions  républicaines  qui  alloient 
opérer  sur  autant  de  rayons  de  cercles.  Ces  trois  armées, 
plus  rapprochées  du  centre ,  a  voient  ainsi  une  circci^a- 
férence  moins  grande  à  parcourir  pour  se  réunir  en  masse 
sur  le  point  qui  devenoit  décisif. 

»  Le  trîoniphe  des  principes  parut  ici  dans  toute  fa 
force.  Un  plan,  mieux  conçu  que  tous  ceux  que  les  coat 
lises  exécutèrent  dans  cette  guerre  mémorable,  devoit 
réussir.  D^Elbée  accabla  complètement,  à  Coron  ,  la  divi- 
sion de  Santerre  qui  s'y  portoit  sur  deux  colonnes;  il  6t 
marcher  ensuite  8,000  homm^-S  d'élite  pour  battre  une 
troisième  colonne  qui  venoit  d'Angers,  sous  les  ordr^ts  du 
général  Duhoux,  et  qui  eut  le  même  sort.  Pendant  cp 
temps, Vannée  de  Mayence ,  partie  de  {Nantes,  avoit  pénétré 
dans  la  Basse- Vendée;  la  droite  aux  ordres  de  Beysser,  le 
corps  d  aimée,  aux  ordres  de  C^claux  et  de  Ddbayet. 
Ses  premières  opérations  furent  marquées  par  autant  dp 
succès;  elle  fit  plus  dans  huit  jours  que  toutes  les  autres 
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divisions  n'avoîent  fait  dans  six  mois,  Uaffaîre  de  Lëgé, 
où  Charetfe  fut  bàUn ,  sign<)la  surtout  la  supériorité  des 
troupes  disciplinées;  mais  àTorfou  elles  ressentirent  tout 
le  poids  de  la  supériorité ,  et  tous  les  inconvéniens  des 
colonnf^s multipliées.  Kléber,  engap;é  seul  contre  Charette, 
alors  réuni  à  Bonrhimp,  fut  ac<  ablé ,  et  perdit  2,000 
hommes.  Bientôt  Charette  et  Bonchamp  se  portèrent  avec 
]a  masse  de  leurs  forces  conîre  Bejsser  qui  comroandoît 
la  colonne  de  droite,  etquimarchoit  parMontaigu.Bej'sser 
fîit  surpris  et  blessé  à  son  arrière- garde  ;  sa  divisiotî  prit 
alors  la  fuite,  et  la  dérouie  ne  cessa  que  fK)us  les  murs  de 
Manies.  Canclaux,  qui  éloit  à  Ciisson  avec  le  corps  d  ar- 
mée^ eut  aussi  son  tour;  il  fut  attaqué  par  Bonchanrp  et 
lijrot,  tandis  que  Chjirette  et  Royrand  accablèrent  à  Saint- 
Fulgent  le  troisième  corps,  aux  ordres  de  Miekousky. 

»  Qn  reconnoît  dans  ces  opérations,  savamment  com- 
binées, tous  les  principes  de  l'art  que  nous  avons  indi- 
qués; et  Topinion  publique  a  été  bien  injuste,  en  attri- 
buant seulement  au  courage  fanatique  des  Vendéens  des 
éuccjbs  qui  étoient  uniquement  dûs  à  l'habileté  de  leurs 
chefs.  Plusieurs  militaires  ont  ïiléme  cité  la  Vendée ,  pour 
prouver  qu'il  n^existe  pas  de  règles  à  la- guerre;  ils  ne  se 
doutoient  sans  doute  pas  qtie  les  royalistes  triomphoient 
pstement  par  rapplicalîon  de  ces  régks,  el  que  leurs  chefs 
connoissoient  mieux  les  vrais  principes  de  ïart  que  bien 
des  généraux  de  la  coalition  ^  dont  la  réputation  colossale 
étoit  au  moins  exagérée. 

))  Les  événemens  dont  nous  venons  de  parler  répandirent 
la  consternation  dans  Paris;  on  y  apprit  seulement  alors 
^ue  les  royalistes  avaient  100,000  hommes,  dont  la  moitié 
étoient  d'excellens  soldats,  et  que  des  généraux  tacticiens 
\ts  guidoientà  la  victoire.  Dans  l'excès  du  mal,  on  trouva 
le  remède  :  la  Convention  décréta  çuil  iHy  aurait  plus 
qi/un  général  en  chef  et  vne  seule  armée.  Ce  camraan-  ^ 
dément  général  fut  confié  à  LécheHe,  et  ce  seul  chan- 
gement de  système  lui  assura'^des  succès.  Cette  époque 
devint  d'autant  plus  décisive  que ,  par  une  circonstance 
remarquable ,  les  chefs  des  royalistes  perdirent  de  leur 
union  et  de  leurs  forces ,  au  même  instant  où  les  répu- 
blicaine en  acquéroient  davantage,,. etc.. .  •  etc.. .  «  » 
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CONSIDÉRATIONS  POLITIQUES. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  ses  fréquentes  mé- 
tumorphoses ,  le  ministère  est  vérîlaLlcmenf  urt, 
et  la  même  influence  a  constamment  dirigé  se#r 
actes. 

C'est  aussi  de  cette  influence  constante  et  sib^ 
sblue  dont  nous  parlerons ,  eu  nous  r.eportaot 
d'abord  aux  événemens  qui  Tout  précédée. 

Le  Roi  y  après  un  éx.il  de  vingt-cinq  années  , 
rentra  dans  son  royaume,  plutôt  comme  un  père 
que  comme  un  Roi  5  songeant  à  consoler  ses  en- 
lans,  en  venant  gouvernjer  ses  peuples. 

Louis  XVIII  revenoit  entouré  d'individus  , 
dont  l'admirable  dévouement  avoit  résisté  à  toutes 
les  épreuves  du  malheur,  mais  qui  alors  ne  connoîs- 
soientplus  cette  France,  qu'ils  avoienl quittée  de- 
puis long-temps ,  et  que  tant  de  révolutions  di- 
verses avoient  agitée.  Us  ne  pouvoient  avoir  au- 
cune connoissance  des  hommes  qui  s'étoient élevés, 
et  ne  dévoient  surtout  point  reconnoître  ceux 
qu'ils  avoient  laissés. 

Les  Français  reçurent  leur  Roi  avec  un  bonheur 
mêlé  d'enthousiasme  ;  ils  dévoient  son  retour  à 
leur  amour,  car  la  journée  de  Paris ,  si  glorieuse 
aussi  pour  les  dames  françaises,  avoit  ^ei//e. décidé 
les  alliés  à  ne  point  transiger  avec  le  gouverne- 
ment usurpateur,  et  à  reconnoître  le  pouvoir  lé- 
gitime. 

A  ce  mot  de  légitimité.,  la  révolution  frémit  5 
mais  elle  dissimula  sa  rage ,  préparant  en  silence 
de  nouveaux  bouleversemeûs. 

Le  bonheur,  qui  sembloit  renaître  avec  la  pros- 
périté de  la  France ,  ne  dura  qu'un  an  ,  et  cent 
jours  de  malheurs  et  de  deuil  ont  laissé  des  traces 
que  le  temps  seul  peut  effacer. 

L'expérience  de  181 5  effraya  sans  éclairer  :  les 
causes  de  nos  désastres  n'avoient  pas  été  appré- 
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ciées,  ei  les  sillons  de  la  révolution  produisirent 
de  nouvelles  récolles.  On  sembla  outlier  entière- 
ment celte  effervescence  criminelle,  qui  venoit  de 
coûter  un  milliard  à  la  France  , .  de  faire  couler 
tant  de  sang,  de  réveiller  tant  de  haines^  et  de 
couvrir  une  seconde  fois  le  sol  de  la  pairie  de  ces 
hordes  nombreuses  dont  plusieurs  ignoroient petit- 
être  jusqu'à  son  existence. 

Un  homme ,  qui  venoit  de  donner  d^s  preuves 
récentes  de  ses  sentimens,  et  que  le  hasard  avoit 
approché  de  la  personne  du  Roi  >  obtint  bientôt 
une  grande  influence. 

Par  quel  caprice  bizarre  de  la  fortune  M.  de 
Gazes  se  ti*ouve-t-il  constamment  place  depuis 
quatre  ans  dans  une  position  où  il  pourroit  jouer 
un  rôle  si  utile  ,  s'il  connoissoit  son  véritable  in- 
térêt et  celui  de  l'Etat  ? 

On  pardonne  facilement  à  celui  qui  s'est  trompé, 
s'il  le  reconnoît  franchement  ;  mais  il  y  a  folie  à 
prétendre  éteindre  un  incendie,  en  y  jetant  sans 
cesse  des  matières  inflammabl^es  ;  et  telle  a  été  la 
conduite  du  ministère  par  rapport  à  la  révolu- 
tion. ' 

M.  de  Gazes  dut  nécessairement  envisager  les 
royalistes  comme  les  soutiens  nés  de  la  monar- 
chie ;  dans  ce  cas,  en  arrivant  au  ministère  de  la 
police  générale ,  il  devoit  commencer  par  éloi- 
gner de  sa  personne  tous  ces  hommes  de  révolu- 
tions que  l'intérêt  et  la  crainte  peuvent  seuls  con- 
duire^ «  ces  hommes  qu'on  avoit  vus  ,  malgré 
))  leur  rage  contre  le  pouvoir,  et  leur  amour  pour 
»  la  liberté ,  se  montrer  les  partisans  bas  et  ser- 
}}  viles  d^un  despote.  »  Il  est  vrai  que  ce  despote 
«mployoit  leur  funeste  activité  à  révolutionner  les 
nations  voisines,' et  que  Tor  versé  avec  profusion 
dans  leurs  mains  ,  allégeoit  le  poids  des  chaînes 
qu'elles  portoient. 

Ces  hommes  s'emparèrent  de  la  confiance  de 
M;  de  Gazes.  ^ 
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Livré  à  leurs  conseils  insidieux  y  el  aigri  pev<y 
•onneilement  contre  les  royalistes,  ce  ministre 
semble  ne  voir  en  eux  qu'une  poignée  d'indi^ 
Tidus  également  ambitieux  et- dangereux  ;  et  eq 
les  chassant  partout  des  emplois  confiés  à  leur  fidé- 
lité ,  on  les  traita  comme  des  ennemis  du  trône , 
eux  qui  sauront  bien  le  défendre,  et  qui  s'etoglou- 
tiroient  sous  ses  ruines  plutôt  que  de  fui  survivre. 

Les  moyens  les  plut  perfides  forent  mis  en  jeu^ 
pour  travestir  leurs  actions,  leurs  sentimens,  et 
même  leurs  pensées  ;  rien  ne  fut  épargné ,  ni  la 
Qdélité^  ni  le  rang ^  mais,  passons  sous  silence 
une  aussi  odjeuse  persécution ,  pour  mieux  prou<» 
yer  avec  quelle  facilité  le  royaliste  sait  pardonner. 
'  Cependant  la  révolution  triomphoit,  et  l'oii 
sait  que  ses  cris  de  victoires. sont  semblables  aux 
rugissemens  féroces,  qui,  chez  quelques  hordes 
sauvages ,'  accompagnent  les  victimes  au  supplice. 
£Ue  sourioit  à  1  agonie  de  la  monarchie  ^^  à  qui 
elle  espéroit  avoir  porté  le  dernier  coup. 

Les  révolutionnaires ,  pour  tromper  plus  sûre- 
ment, avoientpromisdc  soutenir  le  gouvernement, 
ils  s'étoient  dits  puissans  ^  ils  avoient  parlé  haut, 
pour  mieux  se  faire  entendre^  enfin  ,  devenant 
chaque  jour  plus  exigeans ,  ils  obtinrent  toutes 
}es  concessions.  Dès  lors ,  leurs  menaces  partirent 
de  toutes  les  parties  de  la  France ,  mais  c  étoient 
des  voix  isolées  ,  que  peu  d'échos  repétoient.  Un 
beau  jour,  le  ministre  frappé  de  leur  audace, 
s'avisa  de  les  compter,  et  ce  parti  réduit  à  sa 
juste  valeur ,  devint,  à  ses  yeux  même,  ridicule. 

Le  peuple  français  sur  lequel  les •  révolution- 
naires vouloient  encore  compter,  s'est  retiré  de 
toutes  les  révolutions,  par  nécessité,  par  lassitude, 
par  instinct,  et  par  amour  pour  son  Roi.  Ses  propres 
malheurs  lui  ont  servi  de  leçon ,  et  il  a  appris  à 
connoître  ceux  qui  cherchoient  à  l<e  séduire  par 
de  fausses  promesses ,  pour  le  feire  servir  de 
moyen  à  leur  ambition. 
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Lc«  docirînàîrcâ  se  préseotjèréïit  à  leur  tonv , 
fcomme  une  puîssance,  et  ils  s'offVireBt  pour 
auxiliaires  au  ministère.  On  les  crut ,  tant  la  cré- 
dulité des  gens  en  place  est  grande  5  ils  com- 
mencèreni  par  exiger ,  et  on  se  dépêcha  de  leu* 
ficcorderj  tant  on  crpyoit  avpir  besoifl  dé  leuy 
foutien.  - 

Marchant  la  télé  haute ,  mais  sans  aucuue  suite 3, 
les  doctrinaires  ne  furent  bientôt  plus,  pour  le 
ministère  ,  que  quelques  amis  incommodes ,  trop 
foibles  pour  lesqutenir ,  et  trop  ambitieux  pour 
le  conserver  en  place  é 

Celte  secte  ambitieuse ,  nous  devons  le  dire 
ici ,  fonde  des  doctrines  pour  établir  une  influence 
que  la  religion  et  la  société  repoussent  également. 

Qu'est-il  résulté  de  tous  ces  rapprochemens , 
de  toutes  ces  intrigues  ?  Cette  loi  des  élections 
que  le  ministre  redoute  maintenant ,  qu'il  avoit 
créée  pour  se  donner  des  partisans ,  et  qui  a  fait  ' 
descendre  dans  Farène  ,  des  l:|.ommes  qui  Teffraîent 
pour  sa  propre  existence. 

Mais  où  va-t-il  chercher  dans  cette  position 
critique  pour  lui  ,  de  nouveaux  auxiliaires?  Il 
appelle^  pour  soutenir  la  monarchie  légitime, 
tous:  les  élémens  du  pouvoir  usurpateur  5  il  veut 
des  hommes  souples,  obéissans.  «  En  leur  don- 
]»  ifiant  des  places,  se  dit-il,  ils  auront  intérêt  à 
»  les  conserver  5  d'ailleurs  ,  ils  ont  prouvé  qu*iîl 
»  savoient  gouTcrner.  » 

Ils  ont  aussi  montré  qu'ils  pouvoient  laisser 
crouler  un  empire. 

Une  semblable  expérience  pourroit  compro- 
mettre les  intérêts  du  trône  légitirace,  si  tous  le* 
geu^  qui  veulent  la  tranquillité  n'étoîent  forcég 
lie  reeonnoUre  qu'elle  ne  peut  exister  en  France 
qu'avec  les  Bourbons  :  vérité  incontestable,  qui 
s'oppose  plus  que  tout  à  de  nouveaux  troubles. 

Mais  l'existence  de  la  Charte  est  compromis J 
par  un  pareil  système  3  cette  Charte  à  la<|ue]l« 
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iooc  les  Français  se  sontfortementaUachés^  comme 
à  nn  sacrifice  ofTert  par  le  Roi  >  est  une  garantie 
qa*ii  donnoit  k  tous. 

Quelle  est  cette  nouvelle  'erreur  ?  Non ,  les 
kommes  qui  ont  gouverné  despotiquement  ne 
(K)nsentiront  jamais  à  s'astreindre  à  ce  gouverne- 
ment paternel  du  Roi,  dont  la  justice  et  la  bbnté 
se  font  également  reconnottre  dans  ce  qui  émane 
uniquement  de  sa  volonté  royale  ^  et  l'on  s' aper- 
çoit avec  peine  que  le  ministre  et  ses.  partisans 
s^éloignent  entièrement  de  cette  volonté,  aès  qu'on 
voit  dans  les  actes  ministériels  la  violation  fré- 
quente de  la  Charte^  et  les  intérêts  des  peuples 
Sacrifiés. 

Bientôt,  n'en  doutons  point,  l'armée  confiée 
uniquement  à  ceux  qui  ont  assisté  à  ses  victoires , 
comme  à  ses  défaites,  reprendra  son  ancien  esprit 
de  conquête  et  brillera  de  voler  à  de  nouveaux 
combats....  Arrêtons-nous  sur  cette  idée,  et  exa-» 
minons  ce  qu'est  1  armée  sous  un  usurpateur,  et  ca 
qu'fîlle  est  sous  un  Roi  légitime. 

Sous  un  usurpateur,  l'armée  doit  s'enrichir  ;  il 
est  nécessaire  de  l'occuper  sans  cesse.  Devenue 
hétérogène  dans  sa  propre  patrie  ,  il  devient  indis- 
pensable de  la  conduire  chez  l'étranger ,  pour  y 
dépenser  une  agitation  qui  seroit  funeste  dans  ses 
foyers.  Elle  est  toute  la  force  du  despote  ;  c'est 
par  elle  qu^il  règne  ;  c'est  aussi  par  elle  qu'il  peut 
cesser  de  commander. 

La  force  du  prince  légitime  est  toute  dans  ce 
droit  sacré,  qui  lui  a  placé  sur  la  tête  une  cou- 
ronne héréditaire,  et  elle  repose  dans  raffection 
de  ses  peuples.  L'armée  se  confond  avec  le  citoyen 
dont  elle  partage  les  senti  mens ,  et  en  restant 
fidèle  à  sop  Roi,  elle  croit  servir  son  pays.  Le 
soldat  n'est  pas  moins  guerrier,  mais  ii  devient 
plus  humain,  et  certes  les  chevaliers  de  la  vieille 
France  eussent  été  acceptés  de  grand  cœur  par 
tous  les  héros  des  temps  modernes.  Enfin  >  l'armée 
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du  Roi  légltipie  a  une  patrie,  tandis  que  celle  de 
l'usurpateur  est  toute  à  son  chef,  dont  elle  reçoit 
argent^  honneoirs  et  récompenses.  ^ 

D'dprès  ce  que  nous  venons  d'exposer,  voilà 
Inexistence  de  la  Charte  devenue  un  proWème ,  et 
le  repos  de  la  Fi*£ÀM|(e  encore  une  fois  compromis. 
De  plus,  voilà  des  gens  habiles  et  ambitieux,  qui 
ne  mécontenteront  point  d'un  pouvoir  secondaire, 
et  qui  verront ,  dans  le  crédit  du  ministi'e  y  une 
sorte  d'insulte  à  leurs  talens. 

«  Dans  cette  nouvelle  situation ,  il  ne  restera 
»  plus  au  minisire  qu'un  seul  essai  à  tenter,  s'il  ne 
»  "Veut  pas  oue  la  monarchie  s^écf^oule,  et  cet  essai 
))  sera  celui  ^des  principes  et  des  hommes  vrai- 
p  ment  monarchiques.  » 

Les  royalistes  n'ont  rien  à  pardonner^  car  ils 
n'ont  pas  une  pensée  qui  leur  soit  personnelle.  Ils 
veulent  le  bien,  abstraction  faite  des  hommes,  et 
ils  sontloin  d'envier  la  responsabilité  du  pouvoir. 
Tous  leurs  sentimens  sont  pour  le  Roi,  la  légiti- 
mité, la  patrie;  et  la  diminution  des  impôts^  due 
à  leur  infatigable  persévérance ,  vient  encore  de 
prouver  leur  sollicitude  constante  pour  le  bon- 
heur des  peuples. 

Ils  seront  fidèles  à  la  Charte,  parce  qu'ils  Font 
jurée;  ils  la  regardent,  d'ailleurs,  comme  le  seul 
moyen  d'assurer  la  sûreté  du  trônç  et  la  tranquil- 
lité de  l'Etat.  Mais'en  adoptant  franchement  ses 
conséquences^  pour  rassurer  les  inté|pels  nés  de  la 
révolution,  et  donner  au  temps  ce  qu'il  étoit 
indispensable  de  lui  accorder ,  ils  voient  en  elle 
une  digue  impénétrable  élevée  contre  la  révolu- 
tion elle-même. 

Il  dépend  donc  de  tout  ministère  d'^voî^'cons- 
tamment  les  royalistes  pour  auxiliaires.  Le  roya- 
liste n'est  jamais  sourd  quand  on  l'appelle  a)u  nom 
du  Roi ,  et  il  n'a  pas  d'années  quand  il  s'agit  de 
voler  à  sa  défense. 

Le  Vicomte  Ds  la  Rochefoucauld. 
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DES  ELECTIONS. 


L*afncntlement  d<^sâeux  defirès  d'€i<*ctîon,  qui  au* 
rît  changé  toute l'écoiiQmie  d'wueloi  déplorable , 


L' 

roii 

ite  fut  tcjelé  à  la  Chambre  des  Députés  que  pav 
une  majorité  de  douze  voix,  et  à  la  Chambre  de* 
Paîracfue  pamnemitioritédc  quatovtc  :  on  le  sait. 

La  Chambre  des  Pairs,  à  une  grande  majorité, 
adopta,  dans  la  session  dernière ,  une  proposition 
tendante  à  provoquer  la  modiGcation  de  la  loi  des 
élections  :  cela  est  connu  de  tout  le  monde. 

Donc  il  reste  prouvé  qu'une  loi  destructive  de 
la  monarchie  n'a  point  été  le  produit  d'un  de  ce» 
mouvemens  aveugles  qui  précipitent  h  leur  perte 
d'immenses  majorités,  mais  qu'elle  est  sortie  avec 
effort,  et  comme  à  regret,  d'un  petit  nombre  d# 
suffrages. 

La  loi  des  élections  est  funeste  e€  sotte  : 

Puni^'ste,  parce  que  ses  principes  sont  en  oppo- 
sition à  ceux  de  la  grande  propriété  et  de  la  mo-» 
narchie  légitime; 

Sotte,  parce  qu'elle  va  directement  contre  son 
but. 

Elle  pTf^tend  être  faite  au  plus  grand  avantajje 
dn  ministère,-  et  chaque  année  elle  laisse  ce  mrni»^ 
tère  incertain  de  1  a  ma  j  ori té . 

Elle  veut  être  populaire,  et  elle  exclut  le  petiple. 

Elle  vise  à  Tëgalité ,  et  elle  établît  une  violente 
distinction  électorale  r  elle  prive  de  leurs  droit* 
J'rmmensemajorftédesFrançais,  et,  par  une  bizar- 
rerie sans  exemple,  elle  enrôle  la  d-émocratie  en  un 
corps  aristocratique  de  80  mille  privilégiés* 

JNous  disions?  dans  la  III*  Livraison  du  Conser-- 
vateiir:  «  Chaque  année  la  loi  des  élections  pepro- 
»  duit  une  lutte. dangereuse  et  pénible  ^  *  chaque 
»  année  cette  loi  met  en  question  \es  principes 
»  de  la  monarchie.  N'aura  t-on  jamais  d'autiro^ 
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»  rcstottrcc  contré  le  vice  de  celle  loî  que  Tasage 
»  de  Farbîtrahe  et  de  la  corruption?  Faudra- t-ii 
»  toujours  souraeltie  les  électeurs  à  des  cartes , 
»  multiplier  les  patentes,  faire  voyager  des  com«* 
»  missaires,  déplacer  les  administrateurs  pour  les 
»  envoyer  aux  collèges  électoraux  ?  Laissez  aller 
»  la  loi  toute  seule ,  clic  vous  mène  à  la  démocra-» 
V  tie  ^  essayez  de  la  retenir,  vous  ne  pouvez  Tar-» 
»  réter  que  par  àes  moyens  illicites  ;  un  seul  mo- 
»  ment  de  relâche,  le  mal  e$l  sans  i^méde*  ~vkne 
»  majorité  démocratique  arrivée ,  il  y  a  révolu- 
»  tion.  Ainsi  notre  destinée  tient  â  une  di^^trac- 
»  tion  des  ministres;  et  s'ils  nont  pas  cette *dîs- 
»  traction,  notre  existence  monarchique  est  fondée 
»  sur  une  corruption.  Telle  est  celte  loi,  qu'elle 
-  »  vous  place  entre  une  révolution  inévitable  et 
»  une  prévarication  forcée  :  pour  soutenir  la 
»  trône,  il  faut  violer  la  loi;  pour  accomplir  ïsk 
»  loi,  il  faut  exposer  letrôue.  » 

La  destinée  an  ministère  est  singulière.  Anx 
élections  de  1816,  on  avoit  Un  autre  principe 
d'élection  ,  d'autrrs  collèges  électoraux  :  on  vou- 
loit  à  tout  prix  écarter  les  royalistes.  Que  iit-on? 
On  leva  les  surveillances  ;  on  envoya  voter  aux 
collèges  électoraux  des  hommes  que  l'on  punissoit 
dans  ce  moment  même  pour  leurs  excès  peubdauf 
les  cent-jours  :  peu  s'en  fallut  qu'on  n'ouvrît  les 
Lagnes  ;  etl'onvit  paroUre  avec  des  espions  et  de* 
commissaires  de  police^  jusqu'à  un  électeur  acciisé 
d'avoir  été  juré  dans  le  procès  de  la  Reine. 

Aujourd'hui  c'est  autre  chose  :  le  ministère, 
obligé  de  se  défendre  contre  sa  pi-^pre  loi ,  voudrbit 
bien  écarter  les  hommes  trop  démocratiques;  mais 
en  même  temps  il  ne  veut  pas  prendre  le  droit  che- 
min,  et  marcher  àla  tête  des  royalistes.  Son  penchant 
le  porte  vei'sles  révolutionnaires^  il  les  recnerche,  il 
les  place,  il  s'appuie  sur  eux.  Entre  ramorrv  et  la 
crainte,  s'il  redoute  des  choix  scandaleux,  ce 
n'est  pas  pour  lui-même,  maif  pour  la  France 
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et  pour  l'Europ*e^  sur  lesquelles  ces  choix  fe* 
roient  une  impression  trop  \ive.  Il  chantera 
yictoire  s'il  peut  écarter  deux  ou  trois  grands  can- 
didats indépendansy  entre  autres  un  régicide  (i), 
dont  il  est  menacé.  Quant  aux  démocrates  pro-» 
yinciaux,  le  ministère  se  flatte  qu'en  raison  de 
leur  obscurité,  il  pourra  les  faire  passer  pour  mî^ 
nistériels.  Mais  il  calcule  mal,  comme  de  coutume^ 
il  oublie  cette  fatale  liberté  de  la.  presse ,  qui , 
découvrant  les  faits  et  gestes  des  candidats,  aura 
bientôt  appris  à  l'Europe  l'opinion  dts  nouveaux 
députés.  De  plus ,  ces  députés  libéraux  des  dépar- 
temens  ne  tarderont  pas  à  se  faire  connoitre  par 
leurs  votes ,  lorsqu'ils  seront  arrivés  à  la  Chambre. 
Nourris  loin  des  intrigues,  ce  sont  les  véritables 
républicains  du  parti  ^  ils  conservent  soigneuse- 
ment leijr  bonnet  rouge,  qu'ils  n'ont  point  dëcoupé 
en  ordres  et  en  cordons  :  il  sera  moins  facile  d'agir 
sur  eux  que  sur  les  indépendans  de  Paris,  dont  la 
vertu  s'endort  quelquefois. 

Au  milieu  de  tous  les  soucis  du  ministère ,  que 
feront  les  royalistes?  Les  journaux  ministériels 
déclarent  que  la  loi  des  élections  a  mis  les  roya- 
listes  en  coupe  réglée;  et  la  CorreÈponda^ce pri^ 
vce  nous  apprend  que  les  collèges  électoraux  ne 
nommeront  que  trois  députés  roj'^alistes.  Voilà 
une  ^bren  heureuse  loi  pour  une  monarchie  ,  un 
bien  grand  sujet  de  triomphe,  au  moment  ou.  l'on 
semble  craindre  des  élections  démoeratiij^ues  l 
Tout  cela  est  bien  conséquent  ! 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  s'agit  de  savoir  si  les  roya- 
listes veulent  être  mis  en  coupe  réglée.  S'ils  y  con- 
sentent, ils  ont  un  moyen  très-simple  d'épargner 
à  la  loi  des  élections  les  frais  de  la  coupe  :  c'e&t  de 

Sorter  eux-mêmes   la    cogpée  dans  leurs  rangs , 
e  se  retrancher  de  la  faiTnille  politique,  en  res- 


^•i 


(i)  On  dit  qne  les  chefs  réfoiutionnaires  font  eux-mêmes  tout 
ce  qu*ils  peuvent  pour  empêcher  leurs  soldats  de  nommer  ceife 
année  un  régicide  ;  ils  trouvent  que  c*«st  trop  tôt. 
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tant  chez  eux.  Nous  ne  croyons  pas  qu'ils  pren- 
nent ce  pçirti. 

Admettons  comme  une  chose  certaine  leur  pré- 
sence aux  élections  :  cela  posé^  examinons  les 
principes  d'après  lesquels  ils  doivent  agir. 

D'abord ,  point  de  pacte  avec  les  ministres  et 
leurs  agens ,  c'est-à-dire  avec  les  pi^ésîdeus ,  les 
préfets,  les  procureurs-généraux  et  autres  fonc- 
tionnaires publics.  Aider  le  ministère  dans  l'élec- 
tion de  ses  candidats^  c'est  le  perpétuer  au  pouvoir, 
c'est  faire  consëquemment  le  plus  grand  mal  que 
l'on  puisse* faire  à  la  France.  Qu'on  se  souvienne 
de  l'axiome  ministériel  :  «  Alliance  avefe  les  jaco- 
»  bins  le  plus  tard  possible,  avec  les  royalistes, 
»  jamais.  )>  Laissons  donc  les  ministériels  s'allier 
aux  jacx)bîns  ,  et  ne  disputons  point  à  ceux-ci  df» 
cœurs  qu'ils  ont  su  toucher. 

On  vous  dira  que,  pour  éviter  la  nominatioii 
de  tfl  révolutionnaire,  il  faut  nommer  tel  minis- 
tériel . 

Vous  répondrez  :  «  Pour  éviter  ce  i^évoîution- 
naire,  nommez  avec  nous  tel  royaliste.  »  Al'inslant 
vous  verrez  les  ministériels  reculer  :  donc  ils  pré- 
fèrent un  révolutionnaire  à  un  royaliste  j  donc 
toute  alliance  avec  de  pareils  hommes  est  impos- 
sible. 

On  vous  promettra ,  pour  vous  séduii-e ,  un 
changement  de  système,  la  fin  prochaine  de  la 
persécution  contre  les  royalistes. 

Ne  croyez  point  des  hommes  qui  n'ont  pas  une 
seule  fois  tenu  leur  parole.  Us  nous  crioient  il  y 
a  deux  ans  ;  «  Royalistes ,  avant  la  Charte  et  après 
»  la  Charte,  réunissez-vous  !» 

JNous  nous  sommes  réunis  5  nous  avons  écarté 
les  candidats  que  craignoient  les  ministres.  Qu'est-* 
il  arrivé?   Le   lendemain   les  royalistes  ont  été 
persécutes,   chassés,    calomniés  avec  un  nouvel 
acharnement. 

Tran^uillisons-nous  d'ailleurs:  quand  l'élection 
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de  cette  année  seroit  toute  démocratique,  cm* 
quahte  -  deux  députés  antî  -  monarchiques  ne 
iormeroient  pas  de  majorité  absolue  dans  la 
Chambre;  ils  ne  seroient  pas  en  force  suffisante 
pour  renverser  l'ordre  établi  :  leur  présence  ser- 
vjroit  seulement  à  éclairer  ceux  qui  refusent  en- 
core de  voir  la  lumière ,  et  cette  combinaison 
politique  9  loin  de  produire  un  mal>  venver- 
•eroit  le  système  ministériel. 

C'est  contre  nature  que  les  royalistes  n'accordent 
paA  leur  confiance  aux  ministres  du  Roi.  ]Vlai$  que 
n'ont-iis  point  £ait;  ces  ministres^  pour  repousser 
cette  confiance?  IN'ontwls  pas  rappelé ,  par  unç 
simple  décision,  des  régicides  bannis  en  vei*tu 
d'un  acte  législatif?  IN 'ont-ils  pas  proscrit  jusqu^au 
nom  de  la  religion  ?  Ne  se  sont-^ils  pa»  opposés  aux 
pairs  et  aux  députés  qui  vouloient  au  moins  graver 
ce  nom  sacré  dans  une  de  non  lois?  ]N 'affectent-ils 
pas  de  récompenser  la  trahison  et  l'infidélité  ?  l^e 

5ersécutent-ils  pas  les  royalistes  ?   L'ingratitude 
ont  iis  paient  les  plus  éminens  services^  n  a-t-elle 
pas  été  cent  et  cent  fois  signalée?  '       - 

Dans^  ce  moment  méme^  remarquez  la  conduite 
du  mini^re^  Il  avpit  un  moyen  d'affoîblir  Jie 
danger  de  la  loi  des  élections;  Le  dernier  budget 
ordonne  un.  dégrèvement  d'impôts  :  la  consé-r 
quence  Qécessaire  de  cette  mesure  est  la  diminu- 
tion du  nombre  des  électeurs  démocratiques.  Qu'^ 
faitleministère?Aulieudehâterledégrèvementqtti 
pouvoit  être  confectionné  dans^le  mois  d'octobre  ; 
au  lieu  de  ne  convoquer  les  collèges  électoraux 
qu'après  l'opération  de  ce  dégrèvement,  il  s'em^ 
presse  de  les  réunir  avant  cette  époque.  PTest-cis 
pas  avoir  pria  son  parti  ? 

Veut-on  connoltre  encore  mieux  l'esprit  qui 

anime  ce  ministère?  qu'on  parcoure  la  liste  de^i 

préaidens  et  des  vice-présidens  des  collèges  électo- 

î*aux  :  on  y  remarquera  plusieurs  choses  curieuses. 

D'abord  on  y  verra  la  déclaration  des  principe 
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fotbl«sM .  Leàiii«i$tère faitnommei^  povtr  ijtèsiAûn$ 
des  hbmiixe^  ^uii-ont  coinbatlu  le  plu$,iort(?fnent 
jdausiadllAtnLrecks  Dépotés,  oa  qu'il  a  pôut.<nivi8 
l^i-méme  pouv  leurs  principe^^  anii^^nonarchiqiies. 
Il  a  senii  que  la. nomination,  de  ces  iiomin>{^  ètoît 
inévitable)  et  il  a  voultt  ;i.iisérablement  l'attribuef 
à  3a  pui$sanc;e» 

Le  miliistère  croit»-îl  persuader  ainsi  qu'il  a 
lait  les  élections?  ^î^seUt-il  pas  ^ue  pour  lé  salut 
de  himonarclue '^  que  pour  ia  force  des  prinoipes, 
il  yaloit  mille  fpis  ifiieux  que  les  candidats  démo« 
«pratiques  fussent  ëlus  contre  la  volonté  du  gou« 
vemement>  quawc  J'Àssentimeut  du  gouverne^* 
ment?  Car  si  le  goù  vernemen  tpré^euteces  candidats 
Il  adopte  donc  leut'S  principes  ^  et  si  leurs  prin-^ 
Cipessont  antiruionarchiqueS)  le  gouvernement  Ad** 
met  donc  que  ia  monarchie  ne  convient  pas  à  la 
¥*rance?  Les  ministres  donnent  ici  leurmei^ure^  on 
ne  peut  voijr.  en  eux  que  des  hommes  vainS  et 
faibles  qul^  poiH^  sauver  leur  amour-p]N>pre  et 
poul^consei*ver  le  pouvoir  quelques  heuresdeplus^ 
se  hâtent  déboutonner  leurs  ennemis  :  semblables 
à  ces  princes  romains  qui  envoyoient  la  pourpre 
aux:  Barbares  >  lorsque  ceux-»cî  s'applrétoiènt  À  la 
leur  ravir»  ^. 

Dans  la  liste  des  présidens  ^  on  aperçoit  encore 
des  proconsuls  et  des  hommes  des  cebt^ours.  La 
révolution  a-t«^elle  broyé  les  choses  de  manière 

aue  1^  désordre  entre  comme  partie  constitutive 
ansTEtat^  et  faut-il  que  les  intérêts  delà  trahison 
aient  aussi  leurs  représentans  dan^  nos  asaenibiées  ? 
Au  reste ,  ces  hommes  des  cent-jours  peuvent  avoil^ 
des  vertus  privées >  nous  aimons  à  le  croire  5  mais 
n'y  a-t-^il  juas  en  France  des  hommes  qui  ont  aussi 
des  vertus  privées^  et  dont  la  conduite  politique 
pourroit  présenter  plus  de  gara^ti^s  anX  ministres 
du  Roi  légitime  ?  , 


.*  U»  bemîté  tlir|ge«dt  le»  4h€titms  iibéfmief  a 
pilblie'la  liste  de  ses  caddidato.  Les  iourAauir.io-' 
flépendauf»  déclarent  que  oe^  comité  sl  Jixé  déJUii- 
iivement  ^es  choix^  Plusieurs  noms  pairtËs  sur  ^la 
Haie  du  comitiè  directeur,  se  trouvent;  au^^i  &ar 
la  liste  ministérielle.  Mans- demandons  ai  ce  co- 
mité directeur  est  celui-là  iaém^  que  le  minislèr» 
a  dénoncé  4  la  tribune? 

.  L'ex^tréme:  bigarrure  qui  se  fail  remarqiier  dans 
la  liste  dea  pjrésidens  et  'Tici:<-présîdei>^s ,  s'exr 
{dique^Toutl  artifice  delAfUifisur.ecQnsiftleà.avoix 
nommé  les  divers  préaidens  k  peu  pcès  dnnts  Topi- 
aion  dominante  dis  chaque  «ôUéige  ^eictari^f  .de 
sovtequele  ihinistère  battu. par iies;deujL' opinions 
indépendante  et  royaliste ,  «t  donnem  Vair  de  auc« 
ces  j  et  s'éeiûeira.  :  a  Mos.  prf sklens  jont  été  élus^  l 
os/Voyez  rexcellence  de  notre  système,  la  force  de 
M  RopiHion\mi9%istémelle  !  )}  £hj  sans,  doute:  si  4a<^ 
mais  fopinioM  oûnisténeileYeixtnQVOimeriionvpKé^ 
sidensy'àetnS'izeTtains  collera ,; M, jDupontr  de 
l'Eure  et  M.^e.Villèle ,  noua  lui  rjépôndons  que 
ces  deux  présidents  seront  élus  défilés  ;,gft'and  su- 
\^i  ém  triompbe  pour  f opinion  miuis^émeihl 

Il  est  essentiel  cependant  de  mettre  en  gairde 
les  royalistes  ;  si  déna  quelques  dép^rlemens  oà4e 
ministère  craint  des  élections  du  côté  ditoit^  ii  a 
placé  des  présidons,  un  peu  rapprochés  de  Topi- 
niou  royaliste^  ce  n'eat  pas  sans.  unf>  arrière «-pen-> 
aée  :  le  ministére;a  été  iuforjné  que  dans,  ces  dé* 
partemens  on  lui  présenteix)it  des  candidats  re- 
doutabl'cs  5  alors  il  a  vîto  désigné  des  présideos 
réputés  monarchiques,  dans  1  espoir  de  aiviser  les 
Toix>  et  de  faire  manquer  les  nominations  pro- 

'.    il  essaiera  ^sans  doute  de. rendre  la /^^^re  con- 
forme à  Y  esprit.  Des  personnes  oflScieuses  et  offi- 
cielles diront  aux  royalistes  :  ^<  Voilà  un  président 
>»  dans  votre  opinion  5  il  a  voté  qi^elquefois  avTîc 
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»t  la  mmorUé  de  droite  :  qui  tous  €tâpéche  de  le 
»  BOmmer?  Hi  vous  le  rejetez  aniqtietneat  parce 
»  qu'il  est  le  candidat  du' ministère  >  oen'eotdonc 
M.  pas,  comme  vous  le  prétendez  ^  le^  principes 
'»  seuls  qui  vous  font  agir  9  c'est  l'esprit  départi 
>»  qui  vous  anime?  Vous  ne  voulez  pas. le  bien ^ 
^  vous  ne  vouiez  que  le  triamphe  de  ^otre  co- 
•  '»'terîe.  » 

Quels  grands  mots  et  quelle  candeur!  heureu» 
s&mènt  on  Jae  trompe  plus  les  royalistes  ;  ils  ne 
-donnei*oittpas  leurs  voix  au  président^  s'Usent  nn 
autre  candidat  plus -fort  «à  faire  passer ,  parce  que 
ce  président  n'a  été  précàsément  envoyé  que  pour 
diviser  les  suffrages  >  et  troubler  la  nomination 
du  candidat  désigna.  De  plus ^  -  ce  président,, 
que) qiie  royaliste  qu'il  puisse  être,  doit  toujours 
laisser  lin  peu  d'inquiétude ,  par:  la  seule  raison 
que  le  ministère. a  j,eté  les  yeuic  sur  lui ,  et  qu'il  a 
accepté  la  commission  du  ministère  (i). 

'  G  est  donc  dans  nos  r^angs ,  c^est  parmi  nous 
que  nou»  devons  chercher  nos' députés.  Il  ne 
suffit  pas  que  nos  choix  soient  bons ,  il  fiiut  ^* 
core^  autant <{ue  possible  9  qu'ils  soient  éclatans  ^ 
afin  démontrer  à  l'opinion  |>ublique  la  force  de 
nos  principes^  l'union  de  nos. volontés.  Sous  c^ 
rapport  la  position  est  sû:re  :  si  nous  nf atteignons 
pas  le  but  de  nos  efforts  >  i  la'  faute  en  sera 
.toute  entière  à  la  loiy  et  l'onine  pourra  l'imputer 
à  Isi  faiblesse  du  parti  royaliste,  dette  loi>  selon 
l'expression  des  journaux  ministériels ,  amis  1rs 
royalistes  en  coupe  réglée  :  il -n'y  auroil  donc  rien 
de  surpj'enànt  qu  il'ne  se  présentât  point  d'honunes 
monarchiques  à  des  collèges  électoraux  d'où  la 
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(<)  Ceci  est  un  raisannèmeiif  gëaëral.  De9  cm  particuliers 
-^MTeiit  se  présenter  :  par  exemple  f  M.  Rlbbard ,  noneuaé  vîçe- 
jprési^ent  dans  son  'départemen^t ,  ne .  doit  point  être  repçussi. 
par  les  royalisteâ,  parce  qù*!!  a  eu  14  malheur  de  IrbuTcr. 
gr^ke  auxyeàxdamoîitàfe.   i..-_  '<- 
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loi  les  a  purticaKéramenf  v%ciiis^rTiOU(Celbidt'lc$ 
royaltslessont  si  nombreux;  ilssonlisi  forts  <|liftiM|L 
ils  s'entendent  ;  il  est.  si  difficile  de  fAîve  dispa- 
rotire  partout  ce  qui  est  le  ibad  de  la  nalien,  la 
majorité  absolue,  qu'il  nous  reste  encore  bien  des 
.  ohances  :  notre  devoir  est  de  les  tenter.  Enonçons 
queiqueis  vérités  claires  et  pratiques.  *. 

Partout  où  la  députation  sortante  est  de  la  n^i- 
BOirité  de^droite  y  elle  dottét^enonimée  de  p)*éfé-r 
rence  ^  si  elle  consent  à  sa  réélectioa.  Il  e^t  j>iiste 
que  desdéputésr,  qui  ont  loyalement  combattu  ,  re- 
çoivent nue  nouvelle  marque  de  confiance  ,  et 
soient  récompensés  de  leur^  itfavawt  pav  les  suf- 
-frages  des  royalistes. 

De  plu^  on  petrt  espérer. que. lei 'électeurs  fuste^ 
et  sans  passions^  auront  rt^onnu  la  sagesse  des  prin- 
cipes émis  par  lan^i^ioritéde  drA«te>  qu'ils  auront 
Temarqué  que  cette  minorité  9.  tonjc^i»  sv^té  pour 
les  libertés 'publiques,  que  c'est  à^s  taleiks,  à.  sa 

{3ersév<érance,a*soiicoujage  que  l'on  doit  élu  partie 
a  refonte  d'un  budg;^  surcbargé-,  et  le  dégrève- 
ment des  impôts  :  alors  ces  électeurs  modérés  se- 
ront disposés  à  donner  leurr  voix  aux  doutés  sor- 
tans  de  cette  minorité ,  à  se  joindre  à  euXy  ainsi 
que  l'ont  fait  plusieurs  membres  des  plus  distin- 
gués du  centre  de. la  Chambre.  Jusqu  ici  on  a  pu 
être  -trompé  ,  mais^  l'erreur  enfin  se  dissipe.  Quj-' 
•conque  ne  veut  pas<la  perte  de  la  France, ^se  réunit 
aux  royalistes:  raigretirs'adoucit4es  nuances  d'opi- 
liidn  s'efiaicent,  et  les  honnêtes  gens  courent  en- 
ae^ble  au  salut  de  leur  pays. 

Il  faut  encore  espérer  que  les  nominations  se^ 
ront  moins,  traversées  par  les  agens  4u  pouvoir  : 
ces  agen^mod^F^^ent  l'ardeur  deieur- zèle ^- on  ne 
verra  reponunenoer  ni  les^prévaricationsde^  élec- 
tions de  18 16  9  ni.  les  influences  scandaleuses  des 
élections.de  18x7.^1  i8j  8.  Augmenter  ou  diminuer 
les  listes  des  électeurs^  accort&J:  QU  refuser  des  pa- 


lentes^ 'd^emtier'é!» netenir des  cartes ,  ^oftipHir les 
petites  tyrannibs;  tont'eéla  est  fort  Wen  :  mffis>lc 
sysléne  mimMérte)  et  même  be  liiJnlâiàrrepeavénb. 
passer)  ^nd^'Aéceiabre  peut  re^remit  jicni-peiït  1en  1 
profité*  Jmietr».  Alors  il  s«rd  f^stie  de  se  emiv^nyri 
de  ees  fottctîaDnafres  publics  qui  fortV^tàetiliffat  r 
cotiscfenoe  à*  ïmt  kad^^hion.  t«s>rp5raH8tèiy  sent 
bien  loin   de   croiire  leur   cause  perdue;   et  les ' 
adbiidisti^têtirs'prùdeiis ,  latamt  aess^er  dé  lès 
cc»>ftser/fei*ontbiendYreï:*rderà  d«U!clbis.  <^ 

rinfiD  ce  qui  doit  surtout  rendre  a»e  réel èctiorn** 
ppéféràbtié  â  une  élection  nott  vielle,  c'est  qn'il  eèt 
tcm^onw  plus  £a[«i]% de  «^entendre  stwr là  première  ' 
quesnrlasèilonde.  .  /    >::  . .    j  > 

-Ucs^  »dépftrtemèins  dtEureief  Lbîr^   dti   Tarni,  - 
de  rAlHer,    de  la  Vienne,  sont  dans  tecas."  Cf-t»» 
dtsstt»  énoncé  :  ^ènrs  députirtTotrs  sortarntés  *Dïit 
tOitttiflS'  »oyôHke»j  MM;  dé  CotrrUvel }   Gaq^eVjr 
€ârdoîimet,  de  Easlônr  ;  Pi^évérauddela  Boatç^^sife, 
A-tff«jtit-Dilï^nd ,  deljiitsine,  de  la  ftoche-TiWtcrti,  ' 
offrent  po<tr  cè$  dépftnemètts  les  ^reitiiers  candidats^ 
r<mji^ès.  ■.''-••"•  ••'.    ■       /.•'  .         ;  ^         .   •     .. 

^iffk  dés  déjlartertièiis"off'dàii^<Aa(jwe  dépû^ 
tatintn  sttrtâhté  afi  lié  cômptfeqti'UWo'u  dettx  dé-  ' 
pniés^'dé  lâf  lifriôbrité  dé  droî^  :  tel^  sotftifê^  dé- 
pâfrteâi^hs  dé  Vaudiisë,  d^  rMfMe'yà^Vîm^g&,' 
delri^Chw^Wt^Iriférieûre y.tfè d'Isère ,  des^Bâs^S- 
Pyténéésy  delft' SÀ'li[è^Ilifê*'îéuré;  MM.de  àatlsanéy 
de'  Saf  nîet*îdè^ond^  V  *i vniet  •  dé  <3art3S&ffeî*  y  dé 
Mâc-CàH»^  ,^  Pl**hêtfi  de  l^;Valette>  mnèthë^i; 
hotm^iiA^i^iéfè  <l^slà'«V'iWbfeà^â,  Tépi<rrtce  dfe 
Moillr«64<ëftféVyi  s^  eii=  tom  dignes  de  nouVi^âtnt  ' 
suffrag-es  qu'ils  doi yen t  demander,  et  quhlè  Wétî-i'^* 

déj^k'>^^i^rAM^énMè  t^u  indépendante  V 
Je^  rbfMHî^  ]^crtirro1ènt'  kMéretf  au  moîii^/dé 
lea^s  saff^y^  ]^uYs  ancî<îris  regréséàtto^  4  la 
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jotirol*lmi  on  e§t  «léaerteitr ,  im  *  vattqne  4.'-  aa; 
foi  y  quand  on  est  fidèle  au  Boî  légitime. 
''Deux  militaires^  dans  la  mtaDvtté  iipfÂvmÈe^ 
seroient  extrêmement  lïtilea  p^m*  toutes  les  ifWs-^ 
tions  relatives  au  mÈnntève^ei  lagvisnre  yCft.poi»- 
x^pendre  aux  géttéraax  <pû  se  tirouvmrt'  places 
dans  le  4;enrtre  et  dan^tf  TéMOsition  de  gaoêlie. 
•  Le  département 'OÙ'ie|[enéral  JDonnaidieu  tL&wi 
ion  doâiiètle  n'a  pbiiit ^d'élections  cbtter.  année;: 
ce  brave  militaire  pAit-done  éWe.eklH9i.  jpftrlcmt 
où  les  rojalist6s  anrent  besoin  d'uni  osndioatL 

Quant  aii  f^énéral  Caiiuel^  ne  dans  Iç'dépttrte» 
ment  de  Ja  Vienne ^  il^ e  présente  stucioUém  de  ce 
département  émule  et  voisin  de  la  fidèle  Vendée^ 

Une  foule  d'élecienss  i|ui  seirendront  à  Poitiers 
«eront  doue  do  vieux  soldats  des.  arméea  ven- 
déennes. La.Yendéè  qui  dailace  nfomenij  avec 
une  modestie  digue  aescavertuaysôml^iCirôtire 
que* nous  av^ns  iartiqtMlquefcb|E>5e2ionn^(gl9tra> 
tandis  •  que  c'est  sa  i^loôfa  mâm£  iptir  al  îréflâcba 
son  cclat  sur  un  foîble  ouvrage  ^.^  la- %iniiéal 
dont'its  ^)rincipaùx  cbefs  ient  bien.  vfMulti  ni$u& 
tidrcaser  des  r emercîmens  •  que  '  udBf  né  mérîtona 
4  aucune  sorte  ^  la  Vendée  !voudiH)it**eIW  épou4€r. 
notre  voix?  Qu'elle  ne  divise  point  $es  atififfages ; 
que  sa  politique  sqitnne  et  entière  x  qu'elle  jQonge. 
que  des  div5!d&nces  malbeufffusfîs  iaiàt.jEavonfièieii 
tout  temps  le  succès  de  sea  enHJSttLisiijSii^Ueliétoil 
restée  unie,  elle  n'auroitpés  plus. fait  ^asis-dioute! 
pour  son  imn)LOi:ta]ité^>maXsf  elle  aurait  faitdavkmv 
toge  pour  son  bonbdiLr.et  poul*  cèiuc)délaFi^aaKeJ 
Puissent  toutes  ces.  rrealatés^  yërtiteiao  y*  :qdt' ont 
animé'  d-iHustrea  cbt6  ^  .se  per(|];e.l'dai|9:  un> 
commun  amiour  pour  4e  ftoi  I  JKoa  «osit iftiis  î  sont 
Honlbrenxv  nes.ipéa^âs  divers ii^atse  nnfam^.péut 
tout  rétabUivf  notre  désunion,  pedt  tinrt|déÉrilàvéi« 
Le  générât  Çanuel  a  déjà  été  nommé  nnc'.fâas  à 
l^oitiers,  et  alciB  iil:^'acyo£tpaSitQiâs  Ifif  titirea  qur 
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le  teoDiiiinaiîdcait  «ajcrurd'hui  à  lav^aVcur  des' 
iMryalistes  ;  il  n'étoitpas  fvappé  de> cette  prescrip^> 
tioBL  miiiiâtérieUe  qui  achève  de-  le  '  rendre  Veii/^. 
àéem^    y  .'...:  t . 

.  Cîe.i{iienfiii8  diiOBs  âci  am  «ujet  du  dëpavteaaeati 
de  laVienBevi^ous  le  disens  également  parracrâcit) 
à  tous  les  coUégesélectorauic .  Prenons  garde  dd  nt^ns 
diriseisurles  Juditidus^quaiidiious  s^Mhni«ssi  bien 
dWoooi^d 'sur  les  pvtaicipes.  Quelle 'honte  et  (juel» 
jiQinoi?ds  ppui;  léa  royalistes,  si,  se  trouvAiit  ctf 
iSMkioxkté  dtas*:mL  collège  électoral,  ils  laissoieUt 
échapper  une^  pottinj»tlon  par  des  affciitions-  ou- 
des  répugnauGea^pasticulières  !  Il  ne>s'agiit  p^^  Ici' 
de  gi)û4s  «t(de  dégoûts ,  de  Pintérét  d^'ihve  ville  ou* 
d'un  défriAvtefï^iit;  il  V«gitde.la  o^oserojaletout 
entiércv •  G'e^t •  dana^oet  esprit  qu'il*  foufrîvoir  et 
ditûgér  les.ëleotioiia,  si  l'oansst^a»  ai^eiigle,  et 
si  l'on  sent  bien  la  position  où  l'on  se  trouve(i). 

;  'Après  les  deux  géuéi^ius  4jueî  nous  iv^enons  de 
nommisr.y  nous  trouvons  des  hoinlknes  qui/ avec 
d'autres  armes  et  sur  ua  champ  de  bataille  diffé- 

■f.        I    t;iMi».ni<    „       .É  11,1  ,■,,  ,1.11  I  ,„. Il,  ,|i  ,       ^_,      „,•   .,       ,,    ^■■■■«.iji    m-'* 

(i)  Il  nous  semble  utile  de  rappeler  îcî  w  |iaragra|4)e  4f 
Vjivis  aux  Électeurs^  insère  dabâ  là  derDié>e  Livraison  du'C<v^^ 

"  '^'  Si  ]|J)aTTnaMiettr  lèi  voir  de^  royalistes  ke;<Kvf-, 
Tt)î  «bîent  entre  deux' candidats^  foyalustè^s' au  pr'e- 
ù  mîer  tourdu  îïcmfîn,  trfaiidl^oît.'qu'eirés  sfe  r^ô-^ 
•k  niissént  au  second-  sur' celui  des  dfux  caii^ldàlS 
Mjdbiit  la  nomination  anroitplus  d'éclat, et  sero?< 
>)  plus  utile,  dans  Fopinîon  gêftéï'alé,  aux  l'oya- 
w  Ji^esl  «>    "•  '  '''"*    *'•   •  '•^î''<M'      • 

1)  Baris'le  eàso*ïa  noraîttfeîÉfWdelHHj^^^s  dditit' 
•»  candidats  rôyctlistès  nirf  bj*ést*rittrott*iiî  pliis'i*^- 
»•  k5lat,ni  plus  d'util îté quel s^  nommâlfoiï  dirraiitriB' 
»•*  fcfahdîdat,  les  voix  des  ekdt^rHf^lr^oyàlisïés  'âh;!-; 
»  ^eut  se  réunir  au  second  toïii^  do'scltilîb'/VùV 
»  teltri  des  deux  caildida^s  qtii  aurbit  bbtéilii  le 
^  plusde  suffrages  au  preihicir  tour»  »     '  '  ^  * 
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pcite /mit' Gûmiiattut  dans  ieâm<)nl<m«^Ic(9<|j4u9^d^ 
cil^/Ji  partylt')qtte  Ijfl;  de  Castelbafao  &&ra  porté  • 
pourxandidat  àlToulimse«  Sii'beli^  oonViiiite  dans 
la  Chambre  de  i8i5  est  aifsez  connue  :  le  Convcr* 
i^miOÊT  atteste  <ïufit'4*  «a^  >à  W0e'^autre-  t^bimë^ 
QQntûpruer  à  défends^ »le><feràiioiet  l'autet^Tec  au-* 
tant  ae  coura^ cpre.de  «uceèi  «t  détalent. 
1'  Les  roy allaites  dndéparteaiéiit -de  VdtLcluse  «nt^ 
filté  ieisr  chioiatsur  le  TéhérnbleanaJrqms'deCiattMiis. 
Qa  dit  -qu'iks  iwésèntent  M.  Fiévé©  en  femplace-»Jf 
ment  die  M.  Souliié^  connu  par  son  dévoiiemewt 
%u>  mmistève.  M:  Fiévée  (oateiitcore  une^TÎetîme 
des  opinions^xnOnarchiqiiès.Lfe^places^fftt'il  a  occn* 
péfïslui  ont  donné  rêkpérience^des'affâtrea-.  Fer* 
$OB>ike>n;9d:e5idésospIussai]!ies  ique  tuii^iy^ld  nature» 
de  notre. rgouvérnement  :  commo  éèriviiîii'ptili-' 
ti'que  ;  0f6&t  un  de^i  ivommcs  les  "pius  dûtingtlés  "du 

Ei^n  ivâennent  les  ministres,  le^  mag^istvuî^^ 
les  pa'cfelf ,  destitués  pour  eri^ne  de  ro3'alisnie. 
-  TitM.de  Viirolles  et  de  Vivubliadc  figtiwnt  parmi 


igereûse  mission  au  congr 
tiUpji|^,,,lpy;^cpjiB.  ïv?P?  n'ayioi|k$  pas  enfff^r^  le  kwçi- 
hei|r.  de  [^qjséuer.notve  ftoj,^ei^,pérU&iet  sa  prisoa 
pçndîint  Ies.,<{pnl-ip.yjrs.,.«a  radia ^p a  di\  tableau 
(j|es  .piinjstr€,s  iJ'Et^t.  Quaçji  ^  capacité  se  joint 
^¥x  services  et  jaijx  .souffrances;  que  manque-t*il 
«ax  quai  îles  (Vnfi  bopii  ^député  ? 

Ltiiiq  lois  proscrit,  condamne  a  mort  au  lo  ven-* 
«^Wiair^,^|ij.-îa|^^^-  pr^dç  Hnp  section  de  Paris 
<;Qp^r^l^  Çon|V^ation^,içpni]l^psné  à  la  déportation 
jy^.i.é'  fiaicUdoji^jj.prï^  dé  Vjau)i|)^c  . çf t  un  can- 
♦]^j4f^t  .pour   touit^j^^  le  premier 

wuisUhî  royaliste ^orifié  ausystèrfie  ministériel. 
Il  ^voit  rçgliè  1  intériieur  .  ^vep  .  tant  -  de  -  force 
ut  (le  propriété,  gue^^si  .quelque. ch^p»^  inarckc 


•fffcore  dans  \e$  préfectures ,  c'«*t  no  resté  de  Vor- 
gamsatîon  paillai  étsiblîe^  On  ;pi*éfiume  qu  il  pour*- 
roittétre  présenté  avec  succès^oansle  dépanrtemetit  - 
d'Eure^et  Loir;-  -, 

Païmi  les  ioagi^rais  mcneiêés  aux  haÎAes  minis-  . 
téricUes,  H.fautiKKàiiaer  ]Vf.  d/UTl>aiTi-£dnticr,à 
Pftuî,  M.  •Rîambani'^  à  Dijon ,  et  M.  Delhorme , 
(katitjHé  à  Lyon  en  même  tempis  que  le. généra) 
Caavei.  'Et  puisque  nous  paorleHs  encore  de  ce 
général^  iLCMablioàs  pas  ses  ccqrageux  défenseurs , 
MM.  CoiU^u'C  et  Ben'yer  fils.  Ce  dernier  n'a  pa'$' 
Tâgei^s^l  5  mais ,  ren  attendant  'qu-il  Fatteigne  ;!(* 
prx^ieftpeut  du  moins  plaider  la  caruse  royale  À  la' 
tnl^tine*  des  Députés  y  aussi  efficacement  qn^ii  a 
4léireiiiiu les  Koyaiièt es  ikey<tnt  le.ui^  juges  (i).= 

I  '  Quand  les  anciens   falisoifint  le  procès  à  un 
emièmri  public  ^^  ils  le' coiiiix)nto{eiit  à  ses '"vic- 
times :  mettons  ROsmimistreÀ  en  face  des  faoii>mèS' 
qu'ilslont  inàmolés  a  leurs  passions.  Nous  «en  trôiî-  ' 
Terotier»  uit  -gi^nd  nombre  parmi  lessiadmiu^stf»'^ 
teiirslesplùs  habidiesf.de  la  France.  On  pourrôît 
cltev»  entre  autres ^  MM.  Du'^iamel,  ,Dumessf»Uv* 
Villeneurey  Gersay ,  Yaulcbier ^  Tallêyraiid;*^ai^  '» 
rère.  Trouvé,  Dalmas,  d'Arbelles,  Roussy ,  de^la 
VieuiPÎUe  y   Arband  de  Jouejûes/    Montn^euk', 
Fi-essac*,   Floirac^  Berthiei-,  la  Salle,  d»  Gueï.,  • 
Boulbilîer^  Gbiêisebl,  Terray,  Maussîon  ^  Aiilou 
de.lVikme  ^  C&UfSsfpot  de  GhaplaËne';  detBrietéuil ,  ' 
KjBjrespert ,  d'Iiàdy  >   Bacoty  Kei»garion,.  Crom«« 
de    Fottgyij    fSaint  -  Luc,  •  fear liges  ^   toua   pn*-»^ 

^'ï  J^bifs  Ile  cttÔBs  îcî  comme  meigistrais  âéphtéê'<i\it  «JûH^tres  '  = 

prqfc^rear^-géné'rauxr,  parce  ^que  Je$  magûlrata  ch^LJ^és' «hunn  • 

nUtère  public  sont  le^  seuls  révo.cables.  Heureus^ipeot  la^s^gj'^d^  j 

«lé  tiospères  noUsa  transirais  Ife  principe  de  Vinamoi^wilîte^hsins^' 

VeUe  garantie,  tbute»  les  fbis' quâ  1^  ^ni^tk*ei  auroîent   eU  ' 

boiohx  d««^i^feaux  auxi^iaire$^:il^>)i}:ir  au^tent  .cli^Jtri^tveV)^^ 
iio]ii]>reusçs  pfaces  <le  ^uges  :  riniquité  auroit  ;r£ndu  l^  jusli<;e^- 
et  l*lionnéur  auroît  eu  pour  arbitres  ceux  qui  a'uroienl  trafique 
<le  leur  honneur*        '  i         .  : 


/ 


(  49a'  )  • 
fets  destitués  car  tertu  du  système  »  tmrs  reoinr-*^ 
quables  par  leur  neble  donduite  pendiMit  les  céèt^.  — 
joura.    et  recommaiidabies  .par  ieava   lumière^. 
Dans  la  liste  bien  plus  longue  encore  dessous-» 
préfi^ts^,:^  d]e«:fifl;mints(nitein*8  riecoii4aires  >  arta:^ 
chcs^de'-leûlr^.jj^iaLceSyicoTiilneii  t^Funicene  troH<^' 
"veroit-elle  pas  aYlasid-'hoUorables  déptités  !  Hs  ,pa« 
roitroient  à  la  ti*îbime  armés  de  lettr»  corrèspofa^ 
danoes  ;  et  quand  ie  ministère  viendroit  àrappeler  / 
les  r^icides ,  à  paT;^r  des  prétendues  réaction» 
de  i8iâ^  ils  Inî  di^oient  :  «  Vous  vous"  plaignez 
»  des  mesures  de  rigueur ,  touv  .  les  3*e{et6a(  sut 
»  les   royalistes;   et   c*est  vouS'-*  mêmes  ;  qui   les 
»  avez  ordonnées,  vous  qui  tronvifea  ^qu'on*  frf**» 
»  soit  trop  d'exceptions,  ^ui  denaavdiez  que  ie^ 
»  sang  coulât  plus  vite ,  témoin  Totre  lettre  de  tel 
»  jour,  voire  circulaire  de  td  mois,  votre  infi^ 
)> ,  traction  de  telle  époquie.  i: .  méoonndiissec  ^  vous 
»  yotre  signature?  )»  xYlorsiOil  verfoitieifondsdesc 
cUoses;  etleslibéranxeuS'Oiiémes  aaiBiovettt  enfin,» 
s'ils  Tignorent,  que  teliminisire  qui  leq  eornble' > . 
aujourahui^    parce  qu'il  ilsAf  suppose  puissansV  • 
les  pl^rsfScutoit,  alors  qu^il  lés  orbyoll  imbles  et'  ^ 
San»  ressources.  .  ; 

Quel  que  soit  le.  résultat  dés  nonvelles  élections,* 
il  aura  une  influence  niarqnéé  sub  le  sort' de  la 
France.  Si,  parle  pins t grand 'desivaiallietHfS  et  la* 
}>lus  iftiprokable  fatalité  ,  le5^   ^cftîbns  ^étoient  * 
ntinistérieUcs,  noue  sei^ifMs  perdus.  Lblsy^tèm&qiii 
nous-ronge^s'étendroit;  notre  déoonJipo^i'tïpn*  i'o* 
péfcrok  plxis-lentement,  mais  plus  sAinuncwt  î  d'in-  - 
jus^oe^en  ini^urt^0^»,.de  id^sscfitwesuffes  A^^ 
j.)H3»OTiis,  de  méuVaiseis^ loisKfnmaiïVÉriBes  loiiS'j  de:  i 
dèstfttitîtxiis  cù' çlcstrJtutîbûs;: no liV  grri verioui/^^y- 
sihtemci%ti  à  une  ré^volution.  inévitables  . 

iSiJeii  élédtk>ns  sOtttt'démïKîra tfqn.es  ^-iJôWiAieles 
liaîsons  niinr3tcrîïtks  et  la  nature  delaloi.d*QÎv€nt 
le  îaiire  présumer;  nous  sommes  eitcore. menacés  de 


^(.4^3  ) 

ijféinar,  naifi^Taotiolence';  et,  dans  i:e!ca99  ciBtte 

violeiice^  mÊnne  pounîmt  devenir  une  ressource, 

uni  mbyen  diéeléicet'  ropîiiipu  publique^,  et  de^ 

^suai^cft.'      .  u-  '••'■''. .     •',.».;.  .-    ,•         .     i 

'  >  Si'  les  :  royulisteff  obtiennent  quel  quies  isii  coès  ^  ;  et 

qatls  balRHcent,  soit  par  le  uonabre  ,  soît  par  le 

'ii>éritc  des  députés ,  Ies>  él«ctions  dëmocralique^^ 

c  «st  la  meillen^'e  chance  .de  tooites.  Entre  deux 

.  oppdsilia,n5  puissantes^  i}  faudra  que  le  ministère 

toïnbe  ou  qu  il  ait  recours  à  des  mesures  dése«pé- 

:i4es  qui  le  perdront* également.  Alors  laJuttede^ 

lûettidra  ce  qu'elle  doit  être,  ce  quelle  a  toujours 

:  élié'dans  le  cours  de  la  révolution,  une  lutte  &aache 

feutre  là  monarcbté  etla.  démocratie,  ou.  le  de^o- 

•tismomilitaire.  Les  dei^x  partis  qui  se  cOnnoissent, 

}  qui  d^epuis  si  long  téipps  se  sont  mesurés^  qui  saas 

-doute  ne:  s  arment  pas  ^  mais  qui  .n'out  point  Vmx 

.pour  l'autre  .cette,  espèce  de  .mépris  qu'inspirent  la 

duplicité,  la  médiocrité  çt  la  ibiblesse,  se  retrou* 

-veronC  sur  le  champ  de  bataille..  Dieu  aidant,  nous 

,  triomphea*OBis>  et  nous  ^n^abuserons  pas  de  la  vic-^ 

Que  les  royalistes  sentent  donc  bien  leurposi'- 

tion  ;  qu^ils  sachent  que  la  France  les  regarde  >  que 

l'Europe  est  attentive.  Bien  ne  peut  les  dispenser 

de  ae  a^ndre.  i  leurs  collèges  élee^raux^  Les  plus 

riches, doivent  recourir  ceux  qui  le  sont  le  moins. 

rll  ne  faut  craindre  ni  quelques  fours  de  dérangier- 

ment  9  ni  quelques  instans  de  malaisé  et  de  fatigt^. 

Il  faut  plutôt  venir,  à  pied^  «toucher  dani^  la  rue, 

que  de  manquer  aux  élections*  Lés  intérêts  ^ai^ti- 

.  culiers  sontchers  et  respectables  sans*doute;  mais 

.-pour  qu'il  y  ait  des. intérêts  particuliecs^  il  faut 

3uil  y  ait  ^es  in^rêts  généraux.  Si  vous  tombes 
an^  unc^  npuve^e  révolution  par  votre  né^igeace  ^ 
si  l'on  vous  tue  ^  si  l'on  v^us  déporte  comme  roy a* 
,  listes  j  si  Tou  confisque  vos  biens,  que  vous  ser* 
vira  d'avoir  coupé  ws  blés  et  yendç^ngé  vos  yiçuef 
ev  1819? 


La  positten  âes  roy alitée» 'est  omriki,  boiis  >it 
convenons.  Objet  dç  tptÈbss-  les  cakanniesi  tle 
toules  les  injustices^:  ié  toutes  les  ingratitndeff ^ 
nous  sommes  offerts  en  "sacrifice  à  la  révolution' ^ 
en  déi-isîon  à  la  terre.  IKans- an  monvemeat  de 
dépit^  trop  justifié  par  nos  souffi^ances^  nous  pour* 
rions  être  tentés  de  dire  :  (c  Eh  bien  !  notre  rôle  est 
x>  fini;  nous  ne  nous  ferons  plus  mettre  en  Coupe 
v  réglée:  que  la  monarchie  se  tire  de  s^s  lois  v^i^ 
»  nistérielles ,  de-  ses  systèmes  miaistériels  y  de*sids 
»  iftomimes  ministériels ,  de  ses  amis  de  gSetdes 
»  cent-i' jours  comme  elle  pourra  :  cela  ne  nous  re- 
1»  earde  plus»  Contens  de  cultiver  notre  champ-â 
i>  Fécart,  nous  échapperoits  individuellement  à 
Il  la  catastrophe.' Nous  avons  déjà  vécu  sous  Bûoi- 
»  n aparté;  un  autre  usurpatiJur  ne  nous*  tratteva 
I  »  pas  plus  mai.  On  nous  renie?  Nous -nous  élo>* 
n  gnons  en  pleurant  9  mais  nous  non»,  éloignons. 
*>  Nous  .n  admettrons  jamais  en  principe  le- go li*- 
»  vemement  de  £ait^  mais  nous  nous  y'Bdumet-^ 
»  trons.  Nous  cesserons  «d-immoler  zl0&  âtintllcs:, 
»  nos  biens  et  notre  repos  à  une  fidélité  qm  im^ 
»  portune;  »  -        .     i  *     , 

Un  mouvement  de  dépit  peut  faire  ttntr  ce  ian>- 
gageai  mais 9  après  tout,  ce  nc*peut  être  quUin 
mouvement  bientôt  réprimé.  Quoil  vous  seriez 
.découragés  parce  que  vos  sacritic^  sont  niécoh- 
nus?  Mais  s  ils  étoient  payés  ces  sacrifiées,  que 
seriez -vous?  Occuperiez -vous  ce  haut  rang  que 
la  vertu  tous  donne  ^  que  la  postérité  v4>u;#'COiiti^r- 
vera?  Lorsque  dans  les  chftmp&  de  laYendiéé  et  delà 
Bretagne  vas  pères ,  vos  frères  ^  vos  tils  tômboieut  en 
criant  ixive  le  jRoii  quanct'-ils  mduroient  dans  les 
prisons;  quand  ils  verso ient  lejir  sang  siir  l'écha- 
ia«d,  songeoiient-ils  à  la  récoinpelise  que  méritoit^ 
leur  fidélité?  Qui  de  vous  n'aime  encore  mieux 
être  unroyalistepauvre,  dépouillé^ânsulté,  oublié^ 
que  tel  homme  dontJa  fortune  est  aujourd'hui  le 
Xnepris  et  lé  scandale  du  monde?  S'il  en  est  ainsi ^ 


• 


'J 
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^.  ifkpi  liovii  pthi^ez-^vôfi»?  V&m^  '«▼«£:•  domc  'èpi 
vous-mêmes  une  récompiîii«è  supémurexà  tbus  1<» 
'bi€n«  <fiie  ronipouvrort  vous  offrir  j  vous  éc<3upez 
clânc'bnueiHeiire  de  toutes  les 'places^-piiîsqvtt 
vous^nelaviovidriez  pas  clïaii^g^r  contre  ceU^  (\ùi 
vou^procUreitoît  richesses  et  koni»eurs?  Royalistes^ 
vous  avez  pour  vous  la  force  dé  iB'fustioe  étemelle^ 
et  ta  paix  de  la  bonne  cousciemce  :  vous  êtes  donc 
puissans  et  heureux.  .        ^ 

Mais  souvenez^vous  de  la  niatiime  :  aide-^toiy  le 
eiélt'aiéiera .  Les  ro  jalisies  peûVents'aperoe  voir  ^e 
nous  nous  appliquons  ^cétte  tnaxipie  Éiou^iîiêmes> 
que  nous  docinons  à  leur  serval  ce  {in  accumulant  Sur 
notre  tête  une  foule  de  hc^nes  di^  i;ten]g)eikGes)des 
momens  qu^il  noiis'sepôit'plusdfMiiK'de'cotaisacrer 
au  repos.  Mais  quand  il  s'agit'dù  sâlirî  de  W  mo* 
ii»*chiey  est*il  permiè  de  i^esf^yittMMpitlléspeitta* 
teur  d'un  ^combat  ook  le  plusloetit  seâbùlr^  peut 
décider  la  plus  grande  victoîref  iQue  les»  royalistes 
aillent  donc  voter  à  leurs*  collèges  <^eotoraux^ 
quils  ne  se  laissent  diviser-par  aucun  intérêt  de 
lociilités^de  liaisons  oti  de  famille,  c'est  là  le  point 
cajpital  ^'qu'ils  se  fassent  entre  eux  tous  les  saler  ffices 
•d'amiOQr-pvoprê;  qu'ils  fixentléur  choix  surdes'can- 
did^ts  capables  de  soutenir  la  cause  royale  |«tqii'il« 
ne  composent  îamais  avec*  cette  espèce  d'hommes 
qui,  par  une  doi4>le  lâcheté^ise  prosternent .dft«- 
vaut  le  crime, et'reculént  devant  la  vertu.        î* 

1    '  Le  Yicomte  db  GojirEAvmiAiiy.  . 


P#rii,le3i.apût  1B19*  t 
On  n'est  plus  occupé  à  Paris  que  des  électionf. 
Les  journ&ux  indépendans  présentent  l^urs  listes 
de  députés^  les  journaux  ministériels  £dnt  l'éloge 
^e  ces  députés  désignés  ;  c'e^t  une  merveilleuse 
concorde;  à  cette  différence  près  toutefois  que  les 
indépenchins  t^itent^^  fort  mtH  les  mimstériel97-et 


/ 


ifUekilmtutftéirîeU  ée  pUigneul  tkndbemént  deJâ 

La  iactioa  'iiiilitaiire  Toudroît  nommier  des 
géuiv^^TCf  la  (e^ciion  démocratique  Toudroit  élire 
de  boiu  iacobin»^  la  faction  ministérielle  aocep* 
tera  avec  reconaaisiance  ce  que  aes  fiers  alliés 
çons«ntir0nt  A  lui  donner. 

Qn  piirUî.  toujours  du  changement  de  quelques 
ministres;  mais  si  ce  change/nent  arrive,  il  n'aura 
lieu  sans  dPuteiqu/elorsqUon  aura  vu  la  couleur 
de.aé}ee4i(3ais«  'Eskfiiheuàamt,  M.  Lagarde^  autres 
/oiaAtta^béft  la  pdUoc^/etaufourd'hui  auxaiïaires 
étrangères  |(^fttiâiaiig&9.  dit'Mni ,  de  .tenir  la  plume 
dans  fa  ïCo^Kesp^tkdanee.  pi*ivée. 

Ti>uAe.la.,E«aj)ce  a  étérinsfcmite  de  la  chute  de 
M  «le,  comte  de  Cazes,  Le  journal  ministériel  n'a 
paa^vaulu. convenir  que  M.  le  comte  f4t  tombé,  et 

Îu'qu  l!eiU  rapporté  dans  un  coucou  (i)  :  cepen- 
ant  ces .  contrastes  qui  servent  à  peindre  la  fra-> 
f;ilité  des  i^*andeurs#  humai  nés  I  nWt  jamais  nui  à 
'histoire!  deâ  hiéros.  Plutarque  ne  raconte-rt-il  pas 
les  petites  aventures  d'Alcibiade  dans  les  xuef 
d'Athènes? 

M.  le  comie  de  Cases  vient,  s'il  faut  en  croire 
le  bruit  public,  d'acheter  une  maison  pour 
M.  Azais ,  illustre  auteur  chargé  particulière- 
-ment  décrire  con|fîe  M.  de  Chateaubiriand*  Il 
ètoit  tout  simple  qu'on  donnât  une  .p[)aison  à 
AL  Ajcaas ,  tandis  que  M,  de  Chateaubriand  étoit 
obligé  de  vendre  la  sienne. 

M.  le  général  Donnadiêu  fait  imprimer  en  ce 
moi^entsisr  lesévéneihens  deGi*enobIe,  un  ou- 

.vrageappuyé  des  pièces  q^cie//ej. 

Ceux  qui  ont  donné  des  ordres ,  et  qui  ont  fait 
cnsuiSe  un  criçie  aux  royalistes  d'avoir  exécuté 
ces  oiémes  ordres ,  serpnt  enfin  connus  et  dé- 
«masqués,  Z. 

;>>■  ty ■    '     ■  " .  •-    -     ^"- 

(i)  Petite  voiture  en  usage  à  Paris. 


LE  CONSERVATEUR. 


AVIS. 

'  Les  Personnes  dont  la  Souscription  finit 
avec  le  tome  quatrième  (52®  Livraison  ),  et  qui 
sont  dans  l'intention  de  souscrire  pour  le 
cinquième  volume ,  sont  invitées  à  s^ouloir  bien 
faire  parvenir  leur  renouvellement  de  suite  y 
si  elles  veulent  éviter  tout  retard  dans  l'envoi 
de  leurs  Livraisons. 

Les  Souscripteurs  des  Hépartemens  sont 
aussi  priés  y  pour  prévenir  toute  erreur  y 
d'écrire  leifrs  noms  et  leurs  adresses  bien  /e- 
siblement  y  et  surtout  de  ne  pas  oublier  y  comme 
cela  est  arrivé  plusieurs  fois  y  d'indiquer  le  lieu 
de  poste  par  lequel  ils  sont  servis. 

Un  ne  peut  souscrire  que  du  commencement 
dun  volume* 

Le  prix  du  volume  est  de  \l{  fr.  pat'  la 
poste. 

Les  lettres  et  V argent  doivent  être  adressés , 
franc  de  port ,  à  M.  Le  Normanty  fils  y  rue  de 
Seincy  /i^  8, F.  S.  G. 


Suite  du  Développement  des  Principes  royalistes 

au  ^o  janvier  1816  (i). 

(Ve  Article.) 

D'après  ces  mêmes  principes  y  nous  désirons 
replacer  les  lois  sous  une  plus  grande  influence 
morale,  en  effacer  ce  qui  est  contraire  à  la  religion. 


■MM» 


(1)  Voyes  le  Journal  Général, 

ToMfi  IV.  —  So«  LlTBAISOK.  '    3a 
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ce  qui  t^  opposé  à  la  morate  publique ,  «ti^/i  ta0 
ce  qui  ne  cornaient  pat  à  Vcsprit  dé  la  monarchie. 
(Test  sous  ce  rapport  que  nous  demandons  une 
réi^ision  des  lois  civiles  et  criminelles  ;  nous  dési-' 
rons  en  même  temps  que.  la  magistrature  soit  envi^^ 
ronnèe  d^ une  plus  grande  considération  (i). 

Les^lois  monardiiqUes  ne  peuvent  «tte  fondées 
que  sur  la  morale;  la  saine  morale  n'est  fbndéç 
que  «sur  la  religion.  Le  plus  grand  des  fléaux  de 
la  société^  l'absence;  de  toute  morale,  est  l'inévi- 
table résultat  du  mépris,  de  Toublî  etde  la  perte 
de  la  croyance  religieuse  :  «  Le  nombre  des  crim.es 
»  se  multipliera  avec  le  nombre  des  impies.  » 
(Prov. ,  chap.  29,  v.  16.  )Qu' oïl  lise  depuis  trente  ^ 
années  les  arrêts  dés  tribuiydrx  civils  et  criminels, 
et  Toh  y  apprendra  :  (5.  qu'on  recueille  iniquî^ 
*  tés,  injustices  et  désoiilitos,  là  où  Fon  n'« 
»  semé  qu'impiété.  »  (Osée,  chap.  10,  v.  i3.  )  Ce 
n'est  qu'en  excitant  le  peuple  à  violer  et  à 
rejeter  les  lois  divines,  que  les  libéraux  phi- 
iosophistes,  avec  leur  libéral  phîlosophisme ,  lui 
ont  appris  à  mépriser  les  lois  humaines.  C'est  en 
'déracinant  du  cœur  de  ce  peuple  la  crainte  salu* 
taire  dfes  arrêts  et  des  rigueurs  de  la  justice'dîvine , 
qu'ils  l'amèneront  à  insulter  à  la  justice  humaine^ 
et  à  la  braver  jusque  dans  sts  châtimens.  Eh  ! 
qu'ils  se  convainquent  dôric  à  la  vue  de  tant  de 
désordres  et  de  tant  de  crimes ,  fruits  de  leurs  doc- 
trines, que  :  «  c'est  en  vain  que  leurs  maçons 
D  bâtissent  sans  l'intervention  de  la  divinité  su* 
1»  préme.  ))(Psal.  126,  v.  i.), 

iiommes  d'Etat  d'un  jour^  hommes  sans  expé- 
rience, sans  prévoyance  et  sans  jngement,  qui  ne 
f^onnoissez  les  vices  et  les  passions  du  cœur  hu« 
main  que  par  le  vôtre,  vous  'osez  prétendre ,  dans 
un  siècle  que  vous  préconisez  comme  le  vrai  siècle 

—■■Il  I  ———1  %  *         m  I  ■— M^ 

(a)  Paragraphe  Y  de  la  Déclaration  du  20  janyier  i&iG.- 
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Atê  lumiéreâ>  que  les  lois  poIkiqu£s ,  peur  è^vtt 
bonnes  chez  un  grand  peuple^  ne  doivent  avoir 
aucun  rapport  avec  les  iaée3  religieuses ,  et  a-jou-* 
tant  rinsoience  à  l'eiTeur,  voi^s  avez  Timpudence 
de  déclarer  que  ceux  qui  «soutiennent  des  prin- 
cipes opposés  à  ces  doctrines  sopt  atteints  et  coi^«» 
vaincus  de  la  plus  stupide  superstition.  «  Une 
»  telle  opinion^  vous  répond  un  homme  célébra , 
)»  sérieusement  énopieée^  décèle  la  plus  honteuse 
»  ignorance,  si  l'on  en  doit  croire  au  mpins  les 
)>  grands  législateurs  et  les  meilleurs  écrivains.  ;> 
(Bonnet»  Essai  analytique  désjkcultés  de  famé.) 
Ce  malheureux  peuple  abandonné  à  vos  expé-^ 
riënces ,  ce  peuple  proc}am,é  la  grande  nation 

Sarles  jongleurs  vos  devanciers^  qualifié  aujojaf- 
'hui  par  vous  du  nom  d^  nation  nouvelle  ■  j^e 
Eeut  9  dites -vous  doctrinc^iremeni ,  recevoir  4^ 
onnes  lois,  si  leur  texte  présente  seulement  4^ 
trace  ou  le  souvenir  d'une  idée  religiQuse,  et 
surtout  si  le  nom  de  religion  s  y  aperçoit  mé^e 
dans  le  lointain.  Mais  ces  lois  faites  sans  le  co^-^ 
cours  du  dogme  religieux,  ces  lois  purement hu-* 
.  xnaines,  d'où  tireront-elles  leur  force?  et  quels 
seront  vos  moyens  pour  obtenir  la  s,oumissiQa 
qu'elles  commanderont  ?  Vous  les  appuierez  si^r 
la  force  ou  la  raison.  Un  de  vos  docteurs  vqjus 
répondra  :  «  Le  législateur  ne  peut  se  faire  obéir 
i>>  ni  par  la  force  ni  par  \g  raisonnement.,  » 
(J.  J.  Aousseau,  Cont.  Soc,  liv.  st,  ch«  7.) 

Vous  enjoindrez,  vous  prescrirez,  vous  ordon- 
nerez, vous  commanderez^  tout  votre  pouvoir  se 
bornera  là.  Les  révolutionnaires,  vos  devanciers^ 
ent  enjoint,  prescrit,  ordonné,  co^mmandé  : 
hommes ,  vous  ne  contimindrez  point  la  volpnté  , 
vous  ne  forcerez  point  la  conviction  intime  sans 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  véritable  obéissance  ; 
hommes,  vous  n'obtiendrez  pas  à  votre  gré  cette 
soumission  volontaire,  le  plus  sûr  garant  4^^^^ 


(  5oo  )  \ 

fidélité.' Rejetant  Tappui  de  là  religion^  ^otre 
justice  toute  humaine ,  privée  des  moyens  réels  et 
positifs  que  la  seule  religion  possède  pour  çom-- 
mander  efficacement  ^  votre  justice  purement  hu- 
maine sera  réduite  à  déployer  le  terrible  appareil 
de  la  force  afin  de  se  faire  obéir  ;  mais  tous  ces 
hommes  qui  méprisent  les  périls  et  sont  accou- 

'  tumës  à  braver  les  douleurs  y  quand  vos  doctrines 
affreuses  en  auront  fait  des  incrédules  ^  lorsque  > 
grâces  à  vos  soins,  ils  auront  appris  à  ne  plus 
craindre  leur  Dieu,  craindroDt-ils  vos  lois  impuis- 
santes? ils  ne  craindront  pas  même  vos  bourreaux. 
Non,  sans  la  religion,  sans  le  dogme  d'un  Dieu 
législateur,  toute  obligation  morale  est  chimé- 
rique :  «  parce  que  les  lois  des  peuples  et  toutes 
»  les  ordonnances  des  hommes  sont  de  vains 
»  mots  sans  effets  comme  sans  force  »  (  Jérém.^ 
ch.  10,  V.  3),  si  la  croyance  d'un  Dieu  souverain 
maître  du  monde  et  juge  suprême  des  hommes 
ne  leur  soumet  toutes  les  volontés  et  tousies  cœurs. 
Le  législateur  ne  peut  donc ,  d'après  les  paroles 

'  même  des  philosophes  modernes ,  se  faire  obéir 

'  ni  par  la  force  ni  par  Iç  raisonnement,  sans  le 
concours  des  principes  qui  admettent  une  Provi- 

'  dence  et  un  état  futur;  car  tt  quel  est  celui,  dit 

■  »  le  prophète,  qui  peut  dire  qu'il  soit  fait  ainsi 
»  q;ue  je  le  commande.  Dieu  ne  l'ordonnant  pas?» 

'(  Jérém. ,  Zam.,  ch.  3,  V.  37.) 

Les  principes   religieux,  plus  anciens  que  la 

*  monarcnie,  étoient  comme  fondus  dans  les  loi$ 
qui  régissoient  le  royaume  de  France.  La  révolu- 
tion, pour  régner,  a  dû  détruire  toutes  les  lois 
de  la  monarcnie  :  la  monarchie,  pour  régner 
|iuti*ement  que  de  nom,  doit  détruire  toutes  les 

'  lois  de  la  révolution  qui  sont  incompatibles  avec 
son  existence ,  avec  sa  conservation,  avec  sa  durée. 
^a  révolution  a  dû  appeler  à  son  aide  l'irréligion, 
la  licence,  l'injustice  ;  elle  avoit  besoin  du  dé- 


y 


(  5ôi  ) 

sordre,  elle  a  dû.  briser  les  barrières ,  elle  a  dA 
rompre  tous  les  liens  ;  la  monarchie  doit  reposer 
les  bornes,  rétablir  les  pouvoirs,  et  renouer  tous 
les  anneaux  de  la  chaîne  sociale  qui  descend  des 
marches  du  trône.  Les  gouvernemens  doivent  être, 
pénétrés  des  droits  des  gouvernée;  les  gouvernés 
ne  doivent  connottre  que  leurs  devoÎM.  Ce  sont  là 
les  idées  libérales  dans  toute  la  latitude  que  le 
pouvoir  souverain  peut  leur  accorder  sans  honte 
et  sans  danger;  mais  c'est  aux:  gouvernans  à  les 
avoir ,  et  non  pas  aux  gouvernés  :  c'est  au  mo- 
narque seul  à  introduire ,  au  profit  des  sujets,  les 
innovations  et  améliorations,  mais  avec  ordre ^ 
mais  en  silence,  mais  graduellement,  pour  Tin-* 
térêt  même  de  son  peuple.  L'équipage  d'un  vais- 
seau long^temps  réduit  à  la  ration  des  jours  de 
détresse,  ne  reçoit  pas  subitement  des  vivres  à  sa^ 
discrétion ,  sans  courir  le  risque  de  la  vie. 

La  révolution,  fille  de  l'Orgueil  et  de  la  Dé- 
mence, a  engendré  la  république;  la  république 
a  cédé  sa  «place  au  despotisme  impérial  :  la  France  , 
par  une  suite  surnaturelle  d'événemens  inespérés , 
se  retrouve  sous  l'obéissance  de  ^^^  souverains 
légitimes ,  et  le  nom  de  son  gouvernement  est  ce 
q[u'il  a  été  quatorze  siècles ,  la  monarchie  fran-    , 
çaise.  Mais  les  lois  de  la  république,  celles  du 
despotisme  impérial  ne  sont  ni  oubliées ,  ni  abro- 
gées, ni  remplacées  ;  c'est  dans  ces  lois  révolu- 
tionnaires que   le  ministère,  les  tribunaux,  le 
conseil  d'Etat,  les  administrations  cherchent  et 
trouvent  leur  jurisprudence.  Tout  se  contredit, 
tout  se  heurte ,  tout  se  froisse ,  tout  blesse  la  reli- 
gion ,  la  morale ,  la  justice ,  les  droits  et  l'intérêt 
de  la  monarchie,  parce  que  toutes  ces  lois,  en 
hostilité  contre  elle;  sont  les  seules  en  pratique, 
en  usage,  en  vigueur  :  il  n'y  a  de  royal  dans  ce 
chaos ,  que  le  cœur  et  les  intentions  du  monarque  ; 
^et  la  Frauce,  toujoi^»  ifégie  paroles  lois  et  les 
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boihfeës  de  la  révolution,  chercha  là  monarchie, 
et  rie  trouve  quune  anarchie  paternelle.  Dang  b 
législation  entière,  Tesprît  révolntîonnaîre  est 
partout;  l'esprit  monarchique  n'«st  nulle  part, 
j'apporte  les  preuves. 

La  monarchie  est  rétahlie  sous  le  Roi  très- 
ëhrétien ,  fils  aîné  de  l'Eglise ,  et  le  ministère  du 
Hoîtrès-chrélicn,  par  l'organe  du  garde  des  sceaux, 
ibirnistre  de  la  justice,  a  déclai^é  que  les  mots  de 
morale  publique  étaient,  dans  la  pensée  du  minis- 
tèi'e  un  et  solidaire^  absolument  étrangers  à  toute 
idée  de  religion.  Le  ministère  du  Roi  a  donc  solen- 
nellement^ en  1819,  chassé  Dieu  de  la  législation 
française.  La  révolution  a  pris  acte  de  cette  ëtrange 
concession,  et  en  a  remercié  publiquement  le 
ministère ,  son  allié ,  par  la  bouche  du  libéralisme , 
qui  n'a  pas  craint  de  portei*  la  parole. 

La  monarchie  est  rétablie  5ous  le  Roi  très- 
chrétien,  fils  aîné  de  l'Eglise,  et  l'article  207  et 
ao8  du  titre  i*',  liv.  3  du  code  impérial ,  n'est  pas 
abrogé  5  c'est-à-dire  qu'un  prélat  ou  un 'ecclésias- 
tique qui  correspond  avec  le  souverain  pontife, 
«On  chef  spirituel ,  sur  les  questions  ou  matières 
religieuses ,  est  encore  punissable  d'ilne  amende 
xle  1 06  fr.  à  5oo  fr. ,  et  d  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deuï  ans.  .      ^ 

'     La  religion  et  le  respect  qu'on  dort  aut  mœurs 
Téclamoient  en  France  l'abolition  de  Irt  loi  révo- 
lutionhaire   du    divorce.-  La    mort   civile    d'un 
horfime  déporté  rompt  àfrtjotird'hui  son  tnâriage  : 
mais  l'Eglise  rie  jieut  pas  permettre  à  la  femme  de 
contracter  un  nouveau  lien^pen^^ntla  vie  du  dé- 
porté; et  m6nie  sous  le  rapport  civil,  les  tribunaux 
décident  (iontradictbirèmentles  uns  et  îès  atitres. 
-    Poursuivons  :' f e    ne   icrte   que  dés  faits.  La 
fcS5Îoh  de  iblS'a'  sans  dchîte  accoutumé   à  bieh 
'Aés  ècandfeki^;'hiaîs  Phi^tmi-e  J)asiel*k-t-e}lc  soUs 
•'  sîléiice  celûi^  cjur  k  affligé ^*ote  Îe3/>ôhttkes  de  bien 
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dans  la  séance  du  ii  mars  1819?  Un  pétition- 
naire a  demandé  que  les  mariages  ne  fussent  re- 
connus valides  que  lorsqu'ils  auront  élé  célébrés 
selon  les  rites  et  les  cérémonies  dei  cultes  respec- 
tifs "des  contractansj  et  la  commission  des  pétitions 
s'est  crue  .obligée  de  proposer  l'ordre  du  jour* 
attendu  que  la  législation  né  voit  dans  le  marisrg^ 
quun  contrat  civil ^  et  que  renvoyer  la  pétition 
inéme  au  bureau  des  renseignemens,  ce  seroît 
rëconnoître  que  le  mariage  est  à  la' fois  un  contrait 
civil  et  religieux.  La  lo,i  impie  et  révolutionnaire 
est  toujours  là  j  la  loi  monarçliique  et  chrétienne 
est  à  faire,  et  ce  n'est  pas  la  seule  occasion  ou  il 
ia-udroit  qu^elle  ordonnât.  Vx)icî ,  sous  l.c  rapport 
.rjeligieux^  un  dernier  fait  plus  bizarre  .et  plus 
scandaleux.  * 

La  solennité  du  dî manche  est  ordonnée  dan& 
tous  les  Etats  chrétiens,  et  je  ne  pense  pas  qi^é  la 
.loi  soit  même  aussi  sévèrement' ol^servée  en  Au*- 
triche  qu'elle  l'est  en  Angleterre  5  mais  en  ï*rance, 
la  loi  révolutionnaire  existe  :  de  sorte  que  soûslî^ 
monarchie,  sons  rèmpire  de  la  Charte  qui  pro- 
clame uï\e  religion  et  nijêinela  religion  catholique^ 
.'comme  celle  de  l'Etat,  la  solennité  des  fêtes  et 
dimanches  est  annoncée,  mais  non  commandée'; 
il  n'y  .a  qu'un  seul  homme  en  France  à  qui  il  soit 
défendu  de  travailler  ces  jours-là,  et  cet  homme, 
c'est  le  bourreau,  (  Art.  26  du  Code  pénal,  ) 

Ce  que  la  législation  révolutionnaire  refuse  à 
la  religion,  elle  se  garde  bien  de  l'accorder  à  la 
.monarchie.  Le  premier  soin  d'un  ministère  et 
d'un  conseil  d'Etat,  dont  'e  devoir  est  d'être  mo-. 
inarchique,  n'étoit-il  pas  de  restituer  à  l'autorité- 
paternelle  la  plénitude  de  puissance  qui  la  rele- 
veroit  du  mépris  où  la  législation  révolutionnaire 
l'a  tait  tomber?  La  monarchie  domestique  n'est-^^ 
elle  pas  le  premier  degré  de  la  hiérarchie  dont  le 
.trône  de  Sa  Majesté  est  le  faite?  K 'est-il  pas  dan* 
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la  nature  y  iTest-il  pas  dans  Tintérét  de  la  société, 
n'y  va-t-il  pas  de  la  bonne  et  sage  direction  à 
donner  à  la  jeunesse^  sous  un  gouvernement 
monarchique  y  de  reporter  la  majorité  à  l'âge 
^e  vingt-cinq  ans,  au  lieu  de  continuer  l'éman- 
tîpation  révolutionnaire  à  vingt  et  un  ans; 
quand  on  ne  doit  pas  ignorer  que  les  factieux 
n'ont  fait  cette  loi  4{ue  pour  flatter  l'adolescence^ 
qui  croit  la  dépendance  importune^  et  pour  mieux 
^r.onner  à  leurs  doctrines  son  inexpérience  tur« 
bulente  et  sa  crédule  impétuosité?  N'étoient-ce  pas 
enfin  des  lois  à  rétablir  le  même  jour  que  la  mo- 
narchie^ que  ces  lois  conservatrices  des  propriétés 
dans  les  familles;  lois  qui  en  assuroient  la  dignité 
et  l'indépendance ,  par  le  droit  de  représentation 
dans  les  successions ,  par  le  droit  des  substitutions  ; 
lois  morales^  sages ^  politiques  et  tellement  inhé- 
rentes  à  l'esprit  du  gouvernement  d'un  seul  ^  que 
1*usurpateiir  à  qui  la  France  doit  le  bienfait  da 
retour  aux  idées  et  aux  habitudes  monarchiques  , 
n'a  pas  hésité  à  reconnoître  et  à  pratiquer  ce  prin- 
cipe y  en  rétablissant  sous  le  nom  de  majorats ,  les 
substitutions?  Aien  n'étoit  plus  facile ,  plus  juste ^ 
plus  nécessaire  que  de  remettre  en  vigueur  toutes 
ces  sages  et  monarchiques  dispositions^  en  les 
adaptant  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  Charte 
comme  à  la  marche  du  gouvernement  constitu- 
tionnel. 

Mais^  loin  de  s'occuper  des  lois  monarchiques  à 
rélàblîv  ou  à  faire ,  le  système  révolutionnaire  ou 
ministériel ,  c'est  la  même  chose ,  a  mis  en  «euvre 
toutes  les  astuces ,  en  pratique  tous  les  mensonges, 
en  réquisition  tous  les  moyens  de  ses  mercenaires, 
pour  éluder,  pour  torturer  les  lois  déjà  faites. 
L'art.  5o  de  la  Charte  laisse  au  Roi  le  pouvoir  de 
dissoudre  la  Chambre  des  Députés;  mais  la  Cham- 
bre, une  fois  constituée  au  nombre  de  4o2  mem- 
bres ,  pouveit-èlle  être  réduite  de  moitié  par  une 
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8*mple  ordomiatice  ,-et  sans  qu'âne  loi  Mt  proposéé^^ 
àcesujetàracceptation  delà  Chambre  renouvelée 
au  nombre  de  4o2  députés  ?  Assuré  de  l'appcfî  du 
plus  ou  moins  de  pagodes  consentantes ,  le  minîs^ 
tête  n'a  pas  craint  de  marcher  de  iscandale  en  séan-' 
dale  au  succès  9  eh  bravant  les  affronts.  Mais,  dans* 
ces  tentatives  incertaines  d'une  puissance  jeune  de 
détix  ans,  qui  essayoît  les  premiers  pas^de  Tenfanoej 
Vhonneurd'un  des  trois  pouvoirs  de  l'Etat  restoit 
intaet>  et  la  Chambre  étoit  consultée  au  tiioinspour 
la  forme.  C'est  l'ordonnance  clandestine  qui  à  dé- 
truit la  loi  du  12  janvier  1816,  la  loi  solennelle 
desrégîcides,  qui  a  mis  au  grand  jour  totite l'im- 
pudeur du  despotisme  ministériel,  sans  rien 
ajouter  à  sa  puissance  qui  aura  un  terme ,  ni  à  sa 
honte  qui  n  en  aura  pas^ 

Faut-il  s'ëtonner  si ,  du  mépris  des  lois ,  unmî- 
Bistère,  tel  qu'une  monarchie  n'en  a  jamais  vu. 
est  arrivé  jusqu'au  mépris  delà  magistrature  donè 
le  chef  suprême  est  un  des  membres  de  ce  minis- 
tère un  et  solidaire  ?  On  lira ,  et  c'est  tout  dire  y 
dans  les  annales  du  système  ministériel  ^  qu'un 
ministre  delà  justice  a  outragé  aussi  indécemment 
tout  l'ordre  judiciaire ,  que  sa  Grandeur  M.  le 
garde  des  sceaux  a  jugé  à  propos  de  l'oser  dans  la 
séance  pul)Hque  du  26  avril  dernier.  Mais  ce 
n'étoit  là  que  manquer  à  la  décence  et  à  ses  de- 
voirs. L'alliance  du  ministère  avec  les  jacobinf 
exige  bien  d'autres  preuves  de  servitude.  Sa  Gran- 
deur leur  en  a  offert  une  nouvelle ,  mais  qui  en«« 
seigne  que  le  dévouement  n^estpas  toujours  heù^ 
reux.  «  La  recherche  des  délits  ne  regarde  pas 
»  le  ministère  public,  »  a-t-îl  dit;  on  sait* à  qui 
et  dans  quelle  solennelle  occasion.  Quoi  qu'il  en 
soit,  comme  l'art  22  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle dit:  «  Les  procureurs  royaux  sont  chargés 
1»  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les 
^>  délits  doBtla  conn(»s6anee  appartient  aux  tri^ 
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»  bimaux de  police  eoiTectioaiielle,  ou  aux  Cours. 
n  d'assises  j  »  la  Cour  royale.^  chambres  asaeiQ- 
blées,  sur  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  par 
la  chambre  de  police  correctionnelle,  parTorgane 
de  son  président ,  de  trois  pamphlets  injurieux  et 
calomnieux  pour  les  régimens  ^uls^es  capitules ,  a 
dénoncé  ces  libelles  au,  procureur  ««général  du  fioi^ 
])ou  seulement  comme  calomnieux ,  mais  encore 
comme  séditieux,  et  a  enjoint  de  poursuivre. 
Quelqu'aitété  le  jugement  survenu  dans  cette  af- 
itiittf  il  n*iniirme pointle  di'oity  lemérite  etle  cou- 
i!age  de  la  poursuite.  Honneur  aux  magistrats  qui 
ne  veulent  pas  que  les  lois  soient  muettes  !  M.  le 
ministre  refuse  de  parler  en  leur  nom  :  l'alliance 
du  ministère  avec  la  révolution  appelle  en  effet  le 
dieu  du  silence  à  côté  du  dieu  du  sommeil. 
.  Cette  noble  attitude  qu'une  Cour  souveraine  a 
sju  prendre,  ce  contraste  des  lois  outragées. par  le 
ministi'e  de  la  justice,  et  vengées  par  les  magis- 
trats ;  cet  exemple  que  le  devoir  de  ce  chef  étoit 
de  donner,  et  que  sa  première  punition  est  de 
recevoir  >  la  joie  publique  qui  a:  accompagné  le 
triomphe  de  la  droiture  sur  la  mauvaise  foi ,  et 
de  la  vérité  sur  le  mensonge,  ne  $ont-ce;pas  là  les 
glorieuses  et  consolantes  preuves  que  la  considé- 
ration justement  attachée  à  la  jm^gistrature,  a  tou- 
>ours  soutenu  et  soutiendra  toujours  le  ti*6ne  légir 
time  et  les  lois  faites  pour  Talfe^mir,  pottt  le  dé- 
fendre ,  pour  le  sauver  ?  Cette  con<&iiaération ,  la 
magistrature  tout  entière  Va  voit  autrefois  ;  «  que 
»  les  plus  considères  dans  TEtc^t  étoient  c^ux  qui 
»  donnoient  à  l'Etat  leur  t^^lps.,  leur  fortune, 

V  leur  sang ,  de  miiiiière  que  le  plus  riche  étoit 

V  partout  le  plus  gratuitement  utile,  depuis  le 
^  subdéldgué  fonctionnaire .  qui  ne  coûtoitrien^ 
a>  depuis  le  lleutenaiJtt  de  bailliage,  dont  les  fonc- 
D  tions  étoient  onéreuses  non  pour  TE^at,  nidi$ 
»  |)our  lui  seul^  jusqu'au  présid^Qt  à. mortier.. 
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»  qui  payoît  800,000  fr.  le  droit  d'aller  an  Palaî* 
»  avant  lé  jour,  et  de  mener,  conformément  aux 
»  mœurs  de  ce  sévère  pàtrîciat,  Une  vie  qui  rîva- 
»  Irsoit  d'austérité  avec  celle  des  cloîtres.  »  (  jffc- 
Jlexions  sur  l'Ouv^ragà  de  M,  d'Agoulty  ancien 
évéque  de  Pamiers ,  par  Ch.  Nodier.  ) 

Cette  considération,  récompense  des  sacrifices 
que  le;5  magistrats  doivent  non  pas  au  ministère, 
mais  à  la  patrie,  c^est-à*dire  au  trône  de  qui  toute 
justice  émane,  cette  considération  trouve  sa  base 
dans  Tinamovibilité.  L'inamovibilité  a  fait  recon- 
quérir, la  conside'ration  à  la  magistrature  en  lui 
rendant  l'indépendance.  Mais  les  droits  du  pou- 
rvoir royal  ne  pei*mettent  pas  aujourd'hui  que  tous 
les  magistrats  soient  indépendans,  coftime  ils 
l'étoieut  dans  les  plus  beaux  jours  delà  monarchie  5 
que  du  moins,  pour  l'honneur  du  corps  illustre 
auquel  ils  appartiennent,  pour  la  garantie  de 
l'indépendance  d'un  des  trois  pouvoirs  constitu- 
tionnels de  l'Etat,  que  du  moins  les  maigîstrats 
amovibles  soient  donc  dispensés,  soient  donc  ex- 
ceptés des  fonctions  de  membres  de  la  Chambre 
dés  Députés,  fonctions  trop  pénibks,  trop  diffi- 
ciles, trop  périlleuses  pour ^ttx.  Il  y  va  delà  con- 
sidération au  corps  entier  de  la  magistrature  ;  il  y 
va  delà  dignité,  de  la  tranquillité,  de  l'intérêt, 
del'honneur  des  magistrats  amovibles  eux-mêmes. 
Je  n'en  supposerai  qu'un  exemple.  A  l'occasion 
de  la  loi  des  élections  et  de  la  proposition  de  M.  le 
marquis  Barthélémy,  si  honorablement  défendue, 
si  scandaleusement  attaquée,  il  pouvoit  arriver 
qu'un  magistrat  amovible  sienlît  les  dangers  de 
cette  loi  démagogique  plus  vivement  qu'aucun 
autre  député*,  et^se  fît  remarquer  parmi  les  adver- 
saires les  plus  prononcés  contre  cette  loi  anti- 
monarchique. Il  pou  Voit  arriver  que  ce  magrsti'at 
dans  son  zèle  eût  été  jusqu'à  dh'C  qu'if  voudrolt 
av«»ir  trois  places  à  perdre  au  Heu  a  une ,  et  qu'il 
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▼oleroit  encore  plus  hautement  pour  la  mo- 
narchique proposition  du  noble  pair.  S'il  se  fût 
rencontré  un  ministre  de  la  justice  qui  osât  dire  à 
ce  magistrat  placé  dans  sa  dépendance:  Yousvous 
inscrirez ,  vous  parlerez ,  vous  voterez  en  faveur 
de  la  loi  :  le  magistrat  amovible  n'auroit  eu  qu'un 

Sarti  à  prendre  pour  perdre  son  honneur  :  c  étoit 
'obéir.  Il  lui  en  seroit  resté  un  autre  pour  con^ 
server  son  honneur  et  sa  place  :  c'eût  été  de  pu- 
blier à  la  tribune  et  l'ordre  et  son  refus. 

Il  importe  aux  intérêts  du  trône  qu'elle  soit  en- 
tière l'indépendance  qui  assure  la  consî4ération 
due  à  la  magistrature  ;  mais  le  pouvoir  ministériçel 
ne  cherche  qu'à  asservir  le  pouvoir  judiciaii^edont 
l'esprit  de  corps  est  favorable  aux  droits  du  jtrône. 


nistére^  c'est  l'unique  intérêt  de  son  propre  pou- 
voir; c'est  Thexarchie  ministérielle  qu'il  a  conçu 
Textravagante  idée  de  fonder^  à  Taide  du  pacte  in- 
fernal qu  il  a  juré  avec  la  rëvolutron.  Aussi  n'est-iï 
{las  sorti  une  loi  monarchique  du  conseil  d'Etat^  lé 
aboratoire  de  leur  Pandœmonium.  Il  y  a  quelques 
mois  que  la  majorité  de  la  Chambre  des  Pairs  et  la 
minorité  de  la  .Chambre  des  Députés  ont  semblé 
dire  :  a  Périsse  le  ministère  plutôt  que  la  monar- 
chie! »  Les  ministresont  semblé  répondre:  «Périsse 
»  la  monarchie  plutôt  que  nous  !  »  La  France  n'en 
peut  pas  douter  :  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  à  la 
ti^bune  9L\ec  franchise  :  a  Nous  n'avions  que  l'op- 
»  tion.  )>  De  là  ces  monstrueuses  .alliances^  ces 
engagemens  que  le  ministère  un  et  solidaire  a  cru 
de  son  intérêt  de  former  avec  ces  hommes  dont 
les  principes  pernicieux ,  sous  le  mascjue  de  la 
liberté ,  veulent  attaquer  de  noui^eau  tordre  social, 
nous  reconduire  par  r anarchie  aupouv^oir  absolu  , 
et  dont  le  funeste  succès  a  coûté  au  monde  tant  de 
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^ang  et  tant  de  larmes;  ayec  ces  hommes  que  la 
notoriété  publique  acêuse^  avec  ces  hommes  que 
leur  conscience  trahît^  qui  se  lèvent  dès  qu'on  ie$ 
signale^  et  qui  font  dire  à  tous  les  Français  indi- 
gnés :  ((Vous  vous  reconnoissez  donc  ?»  La  France 
n'en  peut  plus  douter  :  la  séance  du  19  juin  en  a 
donné  la  preuve  la  "plus  authentique  5  c'est  da 
haut  de  la  tribune  législative,  c'est  à  la  face  de  la 
France  que  ces  hommes  aux  principes  pernicieux 
ont  reproché,  avec  aiitantde  franchise  que  d'amer- 
tume ,  au  ministère  un  et  solidaire,  d'avoir  man- 
qué aux  promesses  qui  leur  furent  faites  y  aux 
paroles  qui  leur  furent  données ,  et  qu'ils  durent 
croire  sincères^  Pour  nous  qui  ne  sommes  et  qui 
ne  serons  jamais  que  Français;  nous  qui  sommes 
étrangers  à  ces  combinaisons  machiavéliquea^ 
étrangers  à  l'intrigue ,  parce  que  nous  ne  connois* 
sons  que  nos  devoirs  5  étrangers  auK  factions^ 
arce  que  nous  ne  servons  que  notre  Dieu  et  notr« 
loi  ;  nous  qui  sommes  étrangers  à  tous  les  excès, 

garce  que  les  ennemis  de  notre  JRoi  et  de  notre 
^ieu  savent  que  nous  avons  été  sans  reproches, 
nous  ne  craignons  point  les  argumens  terribles^ 
nous  méprisons  les  armes  cachées,  et  nous  atten- 
dons les  épées  nues.  Jamais  y  non  jamais  nous  n« 
sacrifierons  à  la  peur  :  vous,  ministres,  sacrifiez 
avec  nous  à  la  monarchie;  que  la  honte  de  vos 
fautes  passées  n'arrête  plus  la  vérité  sur  vos  lèvres  5 
ayez  la  noble  et  courageuse  franchise  d'avouer  les 
erreurs  de  votre  déplorable  systèrne;  prouvez">  par 
des  effets ,  que  vous  reconnoissez  enfin  que  les 
monarchies  ne  peuvent  avoir  pour  appui  que  les 
principes,  les  institutions,  les  lois,  les  hommes 
monarchiques.  Ministres  du  Roi,  sacrifiez  avec 
nous  à  la  monarchie,  et  ne  nous  laissez  pas  le  soin 
de  la  défendre,  et  l'honneur  de  la  sauver  sans 
TOUS  et  malgré  vous. 

Partageons  comme  fi^eres  ^  dit  le  proverbe  es- 
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pagnol  :  le  mien  à  moiy  le  tien  à  nous  deux.  Par« 
tageons  comme  sœurs ,  dit  depuis  trois  années  la 
révolution  à  la  mo&aixhie  ;  mais  elle  ajoute  men- 
talement :  ((  le  mien  à  moi,  le  tien  aussi.  »  Sans 
religion,  sans  morale,  sans  lois  monarcliiques , 
la  monarchie  n'est  qu'un  vain  mot  ;  le  maintien 
d'une  législation  toute  révolutionnaire  assure  par 
le  fait  à  la  révolution  l'exploitation  du  gouverne^ 
ment  de  droit.  La  monarchie  consent  à  lui  prêter 
son  nom  depuis  trois  années  ;  il  n'y  auroit  que  la 
monarchie  a  étonnée,  si  bientôt  la  hideuse  révo- 
lution osoit  Jui  ordonner  de  porter  ses  couleurs , 
de  lui  céder  le  trône,  et  de  lui  rendre  hommage. 
Mais  son  impie  et  sanguinaire  esprit  souffle  vai- 
nement sur  la  France.  L'esprit  de  la  révolution 
n'est  plus  que  dans  un  ministère  qui  a  fait  son 
pacte  avec  elle  ^  Tesprit  de  la  révolution  n'est  plus 
que  dans  les  conseillers  qui  le  dirigent,  et  dans 
les  coteries  révolutionnaires  auxquelles  il  obéit. 
L'heure  du  salut  de  la  France  et  de  la  monarchie 
va  sonner  ;  la  {foix  a  trop  long-temps  crié  dans  le 
désert;  mais  aujourd'hui  la  France,  la  France  qui 
ne  veut  plus  de  révolutionnaires,  parce  qu'elle  ne 
veut  plus  de  révolution,  la  France  détrompée  et 
indignée,  la  France  chrétienne  et  royaliste  répète 
aujourd'hui  avec  nous  :  «  Otez  Timpiété  de  devant 
))  le  Roi,  et  la  justice  affermira  le  trône  des  Bour^ 
»  bons,  ^fer  impietatem  de  yultu  régis ,  etjirma^ 
;>  biiur  jûsUtid  thronus  ejus.  »  (Prov.  Chap.  xxv, 

T.  5.)  . 

Salabsray^  membre  de  la  Chambre 
des  Députés. 
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Âé/lexions  sur:  riiahileté  de  quelques  homênes^ 

passés  et  présens. 

«  Vous  êtes  alarma  sur  le  sort  de  la  monapchî^  > 
me  disoit  dernièrement  iln  honnête  royaliste  ;~j'a* 

Îerçoîs  cependant  un  ordre  Invariable  dans  FEtat: 
'y  vois  un  Roi ,  une  Cour,  des  ministres ,  de» 
conseillers  d'Etat  ordinaires  et  extraordinaires, 
des  capitaines  des  gardes ,  des  gentilshommes  de 
la  chambre,  des  pages  de  ia  chambre /des  huis* 
siers  de  laî  chambre,  des  maîtres  de  la  garde-robe, 
des  valets  de  chambre  de  la  garde-robe,  et  je  vois 
Â  peu  près  tout  ce  qui  constituoît  la  monarchie  de 
'Louis  XIV.  Il  y  a,  à  la  vérité,  les  parlemcns  de 
moins,  mais  aussi  nous  avons  la-  Chambre  des  Pairs 
et  celle  des  Députés  de  plus,  et  l^un  compense 
l'autre.  »  Ainsi  raisonnoit  «ie  ti^ve  hdmmè  t^iii 
voyoit  toute  la  monarchie  dans  V AlmanctchAoyal ; 
ainsi  raisonnent  beaucoup  de  gens  qui  croient  la 
monarchie  inébranlable,  pîairce  que  leur  nom, 
figure  sur  ce  petit  livre  en  papfer' vélin  et  doré  sur 
tranche.  Eh  Iplût  au  ciel  que  la  royauté  fût  cer- 
taine de  sa  durée  comme  Vjilmanach  itoyaty  et 
tjue  ces  feuilles  légères  n'eussent  jamais  survécu 
à  la  monarchie  ! 

Sî  Ton  ne  considère  que  fa  fa<;ade  de  l'édifice 
que  l'on  l'épare ,  il  semble  au  premier  coup  d'crfl 
qu'il  ne  prés^ente  aucun  danger  *  Tnaiî?  ^i  Ton  pé- 
nètre au-dicdttfas,  si  l'on  yoi»t  emplovés  à  }e  relever 
ceux  mêmes  qui ,  dans  d'autre^  temp^ ,'  se  sont 
vantés  de  l'avoir  détruit ,  si  l'on  voit  la  confusion 
qui  règne  entre  les  ouvriers  de  cette  nouvelle 
Babel ,  la  rivalité  qui  les  anime ,  la  cupidité  qui 
les  enflamme,  l'orgueil  et  l'extravagaijcte  de  leurs 
plans,  leur  mépris  de  l'expérience,  ietiT  ifiétten- 
tion  aux  fondemens,  leur  obstination  eirfin  à  le- 
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jeter  la  pierre  angulaire  de  l'édifice,  certes  il  est 
permis  de  trembler  pour  sa  solidité. 

Les  élèves  de  Saud,  ou  plutôt  ses  mattres  ^ 
viennent  de  déclarer  en  Allemagne  que  le  sang 
doit  être  le  ciment  de  rédijice  social;  nos  architectes 
ne  yeulent  eBcore  que  de  la  bolie,  et  leurs  ma- 
nœuvres ne  paroissent  occupés  qu'à  remuer  et 
délayer  les  plus  viles  passions  de  la  révolution  , 

£our  en  faire  le  ciment  de  la  monarchie  nouvelle, 
•e  parjure ,  la  trahison ,  Tathéisme,  l'orgueil  et  la 
sottise ,  voilà  les  pierres  de  l'édifice ,  et  de  tels 
matériaux  sont  bien  dignes  des  ouvriers  qui  les 
assemblent.  Mais  il  ne  seroit  pas  donné  à  fesprit 
infernal  lui-même  de  rien  créer  avec  de  semblables 
élémens,  quelqu'habile  qu'il  soit  à  les  mettre  en 
ceuvre  ^  je  dis  rien,  car  le  mal  n'est  que  le  néant; 
et  le  néant,  voilà ,  quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on 
fasse,  le  résultat  de  la  révolution,  qui  n'est,  selon, 
un  profond  écrivain,  que  le  mal  éle^é  à  sa  plus 
haute  puissance • 

C'est  une  chose  remarquable  que  le  principe  de 
mort  dont  semblent  frappées  toutes  les  institu- 
tions ,  ou  plutôt  toutes  les  conceptions  de  la  ré- 
solution ;  car  institutions  et  révolution  sont  deusc 
mots  qui  impliquent  contradiction.  L'inhabileté 
de  nos  Solons  révolutionnaires  à  rien  constituer,  a 
porté  malheur  au  mot  constitution  lui-même,  qui 
en  est  devenu  ridicule,  et  il  a  bien  fallu  trouver 
un  autr<^mot  pour  la  loi  nouvelle  qui  a  été  donnée 
aux  Français.  Lorsque  Buonaparte  vouloit  expri- 
mer son  mépris  ou  sa^pitié  pour  quelqu'un  de  ces 
hommes  d'État  de  la  révolution,  il  disoit  de  lui  : 
cest  un  constituant.  Il  ne  pouvoit  trouver  rien  de 
plus  fort.  C'est  que  la  sottise  étoit  un  crime  im- 
pardonnable aux  yeux  de  cet  homme-là ,  et  il 
faut  désespérer  en  effet  de  la  conversion  politique 
d'un  homme  qui  est  encore  à  comprendre  toute  la 
sottise  de  l'Assemblée  constituante.  Une  femme 
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célèbre  a  fait  Véloge  de  cette  Assemblée  etTapo* 
logie  de  ces  temps  déplorables  qui  virent  porter 
les  premiers  ^pups  à  la  monarchie  ^  mais  elle  a  eu 
ses  molifs  pour  cela,  et  si  la  piété  filiale,  senti-* 
ment  fort  louable  d'ailleurs,  a  dicté  son  ouvrage, 
c'est  une  assez  mînce  raison  à  l'égard  de  ceux  qui 
le  jugent»  L' Assemblée  constituante  montra  sans 
doute  à  la  France  quelques  hommes  d'tin  noble 
caractère  et  d'un  grand  talent  ;  mais  leur  gloire 
même  fut  de  lutter  avec  courage  contre  l'extrava- 
gance ,  l'ingratitude  et  l'esprit  factieux  de  cette 
Assemblée  qui  seroit  trop  louée  si  on  disoit  d'elle 
qu'elle  ne  fit  pas  le  bien  qu'elle  vouloit,  et  qu'elle 
fit  le  mal  qu'elle  ne  vouloit  pas  5  et  l'on  remar- 
queroit  qu  il  est  assez  singulier  qu'oli  ne  se  soit 
avisé  tout  à  coup  de  préconiser  l'Assemblée  cons-> 
ti tuante ,  jugée  depuis  long-* temps ,  que  depuis  le 
retour  de  la  monarchiie  qu'elle  a  détruite,  s'il  n'y 
avoit  mitle  autres  remarques  à  faire  de  ce  genre  j 
et,  par  exemple,   qu'on  n'a    fait   l'apologie   du 
régicide  que  depuis  le  retour  du  Roi  de  France, 
et  que  c'est  au  iloi  lui-méine  que  fut  adressée  la 
première  apologie  du  meurtre  de  son  frère  (i)  ; 
qu'une  violente  naine  de  la  monarchie  n'attendoit 
que  le  rek)ur  du  Monarque  pour  se  déclarer  j  une 
naine  plus  violente  encore  de  la  religion  que  la 
présence  du  Roi  trés-chrétien  pour  éclater  5  qu'où 
n'attendoit  >  pour  prodiguer  le  mépris  et  l'insulte 
aux  ministres  de  1  Eglise,  que  la  rentrée  du  fils 
aine  de  l'Eglise  dans  l'héritage  de  saint  Louis ,  et 
etifin  que  le  rétablissement  de  la  royauté  pour 
travailler  au  retour  de  la  république.  Ces  petits 
rapprochemens  seront  très-piquans  un  jour  dans 
l'histoire,  et  comme  elle  ne  pourra  les  éviter,  il 
faudra  bien.qu'elle  les  explique.. «.  Cette  histoire 
aéra  sévère  sans  doute,  et  ce  n'est  pas  la  Muter\fe 


{i)  Lettre  de  Carnot  aiu  Roî. 
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cjul  la  fera.  La  Minerue  passera,  mais  la  vérité, 
1  împiloyable  vcriié  ne  passera  point;  l'histoire 
nous  fera  prompte  justice ^  et  déjà  1rs  ennemis  de 
la  France  lui  sont  livrés  tout  vivans. 

Quelques  hommes  obscurs  ont  pu  renverser  un 
empire  de  quatorze  siècles  y  et  fouler  aux  pieds  le 
trône  et  Tautel  5  ils  ont  pu  s'élever  contre  leur 
mailre,  le  citer  à  leur  tribunal,  et,  usurpant  la 
puissance  divine^  j^g^^  celui  qui  ne  reconnoissoit 
que  Dieu  pour  juge  \  ils  ont  pu  ébranler  TEurope 
sur  SQS  antiques  fondemens ,  et  il  leur. a  été  donné, 
de  séduire  les  peuples  et  de  prévaloir  contre  les 
jRois.  Hé  bien,  avec  toute  leur  puissance,  ces 
bommes-là  n'ont  pu  arracher  un  seul  feuillet  du 
Moniteur  ;  les  empires  finiront  avant  qu'il  soit 
retranché  un  iota  de  ce  redoutable  registre. 

Il  existe  aujourd'hui  en  faveur  de  l'habîleté  des 
hommes  de  la  révolution  un  préjugé  qu^il  importe 
beaucoup  de  dissiper.  Il  n'y  a  que  les  esprits  foibles 
qui  soient  frappés  de  Thabileté  des  méchans.  I^s 
révolutionnaires  accusent  les  royalistes  d'incapa.- 
cité,  parce  qu'ils  ont  subi  la  révolution;  et  ils  se 
croient  eux-mêmes  fort  habiles,  parce  qu'ils  l'ont 
faite.  Mais,  outi*e  que  la  science  du  mal  est  la  plus 
facile ,  voyons  quel  a  été,  pour  les  cheCs  les  plus 
habiles  et  les  plus  puissans  de  la  révolution ,  ce 
résultat  dont  on  est  si  fier;  car,  dit  Pascal,  «  c'est 
»  la  dernière  fin  qui  donne  le  nom  aux  choses.  » 
Ce  résultat  le  voici  :  ceux  qui  ont  fait  la  révolution 
ont  envoyé  quelques  uns  de  ceux  qui  l'ont  com- 
battue à  l'échafaud,  mais  avec  gloire  ,  et  bientôt 
ils  les  y  ont  suivis  eux-même^  avec  infamie.  Cons- 
pirateurs imprudens",  le  trône  est  tombe  pour  la 
ruine  de's  pères,  et  il  s'est  relevé  pour  le  désespoir 
et  l'opprobre  des  fils.  Où  donc  est  la  grande  habi- 
leté? Autre  chose  est  l'habileté   chez  les  bons, 
auti-e  chose  chez  les  méchans;  il  suffit  aux  premiers 
de  semer  le  bien  et  de  le  laisser  recueillir  à  d^autres. 


J 


^  Sî  les  mèckails  ne  recueillent  eux-mème«,  îe  lef 
tiens  pour  des  sots,  fussenUils  plus  habiles  encore 
dans  l'art  des  révolutions. 

L'orateur  roma  in  rapporte  une  parole  de  Socrate 
qui  semble  s'appliquer  d'une  manière  frappante 
au  temps  présent.  Apprendre ^à\\.  ce  philosophe, 
n  est  autre  chose  que  se  re^sous^enir  (i).  Eh  I  nos 
bommes  d'Etat  n  eussent-ils  pas  tout  appris  s'ils 
n'eussent  rien  oublié?  Leur  science  devoit-elle 
être  autre  chose  que  se  ressouvenir?  Et  l'impéritic 
de  l'Assemblée  constituante ,  et  l'audace  de  l'As- 
semblée législative,  et  les  ignobles  fureurs  de  la 
Convention,  et  le  régicide  et  le  meurtre  d'une 
freine  et  de  la  sœur  de  fios  Rois,  et  l'oppression 
brutale  et  réfléchie  de  l'enfance  royale ,  et  la 
France  entière  couverte  d'échafauds ,  et  ses  fleuves 
rougis  de  sang,  et  les  ténèbres  de  la  barbarie  cou- 
vrant tout  à  coup  notre  belle  patrie ,  comme  ces 
ténèbres  qui  couvrirent  le  monde  au  moment  de 
la  mort  du  Juste ,  ne  devoit-ce  pas  être  là  toute  la 
science  d'un  ministre  hàbilé  ou  honnête  homme  ? 
On  a  voulu  flétrir  la  fidélité  en  insultant  à  ces 
hommes  qui ,  disoit-on ,  n  avaient  rien  oublié  ni 
rien  appris.  Ceux  qui  se  sont  mJêlés  de  nous  gou- 
verner n'ont  eux-mêmes  rien  appris,  parce  qu'ils 
ont  tout  oublié;  et  la  parole  du  plus  sage  des 
hommes  est  leur  condamnation .  Non ,  ils  n'avoient 
rien  oublié^  ces  vieux  Français,  de  tout  ce  qui 
avoit  fait  la  gloire  de  la  France;  ils  n'avoient 
oublié  ni  la  loyauté,  ni  l'honneur,  ni  la  fidélité  à 
leur  parole,  ni  la  sainteté  du  serment;  comment 
auroient-ils  pu  apprendre  l'infldélité,  le  parjure  , 
le  n^nsonge,  la  cupidité,  la  révolte,  la  haine  de 
leur  Roi  et  de  leur  Dieu  !  Voilà  ce  que  n'ont  pu  nî 
apprendre  ni  oublier  ces  Français  qui  lasseroient 
la  calomnie,  si  la  calomnie  pouvoit  se  lasser;  voilà 
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ce  que  leurs  calomniateurs  au  contraire  n'ont  en 
la  peine  ni  d'oublier  ni  d'apprendre. 

Il  faut  le  dire  franchement  >  il  y  a  dans  le  mi- 
nistère français,  si  toutefois  il  mérite  ce  nom, 
un  abîme  incommensurable  de  bêtise  3  il  y  a  là 
yraiment,  selon  l'expression  de  saint  Paul  ^  lar- 

feur,  longueur,  hauteur  et  profondeur;  aucune 
imension  n'y  manque  ;  etlessiècles  passés  n'offrent 
rien  de  semblable.  L'improbation  des  honnêtes 
gens ,  et  à  la  fois  la  haine  des  méchans  qu'il  ne 
sauroit  gagner,  quoi  qu^il  fasse ,  la  déconsidération 
et  le  ridicule  où  il   est  tombé,  le  ridicule  tout 
puissant  autrefois  en  France,  et  qui  ne  peut  plus 
nous  venger,  tant  la  sottise  est  parvenue  à  l'user  ! 
pardessus  tout  la  voix  de  l'expérience,  qui  chaque 
jour  vient  confondre  ses  vains  systèmes,  rien,, 
absolument  rien  ne  peut  le  tirer  de  l'ornière  où  il 
est  engagé ,  pas  même  lui  faire  désirer  d'en  sortir; 
et  ces  docteurs  d'impostures,  et  ces  petits  doctri- 
naires bouffis  d'orgueil  que  la  Minen^e  tient  par 
les  lisières,  lorsqu'ils  croient  marcher  seuls,  après 
lui  avoir  si  souvent  crié  de  s^enfoncer  dans  le  ter~ 
rain  de  la  résolution ,  ne  viendront  sûrement  pas 
lui  donner  la  main  pour  s^en  tirer. 
•   Après  avoir  été  livrée  à  la  rage,  des  bourreaux, 
puis  à  rambition- aveugle  d'un  conquérant,  man- 
quoit-il  quelque  chose  encore  au  châtiment  de  la 
France?  Oui ,  d'être  livrée  à  une  poignée  d'intrî- 
gans.  Quelques  hommes  se  sont  trouvés  entre  la 
crainte  de  perdre  leur  place  et  la  crainte  de  perdre 
la  France,  et  on  leur  doit  cette  justice,  qu'ils  n^ont 
pas  hésité  un  seul  instant.  Ces  mêmes  hommes  se 
sont  trouvés   encore  placés  entre  d'implacables 
ennemis  qui  ne  leur  pardonnent  rien,  si  ce  n'est 
le  mal  qu  ils  font  à  la  monarchie ,  et  des  censeurs 
sévères,  mais  justes,  qui  leur  eussent  tout  par- 
donné excepté  cela*  Leur  choix,  il  semble,  de  voit 
être  bientôt  fait:  il  l'a  été  aussi  ;  et  un  irrésistible 
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penchant  les  a  entraînés  vers  les  premiers.  Com- 
ment cela?  C'est  que  d'un  côté  s'est  trouvée  la 
haine ,  et  la  haine  se  pardonne  ;  mais  de  l'autre 
s'est  trouvé  ce  qui  malheureusement  ne  se  par- 
donne pas,....,  et  la  France  en  porte  la  peine. 
Déjà  lajumée  sort  du  puits  de  tabime ,  comme  dît 
Bossuet  d'après  les  Livres  saints  -^partout  se  répand 
un  chagrin  superbe ,  une  indocile  curiosité ,  et  un 
esprit  de  rés^olte  (i).  La  société  qu'une  main  puis- 
sante avoit  un  instant  replacée  sur  ses  fondemens^ 
est  ébranlée  de  nouveau  par  la  même  imprudence 
et  les  mêmes  fautes  qui  l'avoient  renversée ,  et  la 

Î)lus  terrible  leçon  dont  les  annales  du  monde 
laissent  mention  a  été  perdue.  Mais  non,  ce  ne 
sont  plus  des  fautes,  et  il  n'est  plus  temps  de  se 
servir  de  ce  nom.  C'est  un  funeste  et  inexplicable 
endurcissement ,  et  qui  va  jusqu'à  la  folie. 

Isaïe,  dans  ses  Prophéties  sur  le  Messie,  semble 
plus  un  historien  qu'un  prophète,  comme  on  l'a 
remarqué.  Bossùet  au  contraire,  lorsqu'il  raconte 
les  causes  et  les  effets  de  la  révolution  d'Angleterre, 
nous  semble  aujourd'hui  plutôt  prophète  qu'his- 
torien, et  Dieu  veuille  qu'il  rie  le  soit  pas  deux 
fois!  Mais,  à  force  de  se  tenir  sur  la  défensive,  la 
monarchie  finiroit  par  succomber,  et  l'issue  du 
grand  combat  quîellc  a  à  soutenir  seroit  pour  elle 
l'issue  de  toutes  les  luttes  où  la  défense  est  cons- 
tamment d'un  côté  et  l'attaque  de  l'autre  ;  et  ici 
on  veut  bien  encore  supposer  que  la  monarchie 
se  défend. 

Oh!  quand  la  France  trouvera-t-elle  donc  un 
ministre  comme  celui  à  l'inviolable  fidélité  duquel 
Anne  d'Autriche  rendoit  ce  perpétuel  témoi- 
gnage, dit  Bossuet,  que,  «  parmi  tant  de  divers 
»  mouvemens,  elle  n  avoit  jamais  remarqué  chez 
»  lui  un  pas  douteux  (2)?  »  Quand  la  France  en^ 

(1)  Oraison  funèbre  de  la  reine  d'Angleterre, 
(a)  Oraison  funèbre  du  chancelier  Le  Tellier. 
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frouvera-t-elle  un  encore  comme  ce  chancelier^ 
qui ,  à  l'heure  de  la  mort,  se  rendoit  à  lui-même 
ce  témoignage  y  que,  depuis  plus  de  quarante  ans 
qu'il  servoit le  Roi ,  il  avoit  la  consolation  de  ne 
lui  avoir  jamais  donné  de  conseil  que  selon  sa 
conscience  (i)?  Cet  homme,  n'en  doutons  pas,  la 
France  le  trouvera  comme  elle  sut  ti'ouver  la 
Chambre  introuvable  5  elle  le  trouvera ,  parce  qu'il 
est  nécessaire,  et  que  trente  millions  d'hommes 
ont  bien  plus  besoin  d'un  homme  qu'ion  homme 
n'a  besoin  de  trente  millions  d'hommes  3  et  quand 
on  se  sera  déterminé  à  sauver  la  France ,  il  suffira 
de  le  lui  montrer*  Henri  de  Bonald. 


DE  JEANNE  D'ARC. 

Les  soi-disant  philosophes  du  dernier  siècle  ne 
savaient  que  faire  du  plus  éclatant  miracle  des 
temps  modernes^  ne  pouvant  le  nier,  ils  s'atta- 
choieQt  à  le  travestir.  Par  une  étonnante  inconsé- 
quence, l'a  ut  Air  de  /a  ffenriade  ûi  ce  qu'il  put 
pour  déshonore];  la  libératrice  qui  conserva  le 
royaume  de  saint  Louis  à  Henri  IV.  Comme  il 
seutoit  qu'il  ne  pouvoit  attaquer  sérieusement ,  ni 
les  exploits,  ni  les  vertus  de  Jeanne  d'Arc ,  il  s'en 
moqua,  ainsi  qu'il  faisoit  de  la  religion.  U  appela 
au  secours  ^es  mauvais  principes  la  plaisanterie 
obscène  et  la  fiction  burlesque  ;  se*  nattant  que 
la  fiction  masqueroit  l'histoire ,  au  point  de  faire 
passer  l'histoire  pour  fiction.  Voltaire  travailla 
ainsi  lui-même  à  défaire  son  propre  ouvi^age,  et 
sou  poème  liçencieuiç  alloit  directement  contre 
Teffet  national  de  son  poè'me  héroïquç,  Lorsqu'il 
fit  la  Henriadcy  il  n'étoit  point  encore  dominé 
par  l'esprit  de  parti    ni  de    secte.    Plus  tard   il 

(0  Orç^bon  funèbre  du  chancelieF^L^  TelUer^ 
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dévoua  son  îllasti'e  victime  à  rincrédiilîté  phi- 
losophique. L'envie  de  s'exercer  dans  le  genre 
^  de  TArioste,  et  Tinfluence  de  l'esprit  licencieux 
de  la  régence,  contribuèrent  beaucoup  à  l'y  déci- 
der. Il  compta  sur  la  légèi'cté  française,  à  qui 
sa  malice  dédioit  ces  vers,  et  il  ne  fut  pas  trompé 
dans  son  attente.  Des  esprits  rabaissés  par  le  sys- 
tème de  Locke,  alors  généralement  adopté,  se 
faisoieut  une  étrange  gloire  de  ne  croire  à  Dieu , 
ni  à  eux-mêmes  5  car  on  ne  peut  croire  en  soi  sans 
croire  en  Dieu,  principe  de  tout  être,  de  toute 
vie,  source  du  sentiment  et  de  la  pensiée.  Ce  sys- 
tème, qui  met  les  sens  avant  tout,  de  voit  convenir 
à  ceux  qui  les  estimoicnt  par-dessus  tout,  et  s'y 
livroient  aveuglément.  On  ne  voit  que  de  la  pous- 
sière quand  on  ne  veut  plus  lever  les  yeux  au  ciel. 
Tout  se  tient  i  la, métaphysique  et  les  mœursr 
«relèvent  ou  s'abaissent  ensemble.  Dans  le  siècle 

S  recèdent ,  les  systèmes  de  Descartes ,  de  Leibnitz^ 
e  Malebranche,  prouvoient  que  les  âmes  étoient 
élevées,  etlesélevoient  encore,  Les  esprits  se  mon- 
troîent  si  pénétrés  de  la  religion  dans  cette  noble 
phase  de  Thistoire  humaine,  que  le  plus  grand 
savant  de  l'Angleterre  consacroit  une  parti^î  de 
Son  temps  à  étudier  et  à  commenter  l'Apocalypse, 
Dans  ce  grand  siècle  aussi,  l'on  rendit  hommage 
à  l'héroïne  miraculeuse  qui  sa^va  la  France,  et 
l'on  demanda  un  poème  sur  le  sujet  le  plus  épique 
de  notre  histoire,  Maiheureusement  la  tache  eu 
fut  confiée  à  un  écrivain  trop  imbu  du  mauvais 
goût  de  Ronsard,  et  qui  prenoit  son  xèle  pour 
du  talent.  Chajpelaîn ,  que  Jeanne  d'Arc  fît  cou- 
ronner aussi,  ne  ^a  défendit  guère  mieux  que 
Charles  VII,  qu'elle  avoit  couronné  elle-même  £ 
car  c'est  près  cfe  Dieu  seul  que  la  bonne  volonté 
peut  être  réputée  pour  le  fait.  Malheureusement 
aussi ,  son  détracteur  eut  tout  le  talent  qui  man- 
quoit  à  son  chevalier.  Mais  Voltaire  qui,  hoi's  det 
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ses  passions/  avoit  Tesprlt  juste  ^  ne  put  Tattaquer 
sérieusement,  et  lui  rendit  sérieusement  justice. 
Voici  comme  il  en  parle  dans  le  53*  chapitre  de 
son  Essai  sur  les  Mœurs  et  l'Esprit  des  ^iations  : 

ic  Elle  eut  assez  de  courage  et  assez  d'esprit 
»  pour  se  charger  de  cette  entreprise  qui  devint 

»  néroYquc Elle  parle  aux  soldats  de  la  part 

»  de  Dieu,  et  leur  inspire  ce  courage  d'enthou- 
»  siasuie  qu'ont  tous  les  hommes  qui  croient  voir 
»  la  Divinité  combattre  pour  eux.  Elle  marche  à 
»  leur  tête,  et  délivre  Orléans,  bat  les  Anglais^ 

V  prédit  à  Charles  qu'elle  le  fera  sacrer  dans 
D  ileims,  et  accomplit  sa  promesse  Tépée  à  la 
D  main.  Elle  assista  au  sacre,  tenant  l'étendard 
9  avec  lequel  elle  avoit  combattu, 

*  »  Ces  victoires  rapides  d'une  fille,  les  appa- 
D  rences  d'un  miracle,  le  sacre  du  Roi,  qui  ren- 
1»  doit  sa  personne  plus  vénérable,  alloient  bientôt 
»  rétablir  le  Koi  légitime,  et  chasser  l'étranger; 
»  mais  l'instrument  de  ces  merveilles,  Jeanne 
»  d'Arc,  fut  blessée  et  prise  en  défendant  Corn-- 
*  piègne.  Un  homme  tel  que  le  prince  Noir,  eût 
))  honoré  et  respecté  le  courage  j  le  régent  Betfort 
9  crut  nécessaire  de  la  flétrir  pour  ranimer  ses 
)i  Anglais.  Elle  avoit  feint  un  miracle*  »  (Ainsi 
parle  un  esprit  qui  ne  veut  croire  qu'à  la  matière 
plus  inconcevable  que  l'esprit  même.  )  «  Betfort 
»  feignit  de  la  croire  sorcière...,^  L'Université  de 
»  Paris  présenta  requête  contre  Jeanne  d'Arc, 
1)  l'accusant  d'hérésie  et  de  magie.  Ou  l'Université 
»  pensoit  ce  que  le  régent  vouloit  qu'on  crût,  ou 
i>  si  elle  ne  le  pensoit  pas,  elle  commettoit  une 
D  lâcheté  détestable.  Cette  héroïne,  digne  du  mi- 
»  racle  qu'elle  avoit  feint,  fut  jugée  à  Rouen,  etc., 
D  Elle  fit  à  ses  juges  une  réponse  digne  d'une  mé- 

V  moire  éternelle.  Interrogée  pourquoi  elle  avoit 
m  osé  assister  au  sacre  de  Charles  avec  sou  éten« 
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»  dard,  elle  répondit  :  //  ai^oil  esté  à  la  paine, 
»  ç  estait  bien  raison  que  ilfust  à  Fonneur, 

yi.  Enfin^  accusée  d'avoir  repris  une  fois  Thabit 
»  d'homme  qu'on  lui  avoit  laissé  exprès  pour  la 
v  tenter,  ses  jugçs,  qui  n'étoient  p^^s  assurément 
»  en  droit  de  la  juger,  puisqu'elle  étoit  prison- 
»  nière  de  guerre,  la  déclarèrent  hérétique,  re- 
))  lapse,  et  firent  mourir  par  le  feu  celle  qui, 
»  ayant  sauvé  son  Koi,  auroit  eu  des  autels  dans  * 
»  les  temps  héroïques  où  les  hommes  en  élevoient 
»  à  leurs  libérateurs.  Charles  VII  rétablit  depuis 
»  sa  «mémoire   assez  honorée  par  son  supplice 


»  même.  » 


Déjà,  dans  le. septième  chant  de  saHenriade., 
Voltaire  n'avoit  pu  se  refuser  â  rendre  un  hom-* 
mage  à  la  libératrice  de  son  pays.  Quand  saint 
Louis  transporte  Henri  IV,  en  songe,  dans  le 
Ciel,  au  séjour  des  récompenses  de  îa  vertu,  il 
dit: 

Plus  loin  sont  ces  guerriers  prodigiies  de  leur  vie , 
Qu'enflamma  leur  devoir  et  non  pas  leur  furie  ; 
La  TrimouiUé,  Clisson,  Montmorency,  De  Foix, 
Guesclin ,  le  destructeur  et  le  vengeur  des  rois, 
Le  vertueux  Bayard ,  et  vous,  brave  amazone > 
Ia  honte  des  Anglais  et  le  soutien  du  trône. 

Mais. les  éloges  les  plus  remarquables  sont  ceux 
qu'il  est  forcé  de  lui  donner  dans  l'ouvrage  même 
où  il  la  choisit  pour  lé  but  principal  de  s^s  épi- 
grammes  et  de  ses  outrages. 

Peut-être  Voltaire  n'eût-il  jamais  eu  l'idée  de 
prendre  ce  sujet  pour  celui  d'un  poème  obscène 
et  burlesque,  si  les  malheureux  efforts  de  Chape- 
lain et  les  plaisanteries  de  Boileau  n'eussent  com- 
mencé par  y  jeter  du  ridicule;  et,  au  lieu  de  le 
dëligurer  et  de  le  travestir,  ^1  eût  peut-être  entre- 

Îris  la  tâche  où  le  pauvre  Chapelain  avoit  échoué, 
'out  tient  souvent  à  si  peu  de  chose  !  Mais  au* 
jourd'hui  ceux  qui  se  piquent  d'incrédulité  ne 
rendent  pas  même  à  Jeanne  d'Arc  autant  de  jus« 


(  5â»  ) 

tîcc  que  Voltaire.  Quand  Dieu  foudroie  un  peuple 
d'ennemis  par  l'innocente  main  d'une  bergère, 
ces  soi-dîsant  philosophes  n'en  paroissent  point 
étonnés.  C'est,  disent-ils,  une  machine  politique 
qu'on  a  fait  jouer  pour  relever  le  coui'age  des 
troupes,  comme  si  une  héroïne  étoit  une  machine 
(  cela  rappelle  le  Deus  ex  machina  );  et  comme  si 
c'étoit  une  idée  qui  se  présentât  tout  naturelle- 
ment que  de  prendre  une  paysanne  pour  changer 
la  face  d'un  empire.  Mais,  ajoutent-ils.,  on  ne 
peut  calculer  ni  borner  les  effets  du  fanatisme. 
Heureux  fanatisme  que  celui  qui  sauve  son  pays  l 

Les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  étoîent 
encore  plus  justes  envers  Jeanne  d'Arc  que  ne  le 
«ont  ceux  du  dix-neuvième.  Un  témoignage  bien 
remarquable  en  faveur  des  merveilles  de  cette 
sainte  amazone,  c'est  celui  que  M.  Gaillard  lui 
rendit  dans  le  siècle  des  soi-disant  philosophes 
et  des  prétendues  lumières.  Pourtant  M.  Gaillard 
se  plquoit  aussi  d'être  philosophe,  mais  encore 
moins  que  d'être  honnête  homme. 

Mais  au  dix-neuvième,  l'esprit  du  siècle  qui 
ne  peut  se  faire  de  Jeanne  d'Arc  une  arme  contre 
Dieu,  essaie  de  s'en  faire  une  contre  les  prêtres. 
On  peut  voir  toutefois  dans  l'excellent  ouvrage 
que  M.  le  Brun  des  Charme ttes  a  publié  il  y  a 
un  an,  la  conduite  généreuse  des  prêtres  qui,  au 
péril  de  leur  vie ,  tentèrent  dans  son  procès  de 
sauver  Jeanne  d'Arc.  Ce  n'étoît  pas  le  moment 
non  plus  de  reprocher  aux  Anglais  la  fin  cruelle 
de  cette  céleste  héroïne.  Si  ce  lut  leur  crime,  «e 
.fut  aussi  le  nôtre.  L'indifférence  et  l'ingratitude 
sont  toujours  sans  excuses,  mais  surtout  après  de 
tels  bienfaits.  La  barbarie  des  lois  du  temps, 
qui  condamnoient  au  feu  ceux  qu'on  regardoit 
comme  convaincus  de  sortilèges,  avoit  d'abord 
été  le  crime  des  siècles  précédens  qui  l'avoient 
\9XMk  établir  \  elle  étoit  encore  le  crime  de  ceux 
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qui  la  laissoient  subsister;  mais  c*étoit  un  crime 
commun  dans  ces  temps  à  tous  les  gouverne- 
mens  contemporains.  Les  Anglais  avoient  du 
moins  une  raison  puissante  pour  les  porter  à  cet 
excès  d'ini(£uité;  c'ctoit  le^point  d'honneur  na- 
tional. II  importoit  à  leur  politique  de  faire  con- 
sidérer comme  sorcière  cette  bergère  triomphante 
qui  délivroit  son  pays  de  leurs  armes.  Si  Jeanne 
d'Arc  pour  les  Français  étoît  un  ange,  pour  les 
Anglais  c'étoit  un  démon;  mais  tous  s'accordoient 
à  la  regarder  comme  Tinstrument  d'un  pouvoir 
surnaturel,  La  même  raison ,  le  point  d'honneur 
national  et  le  respect  humain  ,  au  défaut  d'autres 
sentimens,  auroient  dû  alors  animer  les  HFrannais 
à  la  sauver  à  tout  prix;  mais  à  présent  l'on  devroit 
se  rappeler  cette  maxime  d'un  antique  sage  : 

«  Me  remuez  pas  les  cendres  avec  IVp^c*  » 

"Espérons;  Dieu  n'a  pas  rendu  aux  enfans  de 
çaint  Louis,  pour  la  leur  ôter,  la  France  qu'il  a 
sauvée  par  Jeaiïne  d'Arc.  Tous  les  efforts  seront 
impuissans  contre  la  légitimité ,  contre  la  religion  : 
la  morale  triomphe  à  la  longue;  mais  la  Provi- 
dence y  va  plus  vite,  La  main  de  Dieu  se  mani-» 
feste  aujourd'hui  dans  l'immobilité  du  peuple. 
On  disoit  :  Fox  populi  y  vox  Dei^  on  peut  dire  : 
Xe  silence  du  peuple  est  le  bienfait  du  ciel. 

Ce  levier  récent  des  révolutions  ne  cède  plus 
aux  mains  impies  qui  tentent  de  le  soulever  de 
nouveau.  Cet  instrument,  où  se  fondoient  leurs 
coupables  vœux,  sert  à  les  confondre  :  ne  recon- 
noît-on  pas,  à  cet  effet,  le  pouvoir  des  pouvoirs? 
Iloui^rçy  et  personne  ne  ferme;  il  ferme..,  •>,...  et 
personne  n  ouvre.  La  faction  ne  pourra  plus  se 
donner  pour  la  nation;  l'arme  sur  qui  elle  comp- 
toit  le  plus  lui  manque.  Le  simple  bon  sens, 
aujourdhui,  sert  de  cuirasse  au  peuple  contre 
leurs  odieuses  attaques.;  encore  tout  meurtri  do* 
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coups  du  fanatisme  révoluHonnaîre  ^  Il  sait  trop 
ce  qu  il  lui  en  coûte  pour  se  séparer  de  son  Dieu. 

Tandis  que  Tlmplété  osoit,  devant  la  France 
indignée,  parler  du  scandale  des  Missions  (i), 
TEglise  solennisoit  en  paix  ses  martyrs.  Accourez , 
chrétiens ,  accourez ,  pressez-vous  sous  les  ailes  de 
,  cette  mère  persécutée,  qui  vous  protégera  iou- 
ionrs.  Ycus  avez  vu  sous  ces  voûtes  la  réinstalla- 
tion des  Rois,  vous  allez  voir  celle  des  saints. 
Pour  une  si  touchante  iéte,  les  colonnes  du  sanc- 
tuaire, revêtues  de  pourpre,  ornées  de  guir- 
landes, semblent  elles-mêmes  prendre  part  à  la 
îoie  que  ressent  la  France  du  pieux  homaiage  du 
Roi  Trè^Chrétien.  La  piété  a  sauvé  ces  précieux 
restes  de  vos  divins  protecteurs,  des  fureurs  de 
vos  frénétiques  bourreaux ,  comme  Josabeth  sauva 
du  massacre  le  resté  sacré  du  sang  de  David.  Voilà 
saint  Denis  sur  son  autel ,  comme  Joas  sur  son 
trône,  malgré  Athalie  et  Baal.  Voyez  les  reliques 
des  anciens  martyrs  sur  les  cendres  des  nouveaux  j 
invoquez  les  uns  et  les  autres.  Saint  Denis  eut  le 
sort  de  Louis  ,X VI 5  tous  deux  périrent  consolés 

5ar  cette  religion'  ctu'étienne,  Inépuisable  source 
e  consolations  immenses.  Vous  voyez  cet  ori- 
flamme antique ,  témoin  de  toute  la  gloire  fran- 
çaise. Ici  Jeanne  d'Arc,  revenant  du  siège  de 
Paris,  déposa  ses  armes  elle-même,  et  fit  l'offrande 
de  leur  trophée.  Ces  lévites ,  élevant  ces  palmes 
vers  le  ciel ,  et  les  déposant  sur  les  reliques  avec 
des  couronnes  d'immortelles  5  le  saint  troupeau 
de  pasteurs  fidèles,  où  les  dignités  signalent  les 

%i— i— — »fc— ■  ■——■■——— —^———i— ——^ 

(i)  Ces  geng  si  scandalisés  par  la  vertu,  ne  voudroient, 
apparemment,  d'autres  missîonnairess  que  Basile,  et  ne  pour- 
roient  s*ëdifier  que  de  sa  doctrine ,  que  ce  qui  est  hwi  à  prendre... 
fst  ban...  à  garder.  Une  Française  disoit  au  prince  Henri  de 
Trusse,  frère. du  Roi  Frédéric  II,  à  la  suite  d'une  conversation 
fur  le  luthéranisme  et  le  calvinisme,  que  tout  cela  ne  lui  paroisi- 
mM  que  des  quereUes  d^ Allemande. 
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mérites;  ces  enfans  de  choeur,  qui  donnent  le 
touchant  spectacle  de  la  Vertu  encensée  par  l'în- 
nocence,  tout  élève,  tout  attendrit  les  âmes.  Là 
nous  voyons  ce  puissant  interprète  de  la  Vérité, 
qui  la  montre  dans  tout  son  jour,  pour  la  dé- 
fendre de  Terreur,  et  qui  vient  de  rendre  à  Jeanne 
d'Arc  un  bel  hommage  dans  la  ville  même  pre- 
mier témoin  de  ses  micacles^  Ici ,  dans  cette 
chaire  consacrée  par  la  voix  de  Bossuet ,  l'oa 
entend  ce  digne  organe  de  la  religion ,  dont  lea 

Sarcles  semblent  venir  du  ciel ,  avec  la  force 
e  sa  foudre  et  l'éclat  de  sa  lumière ,  comme  si 
Taigle  de  Meaux  la  portoit  encore.  Non,  la  reli* 
gion  ne  périra  pas 5  que  les  incrédules,  que  lej 
impies,  que  les  athées,  s'il  en  peut  être,  perdent 
tout  espoir  :  on  ne  revient  pas  de  la  religion  chré- 
tienne ;  on  ne  désertera  pas  la  seule  religion  mo- 
rale qui  ait  apparu  à  la  terre  pour  civiliser  le 
Monde.  Ce  n'est  que  dans  les  temps  d'ignorance 
que  les  changemens  de  religion  étoient  possibles , 
et  l'on  erroit  alors  de  faux  dieux  en  faux  dieux. 
Au  plus  fort  de  l'empire  romain,  le  christianisme' 
descendit  du  ciel  pour  détrôner  les  grandeurs  hu- 
maines ;  mais  c'étolt  la  Vérité  même  qui  venoît 
confondre  les  mensonges.  Enseveli  dans  les  cata- 
combes, il  en  sortit  vainqueur,  comme  Jésus- 
Christ  du  tombeau,  pour  régner  sur  TUnivers.' 
Depuis  ,  on  n'a  vu  pour  tout  changement  religieux,' 
que  des  modifications  dans  le  christianisme;  et 
c  est  au  sein  de  la  vérité  même  que  l'aveuglement 
de  ITiomme ,  opiniâtre  comme  son  orgueil ,  a  été 
réduit  à  se  créer  des  erreurs.  Il  étoit  réservé  au 
siècle  des  lumières  un  plus  grand  scandale,  c'étoit 
de  nier  la  lumière  même;  mais,  comme  l'em- 
pire de  ceux  qui  ont  si  cruellement  égaré  le 
peuple  finit  par  le  peuple  lui-méïrie,  la  lumière 
elle-même  mettra  fin  à  Fabus  des  fausses  luiiiicres*' 
La  raison,  reconnoissant  toute  sa  foiblesse,  se 
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récusera  ponr«sc  remettre  au  foyer  dîvîn  dont  elle 
émane.  Elle  a  déjà  démontré  que  la  morale  ne 

fouvoit  aToir  de  solide  base  que  la  religion  dont 
ascal  a  dit  :  «  Un  peu  de  philosophie  en  éloigne, 
»  beaucoup  de  philosophie  y  ramène.  » 

Le  pape  actuel  disoit  à  feu  M.  de  Lalande  (car 
M.  dcLalandc  eut  la  singulière  fantaisie ^  pour 
un  astronome  qui  se  p^étendoit  athée ,  de  se  faire 
présenter  au  pape)  :  «  Quoique  vous  ayez  beau- 
»  coup  étudié  le  ciel^  dit-on  9  vous  n'y  avez  pas 
n  vu  assez  haut.  » 

Le  Comte  Elzbar  ub  Sabrait. 


9*^ 


Petite  Revue  des  petits  hoiomës  et  des  petites 

CHOSES. 

Nous  courons  si  vite  ,  et  les  gMnds  scandales 
se  multiplient  à  tel  point  sur  la  route,  que  les 
petits  échappent,  sinon  à  l'attention  du  moraliste, 
du  moins  à  sa  férule.* 

Cela  est  avantageux  pour  les  scandaleux  sans 
prétention ,  dont  la  modestie,  visant  à  quelque 
chose  de  plus  solide  que  du  bruit,  n'en  fait  jamais 
qu'involontairement ,  et  qui  y  trop  heureux  d'ar- 
river à  la  fortune  incognito ,  sans  qu'on  s'aper- 
çoive du  chemin  qu'ils  ont  pris,  maudissent  l'in- 
discret qui  s'en  vient  dire  qu'il  les  a  vus  passer. 

Mais,  en  revanche,  cela  est  bien  désappointant 
pour  les  scandaleux  par  vocation,  qui  veulent 
faire  fracas  seulement  pour  faire  fracas,  fût-ce  " 
gratis  ou  même  à  leurs  frais,  mais  auxquels  la 
nature  marâtre  a  refusé  l'originalité  de  ridicule  on 
l'énergie  d'intrigue  nécessaires ,  et  qui ,  tout  en 
se  démenant  et  en  criant  nuit  et  jour  de  tous  leurs 
poumons,  ne  peuvent  jamais  atteindre  qu'à  un 
Bruit  sourd,  à  peine  entendu  dans  leur  quartier. 

Parmi  les  premiers  on  peut  compter  les  minis^' 


térlels   subalternes  ^    autrement  dît   les  cîomès* 
tiques  des  ministres  ,   car  maintenant  leur  parti 
tout  entier  tient  à  Taise  dans  leur  antichambre. 
C'est  là  qu'ils  attendent  humblement  au  passage , 
que  les  laveurs  sortent'  du  salon  ou  du  cabinet. 
Le  plus  près  de  la  porte,  c'est-à-dire  le  complai- 
sant <i6  semaine  y  regarde  quelquefois  par  le  trou 
de  la  serrure  s'il  ne  i^oit  rien  s^enir,  et  fait  part 
aux   deux  autres  de  &qs  observations.  Mais,  en 
général ,    ces   petites    grâces   ministérielles   sont 
attendues ,  distribuées  et  reçues  en  silence.  Pour 
que  l'oreille  du  public  en   soit  frappée ,  il   faut 
qu'un  de  ces  curieux  babillards ,  comme  il  s'en 
rencontre  parmi  les  oisifs  des  grandes  villes ,  dé- 
couvre et  ébruite' le  mystère.  Par  exemple,  c'est 
aiiijsi  (^ue  nous  avons  su  que  le  philosophe  Âzaïs  ^ 
lequel ,  moyennant  six  mille  fi'ancs  annuels  qu'il 
reçoit  d'un  ministre,  écrit  périodiquement  depuis^ 
deux  ans  contre  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand 
(  qui  vient  justement  de  l'apprendre  à  cette  occa- 
sion )  ,  a  nouvell'ement  obtenu  de  la  même  Excel- 
lence une  maison  située  rue  de  l'Ouest,  et  le 
crédit  nécessaire  sur  les   fonds  secrets  pour  s'y 
bien  arranger.  Il  est  vrai  qu'en  lui  donnant  plus 
d'écus,onya  mis  la  condition  qu'il  auroit  aussi 
plus  d'esprit ,  et  qu'en  augmentant  son  aisance  on 
a  ajouté  à  ses  obligations.  En  retour  de  la  maison 
octroyée ,  le  nouveau  propriétaire  a  dû  s'engager 
à  étendre  à  l'avenir  ses  diatribes  contre  toiit  le 
Consen^ateur  en  masse,  avec  la  clause  que,  si  par  la 
suite  on  aj^^outoit  un  jardin  à  la  maison ,  il  se  char^ 
geroit  alors  du  Drapeau  Blanc. 

C'est  encore  par  une  pareille  indiscrétion  qu'on 
a  découvert  un  jour,  parle  plus  grand  hasard  du 
monde ,  que  M.  Villemain  avoit  fait  imprimer  un 
gros  livre  saus  le  titre  d'Histoire  de  Crom'well y 
qui  lui  avoit  valu,  de  la  satisfaction  de  M.  le 
comte  de  Cazes^  l'inamovibilité  de  la  charge  da 


(  5a8  ) 
dîrecteur-gcnéral  de  la  Libraire  ;  précieuse  ré- 
compense qui  le  mettra  à  même  aujourd'hui  de 
récompensf^r  à  son  tour  d'un  petit  emploi  dans  ce 
petit  ministère  ,  M.  Jules  Berthevin ,  auteur  d'un 
petit  Essai  historique  sur  le  règne  de  Chartes  II y 
POUVANT  FAIRE  SUITE  à  V Histoire  de  Cromwell. 
C'est  une  galanterie  délicate  qui  vaut  au  moins 
cela  ;  et  Ton  ne  peut  se  dispenser  de  placer  un  bio- 
graphe assez  modeste  pour  se  mettre  à  la  suite 
d'un  historien  à  la  suite  d'un  ministre  à  la  suite 
des  jacobins* 

Enfin  9  auroit-on  jamais  su,  si  un  fureteur  d'or-- 
donnances  ne  s'en  fût  avisé,  que  M.  d'Avrîgny, 
auteur  de  la  tragédie  de  Jeanne  dUjirc^  étoit  fraî- 
chement décoré  de  Tordre  de  la  Légion-d'Hon-» 
neur?  On  prétend  que  c'est  en  récopipense  des 
hauts  faits  de  son  héroïne.  A  la  bonne  heure  : 
elle  a  assez  bien  servi  pour  qu'on  donne  une  croix 
à  sa  recommandation.  Mais,  pour  mon  compte, 
j'aveis  vingt  fois  rencontré  M.  d'Avrigny ,  et 
j 'a vois  toujours  pris  son  ruban  pour  un  œillet 
rouge. 

voilà  donc,  entre  mille  autres  du  même  genre, 
de  ces  petits  tripotages  domestiques  que  tout  le 
monde  a  intérêt  à  cacher,  et  que  le  public  igno- 
reroit  toujours ,  sans  les  méchantes  langues  qui  le 
forcent  à  s'en  occuper. 

Les  scandaleux  par  vocation  ^ont  bien  différens. 
Ils  se  composent  de  petits  jacobins ,  fraîchement 
éclos ,  à  peine  échappés  de  dessous  l'aile  de  leur 
liière,  la  révolution ,  et  qui  s'ëlançantdansle  monde; 
paré§  de  quelques  vieux  lambeaux  de  sans-culot* 
tTsme,  que  l'illusion  derinexpérienceleur  fait  croire 
tout  neufs  et  du  meilleur  goût ,  demeurent  frap- 
pés d'étonnement ,  que  cette  friperie ,  dont  A^ 
«ont  si  fiers ,  n'attire  ni  les  regards  ni  les  hom- 
mages, et  parfois  même  leur  attire  autre  chose. 

bojons  justes  pourtant  ;  autant lambitionsour^ 
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notse  àes  premiers  est  peu  digne  d^mtérét,  autant 
la  tapagiBuse  pétulance  des  seconds  a  droit  à  rîn:^ 
dulgence^  H  y  a  tant  de  bonne  foi  dans  leur  fa- 
tuité, tMj;  d'intrépidité  dans  leur  ignorance,  tant 
de  désintéf^^ement dans  leur  nullité  !,et  eniiiêm.ç 
temps  et  par  cela  même,  leur  déconvenue  a  pour 
^a.x  quelque  chose  de  si  douloureusement  inat-r 
tendu,  qu'on  «le  sauroit^e  défendre  d'un  peu  d'at- 
tendrissement. 

£t ,  en  effet ,  est-ce  leur  faute  si  la  révolution 
qui  les  a  con-çus  y  portés  et  enfantés ,  leur  a  dit 
qu'on  pouvoit  écrire  avant  de  savoir  lire,  et. que, 
sans  penser  du  tout,  on  parloit  très-agréablement 
à  une  tribune  ou  dans  im  tribunal  ?  Que  c'étoit 
de  Fan  de  grâce  1789  qu'il  falloit  compter  l'an  I" 
du  monde  5  et  qu'en  conséquence  tout  ce  qu'on 
torétendroît  avoir  existé  avant ,  rentroit  de  droit 
dans  le  chaos  ;  que  pourvu  qu'ils  connussent  à  fond 
les  philosophes  de  l'an  II  de  la  république,  les 
héros  de  l'an  IV  et  les  orateurs  de  Tan  VII,  c'é- 
toit assez  ;  et  qu'en  y  ajoutant  une  légère  tein- 
ture de  Tesprît  des  chambellans  de  Fan  III  de 
l'empire ,  des  agens  de  police  de  Fan  IX ,  et  des 
traîtres  du  110  mars  de  Fan  XXVI  du  monde 
(  commencé  en  1789),  i!s  auroient  atteint  l'apo- 
gée de  l'instruction  classique ,  pourvu  toutefois 
qu'ils  suivissent ,  pour  l'acquérir,  la  méthode  lan- 
castrienne.  Lé  moyen  pour  des  fils  soumis ,  de  né 

Îms  croire  aux  paroles  d'utte  bonne  mère  comme 
a  révolution,  si  érudite  elle-même,  surtout  lorsque 
la  plupart  d'entre  eux,  nés  à  demi-orphelins,  n'ont' 
jamais  eu  le  bonheur  de  connottre  leur  père?'     * 

Faut-il  s'étonner  que  le  citoyen  Etienne ,  dit 
de  Jouy  (i),  prenne  Midas  pour  Marsyas-{p^)y  et 

(1)  C*est  en  ces  termes  :  Etienke  dit  de  Jûut,  que  cet  liomme 
de  iettres  est  porte  sur  le  registre  des  pensons  de  retraite ,. 
comme  ancien  colonel.  ^ 

(a)  Voye»  la  76*  Liyraîson  de  la  Mmave.  ^ 
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dise  f  en  critiquant  un  orateur  académique  ^  «  Si' 
»  Apollon  %niH}it  encore  ^  je  tremblerais  pour  hh 
PEAU  du  nouveau  MiDAS  ?  »  Qu'artitrefois  gu  ^ût 
trouvé  aÎDgulier  qu'un  membre  de  l'Académie 
française ,  un  fils  d'Apollon  >  endoctrinant  le 
mondé  de  par  Minen^e,  eût  commis  une  si  lourde 
hévue ,  cela  auroit  pu  arriver;  mais  aujourd'hui 
on  n'y  regarde  pad  ^e  si  prés.  Ce  n'est  pa^  là  de 
quoi  embarrasser  le  citoyen  dit  de  Jouy ,  qui  ne 
Voit  les  choses  qu'en  grand.  D'ailleurs ,  Midas  et 
Marsyas  étoient  morts  avant  1 789  :  cela  répond 
à  tout. 

Usant  du  même  droit,  niattre  Dupin  a  aussi 
ibrt  bien  pu  attinbuer  un  mot  de  Néron  à  Titus, 
On  aura  beau  dire  que  Racine,  qui  n'étoit  qu'un 
faiseur  de  tragédies ,  avoit  mieux  lu  Tacite,  et  cité 
le  même  mot,  plus  juste  dans  Britannicus ;  maître 
Dupin  n'est  pas  obligé,  vu  les  époques  oà  ils  ont 
vécu-,  de  connoître  llacine  mieux:  que  Tacite*  Et 
quant  à  sa  méprise  sur  Néron  et  Titus ,  entre  les- 
quels nous  autres  hommes  d'autrefois,  nous  trou- 
vions quelque  différence,  comme  l'un  et  l'autre 
ont  régné  y  c'est-à-dire  opprimé  les  peuples ,  aux 
yeux  de  maître  Dupin,  cette  complicité  de  pro- 
fession a  dû  faire  de  Titus  et  de  Néron  pour  ainsi 
dire,  deux  Méneckmes  en  tyrannie  qu'on  peut 
confondre  sans  aucun  inconvénient. 

Ce  n'est  donc  pas  là,  disouvS-le  franchement,  ce 

Îui  empêchera  ces  frères  et  amis  et  leurs  semblables 
e  parvenir  à  la  renommée.  Cela  pourroït  même 
les  y  aider,  si  cea  petites  balourdises' revenoient 
souvent.  Mais,  pour  faire  vraiment  du  bruit,  il 
faut  quelque  chose  de  piieux,  qu'ils  n'ont  pas 
encore,  M«f'  de  Pradt  l'a  bien  senti.  Voyez  quelle 
iiinposante  masse  de  scandales  il  présente  déjà^  et 
pourtant,  .   .  ,  .,    , 

Croyant  n'avoir  rien  fait  tant  qu'il  lui  reste  à  faire , 
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ehaqiie  lout  encore  il  entasse  volume  sur  tolun^^> 
absurdité  sur  absurdité^  blasphème  sur  blasphème  : 
il  est  vrai  <ju'il  est  archevêque  j  c'est  un  avantage  dé 
position  que  tout  le  monde  ue  peut  pas  avoir.  Or> 
comparez  à  ce  brouhaha  prolongé  la  rumeur  éphé-^ 
^sèredu  professeur  Bavoux;  et  cepçndaiïtrimpor- 
t^nce*4è  ses  foiictionS)  la  gravité  de  son  ministi^re^ 
^embloient  devoir  ajouter  un  peu  d'éclat  à  sou 
impertinence.  Mais  c'est  qu'il  s  est  manqué  à  luir 
même  :  nature  l'a  trahi  ^  et  le  voilà  déjà  presque 
aussi  oublié  que  possible»  Je  ne  sache  que  sa  nOf 
mination  à  la  Chambre  des  Députés  qui  puisse 
ajouter  à  son  obscurité^  et  consolider  sa  ruine. 

Son  confrère  Pierrot,  professeur,  n'a  été  ni  nlul 
heureux ,  ni  plus  adroit.  Q  choisit,  ou  oa  lui  choi- 
ait  un  bon  texte  pour  haranguer  dé  jeunes  élèved 
à  une  distribution  de  prix  :  1  Eloge  de  Mirabeau. 
Gela  promettoit,  surtout  eii  égard  à  la  circons* 
tance.  Dès  le  début/  l'orateur  fait  de  Mirabeajl 
un  Démosthène  ;  rien  de  mieux,  assurément^ 
Mais  voilà  que  tout  à  coup,  parvenu  au  fatte  de 
l'éloquence  révolutionnaire,  le  pied  lui  glisse,  il 
tombe,  et  son  malheur  veut  qu'en  tombant,  il 
s'accroche  à  M.  Royer^Collard  dotit  il  fait  spon*- 
tanément  un  Gicéron.  Gela  a  tout  gâté  :  le  Gicéron 
nous  a  désenchantés  du  Démosthène  ;  on  a  ri  :  et> 

Ear  la  faute  de  ee  maladroit  Pierrot,  de  nouveaux 
arbares  ont  été  vus  insultant  la  Rome  nouvelle 
et  la  nouvelle  Athèûes.     ^ 

Citerons-nous  encore  ce  petit  avocat  Sans  force 
et  sans  voix^  qui ,  impuissant  à  créer  le  scandale 
pour  soii  compte,  se  cramponne  à  toutes  les  causea 
scandaleuses,    dans   Tespoir    qu-il    eU   rejaillira 

Jrùelque  chose  sur  lui?  ou  cet  imperceptible  libel- 
la te,  qui,  ayant  ouï  dire  qu^à  la  longue  le  ver  de 
terre  arrive  au  cœur  du  c^éne^  s'acharne  contre 
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le  grand  siècle  du  grand  Roi,  sans  se  douter  qu*à 
peine  on  l'aperçoit 

ReJoublaiit  set  efforts  de  Tyi^ée, 

Burlesqoemeiit  rôidir  aitê  petits  bras 
Pour  ëtoider  si  haute  renommée. 

RappelleronsHious  tel  faiseur  de  couplets  doift 
la  verve  courageuse  attaque  le  ministre  dé  paix 
dont  lé  premier  devoir  est  le  pardon  des  injures? 
ou  tel  marchand  d'hémistiches^  chargé  de  rimer 
les  calomnies  en  prose  des  sieurs  Sainneville  et 
Fabvier  contre  le  général  Canuel ,  les  sauveurs  de 
Lyon  et  de  Grenoble  et  la  Chambre  de  i8i5  ?  ou 
enfin  tel...?  Mais  je  m'arrête,  dans  l'impossibilité 
de  descendre  plus  bas. 

Voilà  ceux  pour  qui  le  bruit  est  un  besoin ,  et 
qui  sèchent  de  dépit  de  n'en  pouvoir  faire.  Tour- 
mentés de  la  fièvre  d'orgueil,  mal  héréditaire 
parmi  les  enfans  de  la  révolution,  cherchant  en 
vain  en  eux-mêmes  l'énergie  de  volonté  qui  fait 
les  tyrans,  et  n'y  trouvant  que  l'étendue  de  com- 
plaisance qui  fait  les  esclaves,  ils  voudroient  au 
moins  rendre  leurs  fers  sonores ,  et  se  faire  remar- 

Siier  en  les  secouant.  A  la  place  où  le  sort  les  a 
oués,  chacun  ambitionne  d'être  au  moins  le  pre- 
mier entre  les  derniers.  Mais  ils  ne  savent  pas  que 
c'est  précisément  sur  leur  néant,  et  seulement  sur 
leur  néant  querègne  I'égalité^  et  qu'il  ne  déjpend 

Sas  plu^  d'eu^  de  se  soustraire  à  son  niveau,  que 
e  1  imposer  à  leurs  supérieurs. 
Plaignons  donc  ces  deux  espèces  dliommes.  Ne 
prenons  paç  gardé  aux  premiers,  puisque  cela  les 
contrarie,  et  jetons  de  loin  à  loin  un  coup  d'oeil 
sur  les  seconds  >  puisque  ça  leur  fait  tant  de  plaisir 
d'être  ajpercus.  he  Comte  O'Mahost. 


—  Lalettre  suivante  ayant  déjà  paru  dans  divers 
journaux  quotidiens,^ nous  n&ns  faisons  un  devoir 
de  la  consigner  ici». 

Barisj  a  septembre. 

L'on  mjéerît  de  Toulouse,  Monsieur,  que  plu- 
sieurs électeurs  ont  la -bonté  de  me  désigner  pour 
les  élections  jurochaines  :  ma- fidélité  à  la  monar- 
chie légitime  a  pu  seule  me  donner   quelques 
droits  à  la  conûanee  pitbliique  dans  un  départe- 
ment qui  renferme  tant  dé  candidats  plus  remar- 
quables que  moi  par  leurs  lumières  et  par  leurs 
talens.  Cette  confiance  que  je  v-oudrois  pouvoir 
justifier  me  seroit  d'autant  plus  précieuse,  qu« 
mes  propriétés  et  ma  famille  m'ont  mis  depuis 
long-temps  en  rapport  avec  Toulouse.  Mais  Tin- 
lérét  de  la   cause   royale  doit  l'emporter,  dans 
le  cœur   d'un  royaliste,  sur-  tout    autre   senti- 
ment :  ce  qu'il    faut  à  cette   cause,  c'est  qu'un 
royaliste   soit  nommé  ;  pour  qu'un  royaliste  le 
soit,  malgré  l'opposition  rëv-olùtionnaire  et  les 
intrigues  ministérielles,  il  feut  que  les  électeurs 
ne  se  divisent  point,  qtie  les  candidats  royalistes 
portent  toutes  leurs  voix  sur  celui  d'entre  eux  qui 
réuniroit  un   plus  grand  nombre  de  suffrages. 
Dans  le  cas  où  l'intérêt  qu'on  ^eut  bien  me  témoi- 
gner n'aurolt  pas  ce  résultat,  quelque  fiatté  que 
je  puisse  être  de  voir  mon  nom^  sur.  la  liste  des 
candidats  toulousains,,  je  prie  Messieurs  les  élec- 
teurs qui  pourroient  avoir  le  projet  de  medanner. 
leurs  voix,  de  songer  que  1  intérêt  de  la-  cause 
royale  est  le  premierde  tous  les  intérêts.  Mais ,  si 
je  devois  avoir  l'honneur  de  réunir- la  majorité 
des  suffrages,  nul  doute  que  je  n'acceptasse  ma^ 
nomination  avec  autant  de  recennoissançe  que  de- 
dévouement.  Je  me  fais  un  devoir  de  le  déciarer  : 
j*ai  vu  la  conduite  courageuse  de  Toulouse,  à 
deux  époques,  différentes ,  et  je  serois  trop  fier  de 
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représenter  le  département  qui ,  un  des  premiers 
en  France,  arbora  le  drapeau  de  nos  Rois. 

Permettes,  Monsieur,  que  jç  tous  prie  d'insérer 
ma  lettre  dans  Votre  Journal. 

J'ai  l^onneur  j  etc« 


Parii,  U  5  septembre  i8i§. 

tJiie  ingénieuse  fiicétie  de  Tune  des  feuilles  mi^ 
nistérielles,  en  donnant  le  programme  des  journaux 
jusqu'à  l'ouverture  delà  session  prochaine ,  a  bien 
▼omu  faire  la  part  des  Mtlirà ,  et  annoncer  d'avance 
qu'ils  commenceront,  le  5  septembre,  leur  grand 
concert  de  lamentations  sur  la  fameuse  ordon- 
nance dont  c'est  aujourd'hui  l'anniversaire.  Nous 
ne  ferons  pas  mentir  ce  prophète,  et  nous  répé^ 
ferons  que,  malgré  les  éloges  intéressés  des  libéraux 
et  des  ministériels,  Tordonnanoe  du  5  septen^bre , 
loin  d'avoirsauvé  la  France,  a  conduitla  monarchie 
sur  le  bord  de  l'abîme,  en  réveillant  toutes  les 

i>assions  révolutionnaires  qui  se  taisaient  depuis 
e  second  retour  du  ftoi,  qui  commennoient  à 
s'assoupir,  et  qui  auroient  fini  par  s'éteindre,  si  le 
ministère  n'avoit  pris  le  soin  de  leur  fournir  de 
nouveaux  alimens  ^  que  cette  ordonnance  a  donné 
}e  jour  à  des  enfans  plus  pernicieux,  plus  funestes 
encore  que  leur  mère,  à  la  loi  des  élections, 
la  plus  démocratique  de  toutes  les  lois  j  à  celte 
du  recrutement ,  par  laquelle  on  a  porté  de  si  rudes 
atteintes  au  pouvoir  royal  ;  à  1  ordonnance  du 
5  mars  1819,  qui,  pour  assurer  au  ministère 
une  majorité  dans  la  Chambre  des  P^irs ,  a  attaqué 
l'existence  du  premier  corps  de  l'Etat ,  et  porté  la 
hache  dans  les  fondeniens  du  gouvernement  rt^ 
présentatif. 

Les  ministres  sentent  mieux  que  personne  les 
Y^ceç  4ç  ç^ttç  lépsli^tion  d^  circonstance  ^  mais 
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Us  sentent  également  qu'ils  ne  peuvent  la  changer 
à  eux  seuls  :  ils  ne  le  pourroient  que  par  les 
royalistes  et  dans  Tintéi  et  delà  monarchie^  par  con- 
séquent ce  changement  leur  est  impossible  ^  puis- 
qu  alorsleur  existencecomn^^ministresseroit  ntiie, 
et  l'on  sait  qu'ils  ont  horreur  du  suicide.  Us  font 
aujourd'hui  un  immense  et  dernier  effort  pour 
composer,  par  la  loi  des  élections,  une  chambre 
de  ministériels.  Il  est  donc  de  la  plus  haute  im- 
portance que  les  royalistes  se  tiennent  en  garde 
contre  toutes  les  insinuations  des  ministres ,  car 
les  royalistes  sont  les  seuls  qui,  faute  de  s'entendre, 
rendroient  possible  le  projet  du  ministère. 

On  adé  jà  signalé  dansplusieurs  feuilles  cet  accord 
insolent  des  jou^^naux  du  partilibéral,  pour  donner 
le  même  jour,  presque  sans  variation,  ta  même  liste 
des  candidats  à  élii*e  dans  les  départemens  dont 
l^s  collèges  électoraux  doivent  s'assembler  le  1 1 
septembre.  On  a  remarqué  les  noms  qui  figurent 
dans  cette  Hste  :  il  en  est  qu^on  ne  peut  prononcer 
sans  se  rappeler  en  n:^éme  temps  toutes  les  fureurs 
de  l'esprit  démagogique ,  toute  l'infamie  du  par- 
jure et  de  la  trahison. 

Un  écrivain  du  ministère  s'élève,  il  faut  Tavouer, 
contre  les  prétentions  d^une  demi-douzaine  de 
journalistes  qui  viennent  dicter  les  choix  desprin-^ 
cipaux  propriétaires  de  dix^ept^  départemens ,  et 
fait  un  grand  mérite  à  ce  ministère  d'avoir  adopté 
un  système  plus  prudent  en  s'abstenant  d'exercer 
aucune  influence.  Mais  est-il  vrai  quele  mini^ère 
s'abstienne  de  toute  influence  sur  les'  élections  ? 
Dans  ce  cas ,  ce  seroit  un  hommage  tai^dif  qu'il  ren- 
droit  à  la  liberté  des  sufirages.  Four  croire  à  celte 
impartialité  si  vantée,  il  Taudroit  qu'on  ignorât 
toutes  les  intrigues  auxquelles  se  livrent,  dans 
divers  départemens,  les  ci*éatures  ministérielles  | 
il  faudroit  que  des  administrateurs  ti*op  indiscrets 
il'eussent  pas  laissé  échapper  la  crainte  de  perdre 
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leurs  places  y  sî  tels  on  tels  candfdats  royalistes 
étoîent  nommés  à  la  députation  'y  il  fandroit  qne 
d'autres  administrateurs  n'eussent  pas  dit  ayea 
jactance  qu'ils  feront  élfre  ,des  ministëriels  ^  ou 
qu'ils  donneront  leur  démission  5  il  faudroit  qu'on 
n'eût  pas  de  fortes  raisons  de  soupçonner  des 
transactfons  de  la  part  des  ministres  ave€  des  can  -» 
didats  libéraux ,  qu'ils  favorisent  y  parée  qu'ils  ne 
peuvent  les  empêcher  d'être  élus;  il  «landroit 
enfin  que  ceux  qui  ont  des  droits  pour  élire  ^ 
ne  fussent  pas  contrariés  dans  l'exercice  de  ce» 
droits*  On  x|ous  mande  du  département  de 
l'Aisne*,  par  exemple,  que  «  M  ►ose  Puységur^ 
»  jouissant  de  60,000  francs  de  rentes,  n'a  pa* 
0)  été  compris  siir .  la  liste  d'es  électeurs  ;  que 
>i  M,  Vuilfreî  de  Silly,  ayant  10,000  franc.» 
»  de  rentes,  malgré  les  démarches  qu'il  à  faRes 
»  depuis  un  mois,  n'a  pu  se  faire  inscrire  sv^ 
»  cette  liste^  que  M.  Lasalle  est  dans  le  même 
y  cas  'y  que  M .  de  Lubersac,  maire,  qui  a  îo^ooo  fr» , 
)>  de  rentes ,  n'est  pas  non  t^lus  compris  dans  le 
))  nombre  des  électeurs  de  £e  département.  »  Si 
ces  faits  sontr  ei^acts ,  comme  nous  avons  tout  lieur 
de  le  croii'e,  on  ne  sauroit  trop  les  dénoncer  à 
l'opinion  publique  ;  et  il  faut  espëçer  que  le» 
électeurs  lésés  feront  entendTC  leurs  justes  réclar-» 
xnations  à  la  Chambre  à^^  Députés. 

Nous  plaignons  sincèrement  ces  paurres  pré- 
fets dont  chaque  année,  les éfections  viennent  trou- 
bler la  sécurité.  Nous  savoqs  de  reste  que  le  mi-^ 
nistère  les  rend  responsables  de  succès  qui  ne  sont 
pas  toujours  en  leur  puissance.  Il  seroit  plus  doux 
d'accorder. son  intérêt  ayec sa  bonne  volonté,  dé- 
faire réputer  celte  bonne' volonté  pour  le  fait,  de 
garder  encore ,  après  un  échec  aumiliant ,.  les 
jouissances  que  donne  apparemment  l'exercice  de 
l'autorité.  Il  n'en  va  pas  ainsi  avec  des  ministres 
qui  ne  jugent  de  l'habileté  de  leurs  agens  que  par 
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des  résultats  heureux.  C'est  du  moins  pour  les 
honnêtes  gens  une  consolation  de  voir  que  Fin-» 
trigue  n'est  pas  toujours  triomphante ,  que  la  ser-^ 
yilité  vaincue  éprouve  à  son  tour  le  sort  de  la^ 
conscience  qui  a  sacrifié  l'ambition  au  devoir. 
L'honneur  n'est  pas  le  même  dans  les  deux  cas^ 
sans  doute  j  mais  cette  différence  n'est  qu'une 
juste  compensation. 

■  Quand  verrons-nous  donc  dès  ministres  quî^ 
aient  le  courage  de  remettre  leur  portefeuille  plu- 
tôt que  dé  souscrire  à  des  mesures  opposées  à  leurs 
principes  ?  Quand  verrons-nous  des  administra- 
teurs qui  Sachent  préférer  à  leurs  places^  à  leur 
fortune,  à  leur  existence ,  la  satisfaction  d'avoir 
agi  avec  la  probité  qu'exigent  ces  mêmes  places  ? 
Et  par  probité ,  nous  n'entendons  pas  seulement 
le  scrupule  qui  empêche  dé  voler  le  Lien  d'«utruî  ; 
nous  entendons  la  loyauté,  la  délicatesse,  la  fran- 
chise ,  l'élévation  des  sentimens ,  toutes  ces  qua- 
lités qui  fontqu^un  magistrat,  quel  qu'il  soit,  à 
quelque  péril  qu'il  s'expose  ,  ne  transige ,  pôUï 
aucune  considération ,  ni  avec  son  devoir,  ni  avec 
sa  conscience»  Quand  n'aurons-nous  pour  députéi 
que  des  hommes  inaccessibles  aux  séductions  du 
pouvoir,  repoussant  également,  et  ses  Invitations, 
et  ses  offres  ,  et  ses  menaces,  n'ayant  devant  les 
yeux  que  l'inlérêt  de  la  religion  et  de  la  monar* 
chie,* occupés,  non  de  ravançement  de  leur  fa- 
mille, mais  delà  prospérité  de  leurs  commettans , 
et  du  soulageraient  des  contribuables ?t;e  seroît4à 
sans  doute  le  beau  idéal  du  gouvernement. 

£h  bien  l  nous  en  avons  vu  de  ces  députés  aussi 
courageux  que  désintéressés.  Parftii  ceux  qui,  dans 
la  dernière  session ,  ont  parlé ,  ont  voté  pour  la 
diminution  des  charges  publiques  ,  il  en  est  plu- 
sieurs qui  cette  année  sont  sortis  de  la  Chambre  : 
n'ont-ils  pas  des  droits  légitimes  à  la  reconnèîs- 
sanee  de  leurs  concitoyens?  ne  s*ofirent-ils pas  les 
premiers,  avec  la  recommandation  .la  plus  puis- 
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«ante,  aux  suffrages  des  électeurs?  Peut-on  cen* 
fier  À  des  mains  plus  sûres  la  fortune  de  l*Etat  et 
des  particuliers  r  !Nous  ne  saurions  assez  le  répé- 
ter :  le  premier  devoir  des  électeurs  royalistes  est 
de  remettre  les  intérêts  de  la  France  à  de  pareils 
liommes,  de  leur  donner  pour  collègues  les  ho- 
norables victimes  de  l'injustice  nûnistérielle,  tous 
ceux  enfin  que  leur  fidélité,  leur  dévouement  et 
leur  énergie  ont  rendus  l'objet  de  ses  persécu- 
tions. Encore  une  fois,  que  les  électeurs  royalistes 
s'unissent  et  se  tiennent  ;  que  leurs  efforts  tendent 
constamment  au  même  but  ;  qu'ils  ne  s'effraient 
ni  des  criaîUeries ,.  ni  des  injures ,  ni  de  leurs 
propres  dangers  ;  le  danger  le  plus  grand,  le  plus 
prochain,  1  unique  danger,  c'est  celui  de  la  nio« 
nai:chie.  Surtout  point  de  divisions,  point  de  ri- 
valités ,  point  de  petites  ambitions  ou  de  petites 
jalousies  personnelles.  Qu'ils  laissent  les  intrigans 
s'agiter,  se  remuer,  faire  un  pacte  bonteui^  avec 
des  individus  que  l'on  caresse  pendant  la  lutte, 
et  qu'on  ne  salueroit  pas  même  après  la  victoire* 
Peut-être  cesintrigans  échoueront-ils  encore  cette 
année  comme  ils  ont  échoué  les  années  précé- 
dentes. Après  tout ,  n'ont-ils  pas  pour  dédomma- 
gement ia  perspective  du  manteau  de  la  pairie  ? 
Pendant  que  te  Conservaleur  recommande  aux 
électeurs  royalistes  les  hommes  monarchiques, 
les  hommes  à  caractère ,  les  hommes  qui  ont  tout 
souffert  pour  la  cause  ro'yale  ,  croiroit-on  qu'un 
écrivain  s'est  imposéla  tâche  de  prouver  que  ce  sont 
les  royalistes  qui  n'ont  cessé  de  conspirer  contre 
la  monarchie ,  contre  l'unité  monarchique  et 
centre  la  liberté?  Certes,  il  faut  compter  sur  une 
crédulité  bien  stupide  ou  bien  aveugle  de  la  part 
.de  ses  lecteurs,  pour  chercher  à  leur  persuader 
que  les  loyalistes  veulent  la  monarchie  comme 
elle  étoit-avant  Louis  XI,  c'est-à-dire  rétablir  des 
souverainetés  indépendantes  dans  différentes  |>ro* 
vinces  de  la  France^  pour  attiîbuer  siux  royalistes 
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un  isystème  de  centralisation^  de  formation  de 
gi'andes  préfectures  ^  tandis  que  ce  système  avoit 
été  mh  en  avant  et  discuté  plusieurs  fois  danj^lé 
conseil  de>Buonaparte.  Non,  les  esprits  de  bonne) 
foi,  n'adopteront  pas  ces  contes  absurdes  j  ils  s'in«- 
dignerout  de  ces  lettres  apocryphes  pat  lesquelles 
on  tente  de  déshonorer  des  noms  augustes^  en 
leur  prêtant  les  plus  horribles  blasphèmes,  comme 
ils  se  sont  révoltés  contre  la  dérision  impie  et 
cruelle  dont  un  autre  journal  a  voulu  affligea  la 
princesse  Louise  de  Gondë.  Us  ne  seront  pas  moin^ 
indignés  de  cet  article  d'une  feuille  ministérielle, 
oùi'on  semble  insulter  aux  malheurs  deTEspagne, 
parce  qu'une  plume  éloquente  a  su  rendre  justice 
au  noble  caractère  de  ses  habitans.  Ainsi  le  lanw 
gage  deis  passions  ne  connoitplus  rien  de  sacré. 

On  dit  que  le  ministère  se  fait  faire  des.  rapports 
sur  la  liberté  de  la  presse.  Auroit-il  envie  3.'y 
porter  atteinte?  Voudroit-il  bâillonner  les  bouches 
qui  lui  disent  la  vérité  ?  Quelles  sont  donc  les  ter- 
reurs qu'il  éprouve?  Pourquoi  ne  les  montroit-il 
pa^  lorsque  les  écrits  libéraux  et  les  journaux  sou- 
mis à  la  censure  avoient  seuls  le  privilège  d'atta-^ 
quer  les  vérités  de  la  religion ,  les  principes  de  la 
Jmonarchie,  et  les  hommes  vertueux  qui  défen-». 
doient  et  ces  principeis  et  ces  vérités  ?  La  franchise 
des  royalistes  l'importune;  il  a  un  moyen  de 
s'en  garantir  :  qu'il  agisse  de  manière  à  mériter 
leurs  éloges;  ils  préfëreront  alors  le  plaisir  de  le 
louer  au  pénible  devoir  de  censurejr  ses  opérations. 
Mais  qu'il  ne  croie  pas  étouffer  leur  voix  :  elle  se 
feroit  entendre  du  fond  même  des  cachots  oi\  il 
voudroit  les  enchaîner.  La  libei*té  de  la  presse  est 
une  condition  inséparable  du  gouvernement  re* 

Srésentatif  ;  les  ministres  ne  sont  pas  créés,  pour 
ormir  sur  des  roses« 

Nul  n'avra  de  Tesprlt  hors  nous  et  nos  amis; 

Telle  e$t  la    devise   adoptée  pay  quelques   nnsi 
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des  écrivains  révolutionnaires  et  ministériels.  Le 
Constitutionnel,  par  exemple ,  ne  voit  ni  logique  , 
ni  talent  dans  les  ouvrages  qui  se  fcnt  plus  parti«- 
culièrement  remarquer  par  le  talent  et  la  logique. 
Il  prodigue  les  injures  à  leurs  auteurs  ;  mais  il  est 
plus  facile  de  trouver  des  tn)ures  que  des  rai- 
•ons(  I  ).  C'est  un  parti  pris,  les  royalistes  manquent 
de  capacité  comme  de  courage^  les  candidats 
qu'ils  indiquent  aux  collèges  électoraux  sont  éga-< 
lement  frappés  d'anathème.  Les  généraux  Canuel 
et  Donnadieu,  JVl.  de.Vaublanc  et  tant  d'^aulres 
honorables  victimes  du  despotisme  ministériel , 
loin  de  mériter  les  suffrages  atê  électeurs ,  doivjent 
être  condamnés  aune  éternelle  proscription.  Pour 
Motiver  cette  exacte  distribution  de  justice,  on 
rappelle  de  nouveau  les  destitutions  de  i8io.  Mais 
ceux  qui  se  plaignent  si  haut  ont-ils  toujours  mon* 
tré  la  même  aversion  contre  les  mesures  générales  de 
rigueur  ?  Le  Constitutionnel  peut-il,  oublier  le  1 8 
fructidor  de  l'an  5  de  la  république  (1797)?  Ne  se 
souvient-il  pIusduHomde  ce  rapporteur  duGonseil 
des  Cinq-Cents,  surlaproposition  duquel  la  fraction 
de  l'assemblée  siégeant  à  l'Odéon ,  décréta ,  deux 
jours  après  sa  victoire^  la  déportation  de  cinquante- 
deux  représentans ,  et  celle  des  propriétaires ,  di- 
recteurs et  rédacteurs  de  quarante-un  journaux, 
comme  fauteurs  et  complices  de  la  conspiration 
XOyaie? 

M 'est-ce  pas  une  chose  admirable  que  ce  dé- 
chaînement contre  les  royalistes?  Chaque  jour  les 
feuilles  publiques  sont  remplies  du  récit  de 
crimes  qui  font  frémir  d'autant  plus  qu'ils  de- 
viennent plus  communs  5  et  parce  que  des  écri- 


•txà. 


(i)  II  est  plaisant  de  remarquer  Tignorance  Je  nos  enne- 
mis ;  les  journaux  ministëriels  et  jacobtns  n*  Tentent  pas  que 
M.  de  Chateaubriand  donne  k  b  loi  dj^  élections  répilhètc 
de  sotte.  Les  patiTres  gens  n*ont  donc  jamais  lu  Montesquieu  ; 
ils  auroientvu  que  ce  grand  homme  traite  d'idiote  la  loi  des 
Vîsigoths.  ' 
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Taîns  le'h  tirent  la  conclusion  que  le  siècle  âes  lu- 
rosières  n'est  pas  pour  cela  le  siècle  des  vertus ,  que 
le  frein  des  lois  ne  suiBt  pas  là  oà  chaque  jour  on 
brise  davantage  le  frein  de  la  iréliçîon  5  ce  sont 
ces  écrivains  qui  flétrissent  la  patrie  T  et  c'est  parce 
que  le  congrès  de  Garlsbad  leur  refuse  les  légion3 
à  l'aide  desquelles  ils  vouloient  asservir  la  France  ! 
et  il  faut  chasser  les  royalistes  des  élections,  parce 
qu'ils  ne  trouvent  pas  que  tout  soit  pour  le  mieux 
<lans  le  meilleur  dés  mondes  !  rien  ne  manque  au 
concert  d'injures.  Le  journal  de  Paris  surtout  est 
curieux  :  selon  lui ,  les  royalistes  doivent  de  la 
reconnoissanceàceuxqui  les  persécutent,  la  Charte 
assure  à  leur  orgueil  tous  ses  droits  j  ils  ont  sauvé 
du  naufrage  leur  prééminence  et  leurs  distinc- 
tions ,  tous  les  honneurs  étoient  potfr  eux ,  ils 
occupent  la  plus  grande  partie  des  places  ;  ils 
doivent  tout  aux  ministres,  les  minisires  les  ont 
sauves.  Il  ne  manqué  à  ces  messieurs  que  l'occa* 
gion  de  dire  aux  royalistes ,  comme  l'exécuteur  de 
la  justice  à  don  Carlos,  ce  qu'on  en  fait  est  pour 
votre  bien. 

Toute  cette  colère  vien.t  pourtant  de  ce  que  leà 
royalistes  se  permettent  de  nepas  croire  à  la  perfec- 
tion monardiiquè  de  la  loi  des  élections.  Mais 
voici'  quelque  chose  de  plus  curieux  encore ,  c'est 
cette  annonce  de  V Indépendant  que  nous  nous 
bornerons  à  citer  :  «  On  nous  assure  que  le  minis- 
»  tèreVoccupe  de  préparer  un  nouveau  projet  de 
»  loi  sur  les  élections.  D'après  ce  projet,  le  nombre 
»  des  députés  seroît  doublé  ;  l'âge  nécessaire  pour 
»  être  nommé  aux  fonctions  législatives  seroit 
9)  trente  ans.  La  Chambre  seroit  renouvelée  eu 
»  entier  tous  les  sept  ans,  et  une  indemnité  de 
»  20  fr.  par  jour  seroît  accordée  à,  chaque  député 
»  pour  le  tefhps  seulement  de  la  durée  de  chaque 
»  session.  »  Or,  s'il  y  avoit  quelque  chose  de  vrai 
dans  cette  nouvelle,  que  deviendroientetrordoit- 
nance  du  5  septembre,  tout  exprés  survenue  pour 
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rentrer  à  jamais  dans  la  Charte,  et  la  fné<)aUle 
frappée  en  Dionneur  de  cette  ordonnancé ,  et  la 
loi  des  élections ,  appelée  la  Giarte  électorale  ? 
Comment!  faire  aujourd'hui  ce  que  vouloît  cette 
terrible  Chambre  de  i8i5,  sauf  les  vingt  francs. 
par  jour  qu'elle  refusoit  absolument  ^  puisqu'elle 
s*opposoit  à  toute  indemnité  I  Après  tant  de  cris  ^ 
de  calomnies,  de  persécutions ^  en  revenir  au  sys-« 
tème  des  royalistes  I  Mais  les  ministériels  et  les 
indépendans  y  songent-ils  bien  ?  Sans  doute  tous 
ces  projets  sont  bons  en  eux-mêmes ,  pourvu  qu« 
le  vice  démocratique  soit  en  même  temps  corrigé  i 
sans  quoi  les  améliorations  la  rendroient  pire 
qu'elle  n'est  aujourd'hui. 

Finissons  par  un  porti*ait  assez  ressemblant  des 
doctrinaires,  u.  Qu'est-ce  que  les  doctrinaires  ?  Ce 
sont  quatre  personnes  qui  tantdt  se  vantent  de 
n'être  que  trois,  tantôt  prétendent  qu'elles  sont 
cinq  4  ces  quatre  personnen  ont  environ  quinze 
places ,  et  se  sentent  le  talent  d'en  avoir  trente  ^ 
elles  ont  rêvé  une  nation  nouvelle  d'où  elles 
excluent  les  hommes  de  quarante  ans,  et  qui- 
conque depuis  trente  ans  a  fait  quelque  chose  que 
ce  soit.  En  attendant. que  les  doctrinaires  aient  le 
pouvoir  en  chef,  ils  le  servent  en  subalternes  y  en 
attendant  qu'ils  se  partagent  l'autorité,  ils  se  sont 
partagé  les  sciences.  Ils  ont  prêté  le  serment  des 
ccut-jours ,  et  ils  font  un  crim.e:à  leuars  adversaires 
du  serment  des  cent-jours;  ils  ont  signé  Facte 
additionnel ,  et  ils  ont  voté  pour  que  des  Français 
restassent  hors  de  France,  parcç  qu'ils  a  voient 
signé  Tactc  additionnel ,  etc.  » 

Dans  quelle  galerie  ce  portrait  est-il  exposé  ? 
Dans  celle  de  la  JHenommée.  Les  doctrinaires  sont 
doifc  brouillés  avec  les  libéraux?  La  discorde  est 
donc  dans  le  camp  d'Agraraant?  Ou^doit  le  croire, 
s'il  est  vrai  que  M.  Royer-Collard  ait  douné  s* 
démission,  et  que  cette  démission  soit  acceptée. 

T. 
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Nous  n^avons  plus  rien  à  dire  sur  les  élections: 
nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  l'article  inséré 
dans  la  dernière  Livraison  du  Consen^ateuri  Mais 
nous  ne  saurions  trop  répéter  que  tous  les  éleo* 
leurs  doivent  se  rendre  à  leurs  collèges  ^  qu'ils 
doivent  être  invariablement  unis  entre  eux^et 
se  fiacre  tous  les  sacrifices  pour  éviter  la  moindre 
divergence  dans  leurè  suffrages.  S'ils:  attendoient^ 
pour  se  réunir  ^  un  second  tour  de  scrutin^  qui 
leur  répondroit  qu'un  candidat  ministéi-iel  ou 
révolutionnaire  ne  passerroit  pas  au  premier 
tour? 

En  indiquant  des  candidats  dans  notre  dernier 
article^  nous  avons  seulement  nommé  les  hommes 
que  l'opinion  publique  nous  désignoit ,  et  pi'ésen>4 
toit  déjà  dans  divers  collèges^  tels  que  MM.  de 
lauiine,  Ganuel  et  Dubamel  à  Poitiers  3  MM.  de 
Causans  et  Fiévëe  à  Avignon;  MM.  de  Courtar* 
vel ,  Caquet  et  de  Yaublanc  à  Chartres^  M.  de 
Margade)  à  Vannes  , .  auquel  il  fauA  ajouter 
MM.  Botderu  et  Labossière,*  MM.  Aibbard ,  le 
prince  de  Montmorenci ,  de  Laïuarre  et  de  Bou« 
ville^  à  £ouen.  ^ 

Pour  le  département  de  l'Aisne  nous  avions 
rappelé  le  nom  de  M.  de  Sainte^Aldegonde.  Nous 
voyons  avec  plaisir^ar  de  nouveaux  renseigne- 
mens  y  que  MM.  de  Frenilly^  Bei*tbelot  de  la  Vil- 
Icumoy  et  de  CoUigy  pourroîent  être  les  dignes 
collègues  de  M.  de  Mainte -Aldegonde. 

Dans  le  Doubs,  nous  avons  cité  M.  Cbiflet  et 
M.  de  Grosbois:  l'opinion  publique  porte  encore 
M.  Terrier ,  maire  de  Besançon  ,  comme  elle  in- 
dique également  dans  l'Allier  MM.  Préveraud'de 
la  Boutresse  et  Aupetit-Durand. 

MM.  de  Bailly  et  d'Arbelles ,  de  Mac-Garthy  ; 


s. 
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Fornîer  de  Clauzellesi  de  G  estas  et  de  Candaa, 
sont  les  candidats  royalistes  juscrd'à  présent  coii« 
nus  pour  les  départemens  de  la  Mayenne,  de  la 
Charente*Infén«Qre,  de  TArriège  et  des  Basses - 
Pyrénées. 

L'Isère  aemble  fiver  seê  choix  sur  MM.  Planelli 
4e  Lavalette,  Gabriel  du  Bouchage ,  ie  Bellescise 
etFaure.  .  .  . 

Si  nous  n'avons  pas  parlé  de  tous  les  départe- 
mens  de  la  troisième  série ,  c'est  que  nous  ayons 
manqué  de  notions  assez  positives.  Nous  aurions 
été  heureux  de  faire  connoUre  les.  noms  des  can-» 
didats  que  ces  départemens  auroient  bien  voulu 
nous  transmettre.  Il  est  d'ailleurs,  comme  nous 
l'avons  dît,  des  hommes  qui,  par  leur  mérite  et 
leurs  services ,  appartiennent  à  toute  la  France  5  il 
n'y  a  pas  de  royaliste  qui  ne  se  fît  un  devoir  cle 
nommer  le  général  Donnadieu. 

La  lettre  noble  et  mesurée  que  M.  de  Castelbaîac 
vient  d'adresser  aux  j  ournaux  (  i  )  nousparott  donner 
à  ce  candidat  de  nouveaux  droits  à  la  confiance  du 
départevient  dans  lequel  il  est  porté.  La  France 
royaliste  verl-oit  avec  plaisir  ^  dans  la  Chambre  des 
Députés,  Tami  et  le  compagnon  de  M.  de  Vill^e. 

La  fureur  des  journaux  ministériels  et  révolu^ 
tionnaires  contre  notre  dernier  article,  témoigne 
assez  que  ndus  avons  mis  le  doigt  sur  la  plaie  :  de 
leur  côté,  tons  les  journaux  monarchiques,  en 
nous  faisant  Thonneur  de  répéter  cet  article, 
prouvent  que  l'opinion  royaliste  est  une  et  entière 
en  France,  et  que  le  Consen^ateur  nsi  fait  qu'ex- 
primer cette  opinion.  Lis  Conservateur. 

■       ■  ■  .1        ■       ■     ■■  .1.    ■     ■■         ■  Il  I     I     ■■  ■■     ■!  I  I  I     » 

(1)  Cette  lettre  se  trouve  dans  le  <Sl9Air/vtf//«/' d -aujourd'hui. 

On  "«îent  de  mettre  en  vente  une  brochure  în-^^,  intitulée  S 
ji  seg  Conduyyens  le  général  Dqhmadibd.  Prix  :  i  fr.  5o  c.  ^  et 
I  fr.  7S  c.  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Le  Nonoant,  rue  de 
Seine ,  n»  8  ;  et  N.  Pxchard ,  quai  de  Contî ,  n«  5. 
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''M  elles  veillera  enter  tout  retapa  ^àànst envoi 
de  kursLwraisbn$f'.  ,.,-,'* ;\ 

ip4J^p0^^^  \  PifUfi.s  pr^veiiir  -  toute  err^u^f 
^.ii'^i^eMurfi^ms^etl^urs,  adresse^  kien  M- 
jifbiemenA  ^etsw(teut  de  ne  pas  oublier j  çomit$e 
ùcéki^est  apii^éplmmàrs  fms  ^  d'inàkp/i^^  le  Uéu 
tdt  posié'par  letfael  ûsys(9Mt  serw. 
-'■■■  On  ne  peut  eomérireqùedu  commencement 
'dwipc^nià.   '■'  "  -'•- 

Le'  prix  du  çoluinB  eist  de  lijfr.  par'  kù 
posté. 

Lés.  lettres  et  T argent  doivent  être  adressés  y 
franc  de  pdrt ,  à  M.  Le  Nàrmant^Jilsi  rue  de 
Seinepn*>8^F.  S.C,  .'\    . 
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'  Dtr  SïÈctE  DE  LotJîs  xiv>  et  de  la  Perj^ectibilitè* 

Xa  destinée  de  tout  té  ^uî  excelle  parmi  les 
liDîtimes,    a  répété   le   chancelier  d'Aguesseatt, 

'aptes  plusieurs  philosophes  de  Tâûtiquîté ,  est  de 
ée  développer  lentement,  de  se  soutenir  avec  peine 

"pendant  quelques  .m  omens ,  et  de  tomber  bientôf 
avecïapidité  ;  commencer,  croître  et  finir,  tel  esjt 

TOMK  W.— SieLlYBAISOU,  35 


fl 
* 


(  546  ) 

jétis  à  l'immuable  néceMÏIe  de  celte  loi.  Dieu  & 

diqiK-s,  les  saisons idauil«iur cours ré^é,  larecvo- 
nu«sf-T)t  aussi.  .     l  f  A 

^y.,,^:J,.    -.,..<.>;,].....„:,.>,,\,,^..  h,  o>a|iM..^,etjl 

Tes  socu'li's  oui  TriiiB  fpoiiUL'i  ue  CKU^ance  et  de 
d<'-r('ris-s.-mtiit,  oiii  (.e.r.'cottiii?iÎ!S#^iiTff.dps's'feires 
'ïrt^f.ÎDs.T.rs%tfttjerréaiofiHfô^ftfiiri^it6rtff~Sitre 

■  IMlilc^  h^;  n'nlrts;'anii;t  îa'iiiuYdV^  leni^'SVfceiH»Wt4s 

-dfJa  tii-ilKc  il.-  p.  u|.|.  .  ,.,,.ri,ualac'HlV.tccHede 

itikr^!iâ»^4é .'  lihpuûrte'j  \fMr<«àl4  wftBftq»'il^''Mt 
qu'une  créaturet'ttDnf£>{&ÙoiifBVd\Ba^il!QHc^  1ms 

•  *eçjétéîiVîq>i«»*:'*laot  gi(e]iKMIB»9iM«(aicré»é  col- 
lectivement,  ont  aussi  la  leur;  et  ^p^%^ «jrriv.â<^ 

,,  ^e  certains  p.^ii^ts  'i^i^  Q^-i^^  }t^"*^^>  'H,.'^<i^ 
le  perfectionnement  de  ses  facultés,  ni  dani^^ehii 
derpwlrestfqi^l,  l'espri^t.twaafi^.ç^its'ou^Yr^r  A 

'nouvelles routes^'  une  nouvelle  5pfiti;é  d'intelU- 
gence,'!  ësprit'bùmàm'sè  Touivôie','  son  liorizyn 
ne  s'agiandit  à  ses  yeux  «jilJpaV  ùit  fifuif  pVéi'rigé j 
il  s'agite  en  tous  se'nJTj  mais  n'avance  plusj  et  je 
ne  conuois  j'ieyi  (^e  plus  déplçral^le  que  celle  vîa~ 

'  îîme  de  l'orgueil  qui  se  débat  en  yain  contre  la 
fprcç  des  choses,  qui  l'enlraîu*;,'  cgutuue  elle. a  et^ 

'  tra!nc]Vii)ive,Mempli>s,  Athènes elIt,ome;  comme 

,  elle  a  enseveli  dans  la  même  poussière  leurs,  pno- 

.  iXume^$  et  leurs  illusions. 

^  Le  système  de  la  perfectibilité,  toujours  crois- 
sante et  ini3çÈnie,,o'est  dqnc  qu'îm.vaîn  i-^vc  de 

"  l'oVguei],  une  funeste  cliimèr^  d'une  .société  qui 


f     ' 


»  •■■   •  ,  ..  .J 


/altiusè  sur  sdÀ  déclin  Jusqu'à  méçonnoHr^  sè'fi  con- 
ditions d'existence,  et  (jûî,s<i  déclaré 'éternelle  aîi 
moment  même  où  èlle'ri^puâie  ison  éternité  riniii 
fifuli^re  préterition'que  celle  d^iiîi  iieçie  ennénii  de 
>eriorité ,    de  vouloir   s  arroger  5iir  les 


toute  supériorité ,  de  vouloir  s  arroger 
«utres  siècles  celle  d'une  perfectibilité  exclusîyef 
Quand  là  religion,  en  'niôntifant  à  l*]boiiïttt*é  son 
dcrniéi^  jour,  si  près  du  premiè'f;  quand  l'Tiistbirey 
en  lui  riiontriant;  le  plus  h aiit."  accroissement  des 
choses  humaines  touchant  de  si  près  à  leur  déiftL-' 


ilôsophi     .  _       

?ïdence,  et  de  placer  pour  lui  siir  U  terre  ce  que 
son  cœuip  6t  sa  foi  raV.ertîsseiit  de  cHêrcher  daiùsle 
ciel.  '■  •  ^  .  '  ■  '  ■  •  •  ^  ;•  .  /•  ••  ■•- 
'' Mais  cette*  fausse  sagesse,  sî  puissante  conîr^ 
l*^Qrdre  etla'pâîxde  là  sociétQ,  ne  peut  rien  conli-e 
ia  vél'ité,*  contre  l'opinion  même  des  hommes,  et 
TécUt  dotit  brillent  encore,  dont  brilleront  éter- 
nellement dans  l'histoire  les  siècles  de  Péritlès, 
d' Auguste ,  dé  Léon  X  et  de  Louis  XIV,  témoigne 
ââsez  que  les  hommes  ont  reconnu  de  tout  temps 
des  bornes  imposées  à  Fesplit  humain,  puisqu'en 
consacrant  la  grandeur  de  ces  époques  privilé- 
giées, ils  ont  consacré  l'infériorité  cfes  temps  qui 
les  avoient  précédées  ou  suivies, 

Qn  »e  sàurbit  donc  rappeler  trop  souvent  en 
France  lie  siècle  de  Louis  A IV,  comme  l'époque  à 
js^mais  mémorable  dé  notre  virilité:  établir  la  piseé- 
minénce  de  ce  beau  siècle,  c'en  est  assez  pour  ré- 
futer les  novateurs,  pour  confondre  les  esprits 
superbes  qui  crbient  à  la  perfectibilité,  et  qui  la 
prouvent  comme  la  prouvèrent  à-Rome,  api'ès^le 
siècle  des  Tite-Live,  des  Virgile  et  des  Pollion, 
les  sophistes  corrupteurs  auxquels  le  monde  fut 
abandonné  entre  Auguste  et  Jésus-Christ. 

Ainsi  que  cet  astre  dont  une  main  toute  puis- 
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tante  a  faille  flambeau  du  monde >  la  civilLsattoii 
ne  ;iépand  pas  suLiteniont  sUr  les  empires  ses  pluâ 
vives  clartés.  Douze  siècles  ont  préparé  le  sAclè 
de  Louis  XIV;  quatre  dynasties  ont  présidé  à 
^enfantement  de  cette  grandeur  française  doi|âle« 
SQuyeuîrs  sont  înipérissHbles. 


à 

nient  la  p^-ogression  vers  le  mieux  est  io.uy 

co^estaple.  Considérons  ensuite  la  Fraù^  depuis 
Louis  XiVjusqu^à  nos  jours;  et  arÀ3?s  .3a.  il  faut 
amjmer  que  celte  progi'ession  ne  s' est. pprîn^ arrê- 
tée ,011  il  faut  confesser  que  le  dix^septième^s^cle, 
place  ei^tre  des  temps  qui  lui  sont  inférieurs,  a 
été  le  véritable  apogée  de  notre  civilisation. 

Au  commencement  du  dix -septième  siècle, 
sortie  victorieuse  de  toutes  les  seçonsses,  qui  ont 
éprouvé  ses  difTérens  âges,  la  France  touche  enfin 
à  celle  époque  fortunée  où  leslumières  sont  ré- 

ocbe  du  pou- 


pandues  dans  la  proportion  qui  rappr< 
.voir  au  lieu  d'en  éloigner,  etoùlesidé 


gner,  et  où  les  idées  général 


es 


en  harmonie  avec  les  institutions,  s^nt  trop  avan- 
cées pour  permettre  le  désordre,  et  ne  le  sont 
point  assez  pour  tendre  à  Finnovation.  Il  semble 
que  la  Providence  ait  voulu  donner  elle-même  à 
la  France  un  prince  tel  que  le  réclamoit  l'essor 
d'une  '  civilisation  que  rien  n'arrêtoit  plus.  Du 
sein  même  d'une  minorité  orageuse  on  vit  paroitre 
tout  à  coup  un  Iloi  dont  la  dignité  répoudoit  à 
celle  de  son  siècle,  un  Roi  portant  noblement  sa 
co^iionne,  assez  grand  lui-même  pour  ne  pas 
craindre  les  grandes  renommées,  et  qui,  après  dea 
troubles  politiques  où  la  société  ayoit  souffert  au- 
tant par  le  scandale  que  par  la  violence,  sut  op- 
f)oser  à  l'un  sa  propre  maji^slfe^  à  l'autre  celle  aes 
ois.  E^ntin  l'on  peut  dire  que  si  telle  étoitla  force 
des  choses  qu'elle  sollicitoit  le  Roi  d'/tre  gi'and  , 
jamais  Roi  u«  répondît  mieux  à  son;siècIe,  ctn'as- 


^ 
<» 
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socîa  plus  de  grandeur  personnelle  à  celle  qu'il 
reçut  de  ses  sujets.  Poui^quoi  rappeler  ici  toulc.*{ 
les  merveilles  d«  ce  règne?  Quel  est  le?  Fraiirpis, 
q^uel  est  l'homme  civilisé  que  la  renommée  n'en 
ait  point  entretenu  dès  son  enfance?  L'Europe  ne 
l'admira  point  sans  envie. 

Ce  beau  siècle  a  honoré  la  France  et  l'humanité 
entière  ;  il  influera  long-temps  sur  notre  avenir, 
parce  que  les  nations,  comme  les  familles,  se  sou- 
tiennent par  l'éclat  de  leurs  antécédens,  ej.  le  plus 
beau  privilège  de  cette  gloire  immortelle  est  de 
protéger  encore  aujourd'hui,  contre  l'esprit  d'in- 
novation, ces  principes  politiques  et  religieux  qui 
font  la  force  des  sociétés,  et  dont  alors  le  génie 
emprunte  toute  la  sienne.  Aussi  combien  seront 
toujours  chères  aux  cœurs  des  hommes  les  réputa- 
tions acquises  sous  de  tels  auspices!  Avec  quel 
charme  aimerons-nous  toujours  à  nous  reporter  à 
ces  temps  où  nous  voyons, unis  dans  les  mêmes 
esprits  le  talent  avec  la  modestie,  la  candeur  avec 
l'élëvation,  et  la  pratique  de  tous  les  devoirs  avec 
toutes  les  prérogatives  de  là  science  et  de  l'ima- 
gination !  Combien  leur  vie  végulière  et  chrétienne 
nous  plaît  !  Quel  heureux  accord  entre  leurs  actions 

eur 

nte 

mplicîtél  Ces  hommes  illustres  se  présentent  à  la 

postérité  avec  un  extérieur  calme  et  imposant;  la 

f>aix  d'une  conscience  pure  semble  tempérer  dans 
eurs  reerards  les  feux  du  génie.  Ils  ne  réaentent 
)Ointleur  siècle^  i.s  conversent  paisiblement  avec 
uî^  ils  ne  dénigrent  point  la  société,  mais  l'em- 
brassent telle  qu'elle  est,  avec  ses  inconvénîens  et 
ses  avantages.  Ils  ont  entretenu,  clés  leur  enfance^ 
une  docte  familiarité  avec  les  plus  beaux  génies 
4c  Tantiquîté;  ils  ont  pénétré  dans  les  temps  pas- 
«ésj  ils  ont  étudié  Rome  et  la  Grèce,  etn'ontpoint 
Tapporté  de  leurs  études  nu  fastueux  dégoût  pour 
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les  coutumes  et  les  lois  de  leur  pay«.  Nés  "cîtoyent 
d'une  monarchie ,  leur  patriotisme  c'est  l'amour 
de  toutes  ses  institutions  :  amis  de  rhumanité, 
leur  sage  philosophie  honore  la  vertu  partout  où 
ils  la  trouvent^  mais  en  conseillant  même  à  u^e 
monarchie  les  vertus  d'une  république,  ils  né  s'ef- 
forceront p'oîntd  y  introduire  ses  lois  et  ses  mœurs. 
Ils  laisseront  â  Bayard  sa  devise  et  son  écu^  qui 
yaloient  bien  Tépée  de  Gincinnatus ,  et  ne  dépouil- 
leront pas  le  magistrat  qui  sîége  au  parlement  de 
sa  simaiTe  et  de  s  s  souvenirs ,  pour  lui  donner  la 
toge  et  les  principes  de  Çaton. 

La  philosophie  que  professoient  ces  hommes 
illustres,  et  qui  se  montre  d^ils  leurs  ouvrages  ce 
qu'elle  étoit  dans  leur  vîe,  est  sage  sans  timidité, 
ardente  sans  exaltation.  C'est' cette  philosophie 
qui ,  après  avoir  pris  son  essor  vers  les  hautes  ré- 
gions intellectuelles,  et  avoir  été  jusque  dans  le« 
cieux  interroger  le  cours  des  astres,  humble  et 
modeste,  revient,  avec  un  Pascal  et  un  Leibnitz^ 
aux  choses  pratiques  et  usuelles  de  la  société ,  à 
l'exemple  de  celui  qui  conjuroit  les  orages,  fai^oit 
voir  les  aveugles,  et  n'en  vouloit  pas  moins  qu'on 
acquittât  le  denier  de  César,  et  qu  on  laissât  venir 
vers  lui  les  petits  enfans^ 

Mais  si  Tcsprit  humain  avoît  atteint,  dans  ce 
beau  siècle,  le  plus  haut  degré  de  perfection,  il 
devoit  toucher  d[an§  celui  qui  alloit  le  suivre  aune" 
époque  de  décadence.  Comme  nous"  l'avons  dit 
précédemment,  ni  les  hommes  ni  les  choses  ne 
s'arrêtent;  et,  parvenu  jusqu'au  faîte,  il  faut  des- 
cendre. Louis  XIV  lui-même  avoit  surve'cu  à  son 
siècle;  le  vieux  monarque  et  tous  les  hommes  A.es 
glorieuses  années  de  son  règne,  qui  l'entouroient 
encore,  avoient  paru  étrangers  a.u  milieu  d'une 
nouvelle  génération;  le  changement  avoit  été  ra- 
)îde,  soit  que  les  revers  qui  invitent  l'homme  à 
a  réflexion  le  portent  aussi  à  l'ingratitude,  soit  que 


r, 
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LouîaXIV,  en  affoiblissant  sa  gloîr^p/ir  ses  fauies , 
Hors  que  lui-même  s' afFoîblissôît  par  les  aus^  cû^' 
laisisé  ses  sujetis  sans  défende  contre  la  séductîori* 
des  idées  nouvelles.  '  ' 

C'est  sous  les  auspices  du'  nouveau  sîèclç  (jt^c  lëi* 
restes  de  ce  grand  Roi  avoîent  été  déposés  sany 
respect  et  sans  larnl,es  dans  leur  dernière  demeure, 
comme  si  déjà  une  nouvelle  France  eût  assisté  àr 
ses  funérailles,  La  Providence  avoit  refusé  à  notre* 
patrie,  dans  ces  circonstances,  un  Roi  capable  de* 
restaurer Tédifice  déjà  chancelaiit  de  la  monarchie,' 
et  de  rajeunii'  des  institutions  qui  commençoientf 
à  s'user.  Des  tombes  avoient  été  ouvei'tes  autour 
du  trône  ;  d'illustres  rejetons,  moissonnés  comme* 
de  tendres  fleurs,  sembloient  y  être  descendus 
avec  l'amour  et  les  espéi'ances  de  la  nation  :  le* 
dernières  leçons  de  touis  XIV  mourant,  n'avoîent 
pu  être  recueillies  que  par  un  enfant;  une  régence 
qui  est  toujours  une  lacune  dans  la  monarchie 
avoit  succédé  à  un  gouvernement  affoibli. 

La  littérature,  qui  n'est  pas  seulement  l'expres- 
sion de  la  société,  mais  qui  tantôt  en  reçoit  l'ac- 
tion, et  tantôt  réagit  sur  elle,  auroit  suffi  pour 
rév^er  le  iiouveau  cours  des  idées.  La  grandeur 
dans  le  pouvoir,  et  la  grandeur  dans  l'obéissance , 
ne  pouvoîenl  aller  plus  loin.  La  religion  et  la 
haute  philosophie  qui  marche  sous  ses  ailes , 
n'avoîent  jamais  eu  de  plus  sublimes  interprètes 
qu'un  Bossuet  et  un  Pascal.  Le  cœur  de  Thomme 
trouvera-t-il  des  peintres  plus  ingénieux  et  plus 
vrais  quun  Molière,  un  La  Fontaine  et  un  La 
Bruyère  ?  Les  passions  des  Rois  et  des  Héros  par- 
lerônt-ellcs  dans  une  poésie  plus  grande  que  celle 
de  Corneille,  ou  plus  touchante  et  plus  parfaite 
que  celle  de  Racine?  Néanmoins^  soit  que  l'im- 
pulsion donnée  par  le  grand  siècle  fût  trop  forte 
f^our  ne  pas  être  sçlitie  long-témps,  soit  que  la  re- 
igiôn  chrétienne,  eii  épurant  le  dœur  de  l'homme 
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ar  la  beauté  de  Mt  morale ,  ait  ajouté  aux  forces 
€  «on  esprit  y  les  lettres,  tout  en  se  dépravant,  de- 
Toient  en  fournir  une  longue  et  glorieuse  carrière  ; 
de  même  quelles  n'avoient  pas  atteint  d'un  seul 
bond  le  haut  degré  de  gloire,  elles  n'en  sont  point 
précipitées  tout  à  coup  ^  elles  en  descendent  psr 
une  pente  plus  ou  moins  rapide  ;  des  symptômes 
d'affoiblissement  apparoissent  déjà  dans  le  corps 
social,  aux  jeux  des  habiles,  loi*squ'Ils  échappent  . 
encore  aux  yeux  du  vulgaire.  Le  siècle  recule, 
même  quand  il  croit  avancer;  et,  sur  ces  entre- 
faites, de  nouveaux  titres  de  jgloire  acquis  par 
l'esprit  humain,  viennent  quelquefois  absoudre 
son  orgueil,  et  justifier  ses  illusions.  Observons 
aussi  que  les  sociétés  se  renouvellent  d'une  ma* 
nière  progressive,  et  sans  s'interrompre  brusque- 
ment. Entre  les  hommes  qui  ferment  la  marche 
d'un  siècle,  et  ceux  qui  ouvrent  celle  du  siècle 
suivant,  Jl  est  plus  d'un  trait  de  ressemblance,  je 
dirai  presque  de  parenté,  des  opinions  et  des 
individus  se  trouvent  ainsi  soùveut  placés  sur  les 
confins  de  deux  siècles,  de  sorte  que  des  hommes 
tels  que  les  Fleui'y,  les  d'Aguesseau  et  les  RoIIin 
semblent  avoir  été  jetés  par  le  siècle  de  Louis  XIV 
dans  le  siècle  suivant,  et  que  celui-ci  pourroit  à 
son  tour  réclamer  du  siècle  de  Louis  XI V^  les 
Bayle,  les  Fontenelle  et  les  Lamothe. 

Mais  cette  lutte  de  quelque  moment,  entre  le 
bien  qui  finit  et  le  mal  qui  commence^  est  bientôt 
à  son  terme.  Nous  avons  admiré  l'esprit  humain 
et  la  société  éclairés  et  fortifiés  l'un  par  l'autre  j 
nous  allons  les  considérer  se  dépravant  mutuelle- 
ment, soit  que  trop  puissant  auxiliaire  des  fausses 
idées  répandues  autour  de*  lui,  le  génie  en  décide 
la  marche  et  en  jpresse  les  effets,  soit  que  lui-même 
réfléchisse  ensuite  dans  ses  ouvrages  les  vices  de 
la  société  qu'il  a  corrompue,  et  s'affoiblisse  ainsi 
par  elle^  comme  elle  s'est  affoiblie  par  lui*. 
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t)aiis  le  «iècle  de  Louis  XIV  les  Descarte^ ,  les 
Pascal,  Tes/Malcbranche,  méditant  toujours  en 

{>résence  de  la  Divinité,  n'avoient  vu  dans  la  pIit-<- 
oflipphie  <jue  la  science  de  Tâme  \  une  telle  direc- 
tion donne  i  la  pensée  un  essor  sublime,  mais  ne 
l'égaré  jamais. 

Plus  tard  l'esprit  humain  rabattit  de  son  vol 
élevé^  sa  vanité  le'  poussa  dans  à!à%  routes  trom- 
penses  qui  ne  pouvoient  le  conduire  aux  deux 
premières  de  toutes  les  sciences  :  la  morale  jet  la 
relîgicn.  Cette  métaphysique  qui  trafic  des  affec-» 
tions  întéineures  de  l'homme  fit  place  à  celle  qui 
ne  s'attache  qu'au  mécanisme  des  sens,  et  à  l'in- 
fluence de  l'organisation  physique.  Une  interpré- 
tation erronée  des  idées  de  Léoike  avoit  introduit 
ce  nouveau  système  que  Condillac  affermit  par 
toutes  les  séductions  de  la  méthode  et  de  la  clarté. 
Les  sciences  exactes  et  naturelles  purent  ga-gner 
au  développement  de  cette  nouvelle  métaphy- 
sique; maisl'âme  n'avait  pu  être  dépouillée  a  une 
partie  de  ses  attributs,  et  ainsi  réduite  au  profit 
clés  sens,  sans  que  la  société  en  reçût  un  coup 
mortel.  L'homme ,  desséché  par  de  faux  systèmes , 
fut  en  proie  à  l'athéisme  ;  la  morale  ne  fat  plus 
que  la  science  du  bien-être  :  à  la. place  des  moeurs, 
à  la  place  de  la  certitude  d'une  noble  origine ,  et 
d'une  noble  destination,  l'homme  substitua  je  ne 
sais  quel  trésor  de  fausses  doctrines  qu'on  appela 
dansla  nouvelle  langue  les  lumières  du  siècle.  On 
parla  impérieusement  au  nom  de  ces  lumières  ; 
comme  avant  tout  on  visoit  au  prosélytisme,  on 
plaça  pour  la  rpultilude  la  honte  dans  le  passé, 
un  accroissement  sans,  bornes  dans  l'avenir.  L'or-: 
gueil  ne  ssrit  point  s'arrêter  dans  ses  prétentions  ; 
^Christophe  Colomb  entroit  avec  plus  de  modestie 
dans  un  monde  inconnu  jusqu'à  lui  que  le  dix- 
huitième  siècle  n'entra  dans  le  domaine  de  la 
icience  où  dé^à  le  génie  de  l'homme  avoit  laissé 


y 


^  ijn  traces  ineffaçables  4  Des  philosoplie^  încrédcâes 
çapéroient-ils  que  la  dynamique  ae-  d^AJ'eniLbert  ; 
et  quelques  exp^vÂ^MC^s. heureuses  sur  l'électricité 
alloiept  éclips^j^  les  seryic^s  s^n^  namlbre.rcindus  à 
la  ralspnlijam^ipe.  par.  d'illustres  cl^riçtieus ,  leura 
devanciers  et  leurs  maîtres?  Se  fla^oient-i'ls  de 
faire  oublier  au  n^ofide  que;  sous  les  auspices  de 
la  plus  bellç  de  touj^es  les  alliances,  celle  du  génies 
et  de  larelig^ion,  Je  .système  du  moD4e  et  le  mou- 
yem^nt  avpient  été  découverte  à  Newton  dont  le 

{»risme  mei^veilieux  décomposoit  en.ménie  temps 
a  lumière;,  que  la  pesanteur  de  l'air  a  voit  été  caTr- 
çulée  par  les  Torriceili.  et  les  Pascal;  que  Talgèbre 
îivoit  été  appliquée  par  Descartes  à  la  géométrie  5 

Îue  les  cicux.  avoicnt  été  sans  voiles  pour  k3 
ia/ilée  et  les  Kepler,  comme  la  rî|is on  humain^ 
sans  foiblesçe  et  sans  incertitude  pour  les  Bacon 
et  les  lolie  qui,  en  fortifiant  l'inlelligence  de 
1  homme ,  a  voient  respecté  s^în  cœur  ? 

Aio&i  que  nous  l'avons  déjà  remarquer  dans 
quelque  situation  que  l'on  considère  l'esprit  hu- 
.  main ,  jl  ne  s'y  montre  pas  long-^tempsstationnaire. 
S'achemine-t-il  au  pçrfectionnementj  sa  marche 
est  laborieuse ,  sespas  sont  comptés  par  des  siècles; 
redescend-il  après  avoir  atteint  le  faîte,  le  retour 
est  prorapt  et  la  p«nte rapide.  Dans  la  politique 
comme  dans  les  lettres,  les  hommes  et  le»  prin- 
cipes se  succèdent;  si  les  talens  ne  se  transmettent 
pas,  les  erreurs  s'exagèrent,  les  Fontenelle,  Jes 
Voltaire  sont- poussés  parles  Diderot,  les  Helvé- 
tius,  les  Condorcet.  Tous  les  liens  qui  constituent 
la  famille  et  la  société  sont  dissous.  L'homme  fut 
«ntendu  i^eniant  son  âme,  ^t  se  ravalant  par 
orgueil  au  niveau  de  la  brute  :  la  Providence  fut 
méconnue  par  Helvé tins  jusque  dans  le  cœur  d'une 

mère.  .  ^ 

De  ce  bouleversement  des  principes  au  boule-* 
▼ersement  des  choses,  il  n'y  avoit  qu'un  pas*  La 


(.  K5  X 
pçrfectîltilîté.  touiours  cvoissanfe  Suit  par  rettcon- 
frer  quelque  chose  de  pis  qae  la  barbarie  primi- 
tive.. Cela  avoit  été  annoncé  (le  loin.  Je  ncrefiaua- 
serai  pas  le  siècle  ^c  Louis  X/f^pài;  le  conli-aste 
â'un  régime  de  démence  et  de  turpitude  ;  je  ne 
raiipelfcrai  ni  la  politique  de  Roberspierre  ,  ni 
l'éloquence  de  Coulhon  pour  réfuter  la  perfecti- 
bilité humaine.  D'ailleurs  les  htibilci!  du  siècle  ne 
nous  ont-ils  pas- répo-ndu  qijeles  exceptions  ne 

Ïi'ouvent  rien  contre  l'excellence  des  docti-ines? 
,  aissons  cette  faussç  sagesse  qui  ne  >eut  point  flé^^ 
cbir  même  sous  la  main  de  Dieu,  et  qui  nomme 
exceptions  d«s  conséf/ttences  inévitables;  laissons- 
la,  dis-je,  se  complaire  à  elle-même,  et  jouir  d« 
ses  crreursj  et  observons  ici ,  ayant  de  finir,  que  , 
par  un  effet  constant  de  cette  force  supérieure  qui 
dispose  des  choses  humaines,  qui  les  abaisse  et  le» 
relève  (our  à  tour,  on  vit  en  France  les  letti-e's 
descendues  si  bas  sous  le  règne  de  la  terreur,  se 
relever  tout  à  coup  (jiianid  la  tenreur  ces«a;  et 
l'esprit  humain ,  par  cela  même  qu'il  avoit  mesuré 
toute  la  profondeur  de  l'abîme,  se  retrouva  alors 
dans  une  ligne  ascendante.  L'excès  des  maux  fit  . 
renaUre  l'éloquence  qui  console,  comme  deTexc^k 
du  désordre  reparutla  morale  qui  en  dévoile  les 
causes,  et  en  corrige  lés  fruits  amers.  Â  peina 
tout  fut-il  détruit  qu'il  se  trouva  des  mains  puis- 
santes pour  réédiOer.  I.e  ciiU  eut  ses  ouvriers  comme 
l'enfer  avoit  eu  les  siens.  La  métaphysique  fut 
employée ,  dans  des  éo-its  profonds ,  à  ralTerniiv, 
les  bases  de  l'ordi'e  social ,  comme  elle  avoit  aupa- 
ravant servi  à  les  ébranler,  La  religion  çetiouvft 
en  même  temps  des  autels  et  des  hommages  dîgg«« 
d'elle  S'il  se  Ut  encore  de  beaux  vçrs ,  la  vettu  put 
les  répéter  comme  elle  seule  les, avoit  inspivé^. 
Dclille,  qui  lutta  si  heureusement  contre.  Milton  , 
nous  fit  admirer  de  plus  que  lui  l'innocence  d'un 
beau  génie.  La  Uarp«,J>bor.d  dUci pi t^d^l'erï^Urj 
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lu!  avoît  arraché  ses  derniers  jours  et  ses  derniers 
a£cen5  pour  les  consacrer  à  la  vérité. 

En  général;  tout  ce  qui  a  jcté^  depuis  cette 
époque,  quelque  éclat  dans  la  littérature,  se  rat- 
tache aux  vrais  principes ,  aux  doctrines  qui  ne 
changent  point.  Aujourd'hui  même  le  champ  de 
TeiTcur,  quoique  plus  cultivé  que  jamais,  est 
frappe  de  stérilité.  11  semhle  que  le  génie  du  mal 
nous  révèle  lui-même  son  impuissance  dans  des 

Samphlets  que  les  phrases  ambitieuses,  les  asser^ 
ons  tranchafatos  et  paradoxales  ne  sauveront  paa 
de  l'oubli  qui  a  déjà  fait  justice  des  écrits  de  Con-* 
dorcet  et  de  Biissot.  Tout  cela  n'a  qu'un  jour. 

Le  Vicomte  de  Suleau. 


Jtéponse  à  deux  articles  mimstérielsy  insérés  dans 
le  Journal  de  Paris  du  l'i  el  du  ^o  août  1819. 

A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Monsieur, 

Pendant  que  j'étois  en  Ang^eteiTC,  fort  occupé 
^e  suivre  l'effet  de  l'autorité  civile  dans  les  assem* 
hlées  du  peuple  de  plusieurs  parties  du  royaume, 
le  Journal  de  Paris  publioit  deux  longs  articles 
sur  un  petit  Catéchisme  politique  que  j'ai  cru 
devoir  offrir  au  public.  S  il  ne  s'agissoit  que  du 
plus  ou  moins  de  mérite  de  l'auteur,  je  m'avoue- 
rois  vaincu  par  l'extrême  courtoisie  de  ces  articles; 
mai»  il  s'agit  des  principes  de  l'ouvrage,  c'est-à- 
dire  de  la  religion,  de  la  liberté,  de  la  justice,  de 
la  légitimité,  de  la  propriété,  enfin  de  tous  les  in*- 
térêts  nationaux:  je  ne  puis  donc  abandonner  une 
cause  que  j'ai  constamment  défendue ,  de  l'aveu 
jaGiême.du  journal  que  je  vais  combattre.  D  abord , 
}e  ne  puis  concevoir  qu'on  ait  pu  supposer  qu^ 
fai^ds  jugé  là  révolution,  comme  la  postérité  la 
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<  55?  » 
JNr^yîfï'Ij^éf'*^"^""^'  P'"'  fotfèûJtent  légitime.  Je- 
jx  ai  jamais  iicn  tlit  de  seitii>lablc ,  et  doute  fort 
que  nos  successeurs  soieii^t  d'un  tel  ayis.  Quant  à 
iaeit,jC'4^cIw:e,  pour  In  çé^iièi^e  fois,  auinoîns, 
que  ^'ai,  Iq^ijouis  cons'dctc  }ar  levolulion  coirim* 
inutîjç,, funeste,  illégitiuie,  parce  gu'elle'a  loii- 
jours  été  ççntraîre  à  tous  les  intérêts  nationaux  : 
le», faili^.loD^proiiTé  mieui  que  moi;  je  n'aî  pas 
bêfipin  d'invoquer  le  témoignage  de  l'Eiuope  en- 
tière. H  faut  être  étrangement  aveuglé  par  des 
intérétf  particuliers  p«ur  ne  pas  voir  que  !a  liberté 
n'a  point  été  établie  par  la  révolution,  que  la  pro- 
priété aété  bouleversée  par  elle,  et  qu'elle  a  fait 
des  lois  .ft  àfi  l'administration  un  cliaos  que  les 
hommes  les  plus  puissans  n'osent  pn*  même  envi- 
sager. Au  surplus,  comme  il  iàut  partir  du  point 
où  l'on  se  trouve,  et  que  toute  commotion  doit 
avoir -un  terme ,  il  ne  s'agit  que  de  réparer  nois 
fautes  par  le  rétablissement  du  gouvernement  re- 
pj^ésentatif;  j'ctï  ai  dît  les  moyens,  les  seuls  moyens, 
parce  que  ce  sont  les  seuls  que  l'expérience  auto- 
rise. ■      ■  .  ,       .-.  , ,    .,  ■ 

On  a  bien  vu  sans  doute'  que  le  traité  de  paix 
gué  propose  le  petit  Catécbïsme  détruiroit  le* 
causes  de  tous. nos  maux;  cela  ne  peut  convenir 
AUï  gens  qui  vivent  d'abàs.  Gomment  faire,  disoit 
une  puissance  du  jour  à  l'un  de  ses  confidieng  ;  il 
ii'y  a  qu'à  soiilènir  que  ces  maux  sont  cbimér 
rîq^es ,  et  que  tout  va  le  mieux  du  monde. 

le  Confident.  Mais  la  nation  est  lasse  ;  elle  vou- 
flroil  de  la  tranquillité,  de  Tordre,  de  l'aisance. 

1/ Excellence.  Eh  bien!  qu'elle  attende. 

Le  Conf.  Mais  l'exemple  des  autres  peuples, 
'mais  la  vue  continuelle  dudésiordre,  impatientent 
lés  gens  d'esprit}  il  y  en  a  beaucoup  en  Erjnce. 

L'Excel.  On  leui-  donnera  des  pensions,  dt 
Ions  dîners. 

J.6  Conf,  Mais  il  j  a  des  honunea  qui  se  veu- 
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, f.^flif'-teff^i'ii'ffbWto'.':' 

<oiin-^t?p^kimAr''''s"'-'^'-' ^■-,' ^     "  .■■/■' 

yent're."  "■'  '',"'"  '■  |"''|.  l' ,'■',  .'■  '''j",1l  j  '^-  '  ■' 
'' .'  L'ÉxcéL'  Âflcuis^ je'vois  uîéh'qaTr  fajUJra  s'arî 
ranger  pour  ^tr^  vrafincht'  cdttsiuïitionùtj  Vexa- 
lùftionsjes  iiuit  àrlicl.es'de'  cfe 'màïteureifl  Caté- 
cl^ïsme.  '  ."'  ",'  ^^  '  '.^  "' '■  ^  '*^',..,'...  ,'"  ,■  ! 
IJ  Cohfl  1  .  li  pn'qémàhaer^yi'ràtïon  âeis'Ioiç 
»  et  des  usagés' fffirïrnisti'at^i&,  et  q'ii.'apiès'ce  tra- 
Mv'aiVdH'suu'é  francW-raenïaans'lap^lîcalî^ 
w'ibîs  rordieconstitBUonnei.M'  '■'  "'    ', 

-  i'^i^ceA  Ou'svez-yous  repondu  ?  -  ■  '  ,  ' 
\_  '  .Lç  ÇoilT-  J'éfoîs  fort  en  pc!n^.  J'ai  aVoue  cj^ae 
ce  moi:  d'epuraiion  nie  i'épugnoit:  înaîs  qu'en  l'è-^ 
doutant  le,  mpl^  je  .ije  pouvoîs  jiju'approuver  la 
|choseJ.  ■.'.,'■, 

■  .'i'jE'Jc'ce/- 'Pïîrase'  3e  boudoîrt  V  pénsez-voûs. 
Monsieur,  une  (ipiiration  ,de  ïoî^!  <^ûç  fet'oient 
ensuileles' déposUaires  ae'l'autaiité?  JVouj jerio/ii 
Jeéhù/uetés  (^'i').  Cela  esi'uùiTiblej  il  faut  revenir 
fliir' cette  promesse.  ''','[,' 

Le  Coi'f.  Hèl)icn,ïtfoaseigneiir,housyrevîen- 
'drons,  'ou  Lîen  nous,'t'ouTilierohs,  comme  tant 
d'autres. 'lié  Càlécliism'e'dèmantje  le  rétablissé- 
-  nient  de  l'âdmLnisliati'pn  lytuhîcipale  enti-e  les 
mains  des  riofames;   qïi'é  Ton  donne  plus  d'in- 


Ifuèîiceîlifproèrî^é  dKiis  lés  élections,  et  que  l'on 
âtiiHiéntc  îc,  nombre  des  me'nibres  de  ta  Cbamlii'C 

destoP^iifés.  •        '  •■  ■;        ■  ■     ;■         * 

"  ' liCJÎ'arcef.'' Ces  pfélènlions' sont  séditieuses;  il 
Taiiaroif  iii'p'dîÉleï.  ràî6î  SuV  lei  él^ètions  :  que  dè'- 
YièiidifostA'ôtre  inflùtînce,  étèQmmeht  faire  passeir    . 

■îé^snîie  DOS b'tidgëïs ?'  j*étoiiffè  de  colèrei  " 
"''  ÏÀ-Chnf.'  M^ris'éignèur,' Môiispigjieur,  ddlmeiS^ 
'^ovL&'i  fal  dU  qiie  cecî  A'abît.p'aS  claii- ,  qtte  là  die'- 

tflh'iia'e'iÊl6ft'îiilprud*rite,''Outet  itix  budgétt'. 

ïfo'tffJ^iffvons  dbitfmeiitilfdiît'VeiJjil-ésfenter,  ;  ^■;'  'i 
IiPxcel.  Qu'est-cp  qu'il  dit  ensu^te.^  '      '      '   » 
■".Zé  Vhvf,   Qx\*\\  faut  a^diiiinisïrer  lâ>:irésoferic 
pârctt'dcô'mftif^sâîres;'  '  .'" '  ".'■'•"'   V'}""-^''^  ■.'} 

■  L"B'Ael\  15,'ôa4yvoilà  ■jfcraWôiï'pWî^rOli'y- 
.Vez-'vtjU^ri^ponàii*  .  '  ■  ''."V '*'"i  •  '^-  ::' 

'■  Êetonf:  Qkil'hy 'ahen'd'àmriiéhboiiâîju^ 
et  <IUG,  dans  la  monarclii'e,  I6u1yi-eflètë  .liiiiase  de 

L Excel.  Belle  réponse ,  .c'est  de  rai^phigrftïrft 

.  Le.CoTif.  Mouseitjneuîl'i'e  ne'savoîs  que  dh'e, 

et  je  mfe  SUIS  souvenu  que,  dans  les  occaàion^  dii- 

iîciles,  il  faHoi^t  toujours  agii*  ou  parler.  ' 

LEorôei.  Alioùs,  après.' 

.Le.ConJ*,  Le  Catéchisme  recommande. le.  rétài 
Iblîssème'nt  des.  cohséîls  VoyàuX,  et  la  siipprcsrfx?n 
dii  conseîld'État^  maïs  {'ai  prouvé  cfiie  cq  fVit  tià 
conseil  de  finances  quî.aiitorîsale  syslémedeLaW; 
faî  dit  ensuite  quelle  gouVfrnçjnetit  représéritatîï 
yîvoît  d^éeàlîte.  t^ècï,  dît  alors  le  conudent  avec 
einpnpLsé ,  ceci Jhf'a  dé  rejj^et,f  espère,  * 

î}^±ceL  Ne 'voyez- vous  pas  qu'on  va  vous  op- 

f  oser  l'Angleterre,  ïa  HoU'andé,  la  Ghartfe  et 
Amérique  même  où  l'on  s'est  toujours  moqué  die 
végalîte  française?  voulez-vous  qu'on  me  fas^is 
passer  pour  un  jacobin?         ,  ".  ' 

iàCb/ï/!  Monseigneur,  onsàît  qiie  vous  ri^éte» 
d'aucun  parti,  que  vous  ne  voulez  que  de  Faxrtrf- 


rîtér  Aussi  je  n'ai  pas  oublié  de  dire  ^e,  p^xlm 
suppression  du  conseil  d'Etat^  le  pouyoïr  judi^ 
Claire  seroit  bientôt  mattre  de  toutes  les  libfsrtés. 

L'Excel.,  Morbleu!  à  qu^î  pei^sie^-*¥OUd  de  ré- 
veiller le  chat  qui  dort.  On  nous  tourmeirte  pour 
.donner  au  jury  une  existence  .raisonnable,  et  vous 
allez  lier  cette  affaire  embarriassante  à  Tiatérét 
national^  à  celui  des  tribunauic!  En  vérité^  je  ne 
vous  conçois  pas ^  il  faudra  donc  désormais  que  le 
ministère  soit  juge  df^ns  la  personne  dé  sçs  agens, 
par  le  peuple  >  par  4^^  légistes^  cela  seroit  insup- 
portable. 

Le  Conf^  Permeltez-flpdi  de  représenf ci»  k  Votre 
Excellence  que  cela  vaut  mieux  que  des  commis*» 
fionsxspéciale^et  des  trib^unaux  révolutionnaires  : 
on  n  est  pa^  toujours  ministre^  et  quai^d on  cesse 
d'exercer  le  pouvoir,  il  est  doux  d  être  sûr  qu'il 
ne  pourra  nous  opprimer. 

L'Excel.  Vous  parlez  comme  le  vulgaire  j  finit- 
•ons. 

Le  Conf,  J'ai  tout  dit.   .  . 

V Excel.  Rien  de  tout  cela  nç  se  fera;  je  xCy 
consentirai  jamais.  ,.    - 

Le  Cotïf.  dit  alors  tout  bas  :  eh  hien^  garde  à 


DOUS  ! 


J'ai  rêvé  cette  conversation  en  arrivant  à  Pai'îs  : 
elle  me  donna  l'envie  de  relire  le  journal  5  j  y 
trouvai  que  l'on  me  demandoit  très-sérieusement 
ai  je  ne  craignois  pas  Feffet  de  mon  admiration 

£our  le  système  fiscal  de  l'Angleterre ,  où  le  ré- 
acteur prétend  que  le  pauvre. doit  payer  l'impôt 
40US  peine  de  mort.  Je  venoîs  heureusement  de 
•voir  que  ce  peuple  étoit  gros  et  gras  ,  et  surtout 
beaucoup  mieux  logé,  mieux  vêtu  qu'aucun  autre* 
Je  prie  M.  le  rédacteur  Avi  Journal  de  Paris  d'aller 
examiner  cd^fait  par  lui-même ,  pour  l'honneur  de 
la  liberté,  et^.qui  pliis  est,  pour  celui  de  l'aristo- 
«ratie. 


(56,  ) 

Rengage  aussi  M.  le  rédacteur  an  Journal  de 
Paris  à  opposer  au  tableau^  qui  termine  le  petit 
Catéchisme  polilique ,  un  tableau  coutraire,  pour 
lequel  il  assure  être  trésenfond^  en  attendant  que 
nous  possédions  cetouvrage,  il  voudrabien  me  per- 
mettre de  croire  que  ce  n'est  pas  en  flattant  les 
{[ouvernemeus  qu'on  peut  se  rendre  utile  ^  et.(jue 
e  patriotisrne  consiste  beaucoup  plus  à  dire  la 
.vérité  dans  les  temps  difficiles^. qu'à  la  dissimuler 
.ou  la  taire. 

MONDtIf-lRD. 


AÂFLEXtONS   PRÉLIMINAIRES  SUR  l' EXPOSITION  DES 

TABLEAUX  AU  LoUVRE.    ^ 

C'est  une  remarque  qu'on  a  souvent  occa&ion  de 
faire  y  que  les  personnes  dont  l'esprit  à  si  facile- 
ment oublié  les  crimes  et  Les  horreurs  dé  la  rdvo- 
lutioni  ont  cependant.conservé  une  mémoire  fidèle 
de  ses  travers  et  de  ses  ridicules. 
^  C'est  ainsi  qu'on  n'a  pas  encore  perdu  le  sou- 
v.enir  du  spectacle  tout-à-fait  bizan*e  que  présen- 
toit  l'exposition  annuelle  des  tableaux  pendant  le 
règne  du  monarque  corse.  On  se  souvient  de  cette 
immense  collection  d'ouvrages  faits  par  ordre  y 
qui  retracoien.t  les  actions  tant  publiques  que  pri- 
vées^ les  £aits  historiques  ou  romanesques  ^  les 
actes  de  grandeur  ou  de  familiarité  de  toule  l'im- 
pésiale  famille.  Et  véritablement  cette  famille 
iné^iiable  se  retrouvoit  partout ,  sur  les  toiles  de 
quarante  pieds  comme  dans  les  cadras  de  quelques 
pouces.  On  n'écliappoit  à  un  roi  de  hasard  que 
pour  tomber  sur  une  princesse  d'occasion  ;  et 
comme  alors  on  leur  avoit  partagé  le  monde ,  au  - 
cun  climat  n'ofFioit  de  refuge  au  spectateur.  Tel 
qui  venoitde  voir,  au  milieu  des  neiges  de  la  Rus- 
sié^  le  héi'os  «e  chaulTant  à  un  bon  i'eu ,  tandis,  q^ue 

ToMi  IV.  —  5i«  Livraison.  36 


V        V 


(  562  ) 

• 

ta  brave  armée  geloîl  pou»  sa  gloire,  retrouvoît 
sousleciel  ardent  du  mîd!  son  brave  frère  Joseph, 
savourant,  loin  des  périls  et  à  l'ombre  des  myrtes 
et  des  olîvîers,  les  ctouceurs  du  pouvoir  suprême, 
quicoûtoitdes  flots  de  sang  à  la  plus  héroïque  de$ 
nations  et  à  la  plus  courageuse  des  armées.  La  vue 
d'un  palais  vous  disoit  d'avance  que  ses  brillans 
portiques  cuuvroient  quelque  rejeton  impérial, 
et  le  chaume    du  pauvre  ne  servoit    qu'à   faire 

Saroître  plus  grand  ce  chef  d'histrions  ,  parc- 
iant  chez"  la  marchande  d'œufs  frais  de  Brienne, 
Henri  IV  à  la  table  du  meunier  de  LIeursaint. 
Les  ordonnateurs  de  tableaux  étoient  tenus  de 
fouiller  partout  :  nul  t^ait  n'étoît  à  dédaigner  dans 
de  si  belles  vies:  et  Ton  pouvoit  dire  avec  raison 
que  le  salon  étoit  alors  la  gazette  enluminée. 

Dans  les  intervalles  que  vonloient  bien  laisser 
leurs  majestés  impériales  et  royales,  se  glîssoit  la 
collection  d'altesses  sërénissimes  ,  d'^excellences  , 
de  princes,  ducs,  comtes  et  barons,  dévoués  -ser- 
viteurs des  susdites  majestés.  C'étoit  alors  une  va- 
nité à  la  mode  ;  il  n'y  avoit  guère  de  sénateur,  de 
tribun,  d'auditeur  au  conseil  d'Etat,  vôire  même 
de  chambellan,  qui  eut  négligé  de  transmettre  à 
la  postérité  la  figure  avantageuse  qu'il  avoit  faîte 
de  son  vivant  sous  son  habit  chamarré  d'or  et  d'ar- 
gent. Or,  c'étoit  bien  là  le  côté  le  plas  comique 
cie  l'exposition  :  car  enfin ,  on  peut  le  dire  sans  ca- 
lomnie ,  même  sans  difiamation ,  tous  les  tribuns 
n'étoîent  pas  porteurs  d'une  figure  distinguée  , 
tous  les  auditeurs  d'une  physionomie  spirituelle  , 
et  tous  les  chambellans  n'avoient  pas  nti  air  de 
condition.  Or,  pour  ceux  qui  étoient  privés  de  ces 
avantages,  la  richesse  postiche  dont  Tart  les  affu- 
bloit,  ne  faisoit  que  mieux  ressortir  les  misères 
"de  leur  nature. 

Il  est  vrai  que  parmi  ces  burlesques  mascarades 
on  apercevoir  aussi  l^t  peinture  quelquefois  bril- 
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ianle  <lebrîll»iu  fiiîts  d'armes.  Mais  encore  ici  l'o^ 
jbligiliuii  de  tout  rapporler  à  riininmc  iinivcrsul, 
i"ori;oiL  souvent  l'artisle  de  mentir  îi  l'!iMi.(iiie  ,  eii 
substituant  le  vainqueur  ob/igv  xiir  fa  toih ,  aii 
.vérîlaLle  vainqueur  sur  le  cbaoi])  de  bataitl«;'et 

.te!  soldat,  en  regardant  l'image  du  ta  victoire  qu'il 
paya  de  son  sang,  a  «ilé  l)ien  suijiris  de  n'y  pals 
^econnoître  le  général  qui  l'y  crjjjtliijsit. 

£t  d'ailleurs,  quelles  beautés  de  composition^ 
de  dtssiu,  de  coloris,  n'eussent  disparu  devant  les 

..tristes  réflexions  que  faisoient  naître  ces  scènes  dé 
carnage,  qui,  dans  leur  effrayante  monotonie, 
présentoient  i:onstamment  aux  regards  des  Fran- 
•;ai5  le  bourreau  de  leur  patrie  debout  sur  les  ca- 
(iavres  de  leurs  enfans,  et  respirant,  pour  ainsi 
dire  ,  sa  vie  dans  tes  exhalaisons  de  la  mort! 

Cette  entrave  mise  au  libre  choix  des  sujets ,  et 
cette  Iliitlerie  imposée  à  la  conscience  de  l'artiste, 
ont  maintes  fois  paralysé  le  talent  ;  et  c'est  une  re- 
marque nécessaire  à  faire  pour  répondre  à  qui 
prétend  que  l'état  de  choses  passé  étoit  favorable 
aux  arts,  que  bien  loin  delà,  c'est  précisément 
quand  nos  grands  peintres  ont  puisé  leurs  inspi- 
rations à  une  autre  source ,  qu'ils  ,y  ont  rencontré 
leurs  cliefs-d'ceiivre  :  témoins  le  Déluge,  Atala^ 
BélUaire,  Psyché ,  Phèdre ,  etheanconp  d'autres. 
^ous  n'avons  pas  jugé  ces  réflexions  inutiles^ 
avant  de  nous  occuper  de  l'exposition  de  cette  an- 
née., parce  que  dans  le  dessein  où.  nous  sommes 
de  la  considérer,  quand  il  y  aura  lieu,  dans  ses 
rapports  avec  la  politique  et  les  mœurs ,  la  com- 

Earaison  du  passé  et  du  présent  pourra  expliquer 
I  dû'ection  oouvelle  que  les  ai-ts  ont  dû  recevoir 
.de  notre  nouvelle  situation;  elle  nous  fournira 
aussi  la  preuve  incontestable  que  le  génie  de  la 
peinture,  remis  par  les  Bourbons  en  possession 
des  fastes  de  la  France  chrétienne  et  monarchique 
de  saint  Louis  et  deFrançois  I",les  trouvera  aussi 
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ISècotids  en  sujets  poétiques  ^  que  rhisiorîen.  les- 
découvre  riches  en  souvenirs  de  gloire,  et  le  mo^ 
taliste  en  ler.ons  de  sagesse.  , 

Quand  nous  n'aurions  pas  d'avance  bien  pré-^- 
/lumé  de  Fexposition  de  cette  année ,  l'annonce 
d'un  journal  |acobln  eût  suffi pounnous  en  donner 
bonne  opinion.  Dit  jours  avant  l'ouverture,  il 
affirmoit  d'un  ton  dolent ,  qu'au  /ieu  de  sujets 
grecs  et  romains j  comme  naguern^  le  salon  n  offrir 
roit  que  des  tableaux  d église,  Or>  dans  l'argot  des 
jacobins,  qui  ne  sont  pas gr^^^^^  on  sait  ce  qu'ils 
veulent  dire  par  rom^ains.  Ce  sont  les  Bru  tus  de 
93^  ou  les  Césars  de  1802;  et  l'on  conçoit  effecti- 
vement que  ces  libérales  images  soient  bien  plus 
douces  à  leurs  yeux  que  tous  les  bienheureux  du 
Paradis ,  à  commencer  par  les  martyrs  qu'ils  y  ont 
envoyés. 

Arrivés  au  Louvre  dans  cette  disposition. d'e^j- 
prit,  le  premier  tableau  qui  a  frappé  nos^  yeux  ne 
nous  a  pas  médiocrement  surpris  :  il  est  ainsi  in- 
diqué  à  l'ouverture  du  Liuret  : 

Sujet  du  plafond  du  grand  escalier,  par  M.  Abel 
de  Puîol  : 

La  Renaissance  des  Arts. 

ic  Sous  les  regards  protecteurs  de  la'Vérîté ,  de 
»  la  Paix ,  du  Commerce  et  de  lâ  Liberté,  le  gé- 
.  )>  nie  qui  préside  aux  beaux  arts,  les  fait  sortir 
))  des  ténèbres.  D'une  main  il  agite  son  flambeau  , 
»  de  l'autre  il  les  appelle  à  la  lumière ,  et  les  dé*- 
»  gage  des  voiles  dont  la  Nuit,  le  Fanatisme  et 
»  l'Ignorance  les  avoient  enveloppes.  La  Peinture, 
»  la  Sculpture ,  l'Architecture  et  la  Gravure  s'é- 
»  lèvent  en  offrant  au  génie  les  attributs  qui  le» 
»  distinguent.  (Commandé  par  le  ministère  de  lu 
))   Maison  du  Boi,)  »  .  * 

Sur  la  foi  d'une  telle  annonce  d'un  tableau  fait 
par  ordre  du  Roî,  d'un  tableau  qui  doit  rester  atta- 
ché au  Louvre ,  et^en  quelque  sorte  raconter  aux 
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étrangers  les  souvenirs  de  cette  royale  demeure , 
qui  n'auroit  cru  trouver  dans  cette  allégorie 
quelque  emblème  de  localité  ,  spécifiant  telle 
époque  consahrée^  tel  protecteur  des  arts,  choisi 
parmi  les  illustres  hôtes  de  ce  Louvre,  qui,  tout 
glorieux  eux-mêmes^  savoient  encore,  autour 
a  eux,  féconder  toutes  les  gloires?  qui  jamais  se 
seroit  attendu  à  trouver  ^^sms  un  errata  ^  honteu^ 
^^e/ne/z/ rejeté  à  la  dernière  page  du  Livret,  cette 
explication  de  la  première  : 

«  A  la  suite  du  second  alinéa  du  jsujet  des  pla- 
»  fonds ,  ajoutez  :  On  remarque  sous  le  brcts  de 
».  cette  dernière  (  la  Gravure  ) ,  une  planche  repré-» 
»  sentant  le  tableau  du  Serment  des  Horaces  (  par 
»  David),  PREMIER  c/ie/'-c?'oeM«^re  qui  ait  ramené 
»  Pécule  française  à  la  pureté  du  goût  antique,  » 

Il  famt  en-  convenir  :  jamais  d'un  trait  de  plume 
ni  d'un  coup  d^e  pinceau  on  n'a  réuni  plus  d'in- 
convenance à  plus  de  maladresse. 

£h  quoi  !  lorsqu'à  la  pensée  de  la  renaissance 
des  arts  ,  le  nom  de  Franr.ois  I*'»s'unissoit  si  natu- 
rellement ;  lorsque ,  dans  ce  même  Louvre ,  les 
belles  cariatides  qui  ornent  ses  portiques  semblent 
encore  des  sentinelles  posées  par  le  fioî  chevalier 
pour  veiller  à  la  garde  des  trésors  du  génie *^  quand, 
dans  Fintérêt  même  de  la  composition  allëgoriaue, 
elle  eût  tant  gagné  à  remémorer  le  siècle  qui  vit 
un  Roi  de  France  honorer  le  pinceau  de  Léonard 
de  Vinci ,  et  dérober  à  l'Italie  les  chefs-d'œuvre  de 
celui  de  Raphaël ,  qui  ornent  encore  son  palais  ; 
lorsqu'enfin  tout  de  cette  époque  étoitsi  bon  à  rap- 
peler, si  pittoresquci  à  retracer,  si  noble,  si  ho- 
norable, c'est-à-dire  si  français  ;  qu'il  faut  être 
mal  organisé  pour  préférer  à  cette  inspiration  toute 
simple ,  la  déplorable,  invention  de  marier  sur  les 
lambris  du  Louvre ,  la  renaissance  des  arts  à  la 
naissance  de  la  terreur  y  et  suspendre  ainsi  sur  la 
tête  de  nos  Rois  l'apothéose  du  peintre  régicide  \ 
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•  Et  qu'on  remarque  bien  tout  ce  que  cette  fatale 
fia  te  renferme  d'impertinences  de  toute  espèce. 
Le  peintre  qui  a  osé  la  choisir  a  donc  oublié  que 
les  arts  ctoîent  dé\k  ressuscites  en^France y  lorsque 
Poi^ssin,  Lesueur,  Le  Brun,  Mignard,  Claude 
Lorrain  rillustroicnt  de  leurs  travaux j  et  les  fe- 
nèhres,  lefaîiatisme^  Pignorance  ,  qui  les  aidaient 
enveloppés  jusqu'à  M.  David,  étoient  donc  tigno- 
rance  des  peintres  de  François  I",  \g  fanatisme 
du  temps  d'Henri  IV,  les  tênèhres  du  siècle  de 
Louis  XIV!  Et  dès  lors  celte  Liberté  y  leur  protec- 
trice, accolée  à  M.  David,  est  donc  LA  liberté 
DU  21  JANVIER  gS  !....  etvoilà  les  voûtes  du  Louvre 
servant  d'éclio  aux  stupides  diatribes  de  la  Mi- 


nerve! 


L'artiste  dont  le  tableau  donne  lieu  à  en  tirer 
ces  déplorables  conséquences,  ne  les  a  sans  doute 
point  calculées.  On  ne  peut  croire  non  plus  qu'il 
n'ait  fait  en  ceci  qu'obéir  à  un  ordre  supérieur;  car 
le  tableau  a  été  commandé  par  le  ministère  de  la 

Maison  du  Roi ,  et  non  par  celui  de  fi/itérieur 

Croyons  plutôt  qu'il  a  imprudemment  écouté  un 
sentiment  de  reconnoissance  personnelle.  Mais  il 
falloit  signaler  le  scandale,  et  nous  nous  plaisons 
à  croire  que  M.  Abel  de  Pujol  sera  le  premier  à 
s'empresser  de  le  faire  disparoître.  De  notre  côté, 
nous  aurons  le  plaisir  de  le  retrouver  au>ialon>  et 
de  nous  dédommager  alors,  par  nos  justes  éioges, 
d'une  critique  qui  n'attaque  ni  son  talent  comme 
peintre ,  ni  son  caractère  comme  Frânnais. 

Ces  observations  préliminaires  nous  ont  mene's 
trop  loin;  nous  ne  pouvons  aujourd'hui  passer  le 
grand  escalier.  Dans  la  prochaîne  Livraison,  nous 
entrerons  au  Salon. 

Le  Comte  O'MAUOîïy. 
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NÉCROLOGIE. 

La  sociëlé  vient  de  perdre  l'un  des  hommes  les  plas 
estimables  et  les  plus  justement  regrettés. 

M.  le  marquis  de  Villeneuve^ Vente,  ôfB<^îer-général  des 
armëes  du  Roi ,  pair  de  France ,'  est  mort  le  g  septembre , 
à  une  heure  du  matin,  après  plus  d'une .ann^e  d'horribles 
souffrances. 

Petii-fils  de  madame  de  Sëvigné,  il  descendoit  en  li^ne 
directe  du  premier  baron  de  Vence ,  ce  vertueux  et  célèbre 
Romée ,  qui ,  régent  de  Provence  et  tuteur  des  trois  filles 
de  Raymond  9  souverain  de  ce  pajs,  en  maria  une  à  saint 
Louis,  l'autre  au  Roi  d'Angleterre,  et  la  troisième  à 
Charles  d'Anjou,  mariage  qui  a  fait  passer  celte  prpvinc» 
sous  la  domination  de  la  couronne  de  France. 

L'altération  de  ses  traits  pouvoit  faire  seulement  devinor 
ce  qu'il  souffroit.  Ramené  à  Paris,  depuis  huit  jours  par 
la  .plus  tendre  des  filles»  entouré  d^une  famille  qui  le  ché-» 
rissoit ,  M.  de  Vence  a  reçu  de  ses  enfans ,  les  soins  les  plus 
fouchans  et  les  plus  tendres,  et  de  la  religion  les  consola- 
tions qu'elle  seule  peut  offrir.  Ha  conservé  sa  co  nnpissance, 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  :  on  voudroit  se  rappeler  chacune 
de  ses  parole^^  elles  étoient  ou  une  leçon  pour  les  siens, 
aussi  douce  qu'utile,  ou  une  expression  tendre,  ou  un  acte 
de  résignation  et  de  confiance  dans  celui  qui  envoie  la  dou- 
leur et  prépare  la  récompense. 

Mon  à  ()o  ans,  M.  de  Vence  n'eut  pendant  tout  le  cours 
de  sa  vie,  que  des  amis.  Retiré  du  monde  depuis  long-temps, 
il  y  6t  regretter  un  esprit  peu  commun ,  sa  sagesse ,  sa 
loyauté,  ses  lumières,  une  amabilité  piquante,  et  une 
aménité  pleine  de  grâce.  Ne  vivant  plus  que  pour  les  siens , 
el  trouvant  dans  son  intérieur  le  bonheur  qu  il  y  apportoit  ; 
étranger  à  foute  ambition,  et  méprisant  l'intrigue,  il  avoit 
assez  connu  le  monde  pour  le  juger 3  mais,  en  le  traversant 
en  observateur,  il  lui  accordoit  la  plus  douce  indulgence* 
.  Si  nous  naissons  condamnés  a  mourir,  jamais  du  moins , 
Un  exemple  aussi  parfait  ne  doit  cesser  d'exister  pour  ceux 
qui  l'ont  connu,  pour  ceux  surtout  qui  l'ont  chéri.  Peu 
d  heures  avant  sa  mort,  ses  enfans,  à  genoux  au  pied  de 
Son  lit,  ont  reçu  sa  bénédiction;  et  si  la  plume  se  refuse 
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à  tracer  un  spectacle  aussi  déchirant ,  le  cœur  du  moîns^ 
en  garde  un  étemel  souveoîr. 

Fidèle  à  son  Dieu ,  comme  à  son  Roi ,  homme  vraiment 
irançais,  M.  le  marquis  de  Vence  a  conservé  toute  sa  vie, 
une  fidélité  intacte,  au  prix  de  tous  les  sacrifices,  et  sa 
dernière  pensée  a  été  pour  celui  qui ,  dans  ses  immuables 
décrets ,  avoit  marqué  son  heure  dernière. 

Le  Vicomte  de  la.  Kochefpucauld. 


MELANGES. 

11  a  paru,  au  commencement  du  mois  d^août,  ches 
Bleuet,  libraire,  une  brochure  importante , sous  ce  titre  : 
Le  Passé  et  le  Présent^  ou  V Horoscope  de  la  France  {i). 
L'auteur,  qui  ne  s*est  pas  nommé,  prétend  que,  depuis 
plus  de  deux  siècles,  il  existe  une  conspiration  dont  le  ïmt 
est  d'exterminer  la  maison  de  Bourbon,  de  renverser  la 
ihonarchie ,    et  d^anéantir  la  religion  catholique.  £n  fait 
d  idées  de  bouleversement ,  il  ôte  aux  révolutionnaires  de 
nos  jours  jusqu'à  la  petite  gloire  de  l'invention.  Déjà ,  en 
fj552,  Nicolas  de  Montant  proposoit,  dans./<?  Miroir  des 
'Français^  la  sécularisation  des  biens  du  clergé^  la  dépor- 
tation ,  le  maximum^  le  mariage  des  prêtres^  la  fonte  des 
cloches^  la  réunion  de  la  Belgique^  du  comtat d'Àoignon ^ 
du  Milanais  y  etc.  Mais  ce  qu'on  aura  peine  à  croire,  c'est 
qu'un  ministre  de  Louis  XIV,  Chamillard,   ail  accueilli 
un  mémoive,  présenté  par  Bourvallaîs,  dans  lequel. on 
proposoit  de  fondre  non  seulement  les  cloches ,  mais  la 
statue  d'Henri  IV,  ainsi  que  toutes  les  autres,  pour  en 
faire  de  la  monnaie.  La  confiscation  des  biens  du  clergé  , 
le  mariaj^e  des  prêtres,  le  doublement  et  le  triplement  même 
de  la  capital  ion ,  la  réquisition  des  chevaux  de  luxe  pour  la 
Temonie  de  la  cavaleiie,  celle  des  bœufs  pour  la  nourri- 
ture de  Tarmée,  la  conscription  de  tous  les  jeunes  gens> 

mariés  ou  non,  la  suppression  de  toutes  les  charges ,  le  di- 

•  ...1.  -  — ^.— ^        ,         ,  ■  ■  _   ■  ■      — 

(i)  Broch.  iii-8*».  Prix  :  a  fr. ,  et  a  Ir.  a5  c.  par  la  poste.  A 
Paris,  chez  Bleuet, libraire,  rue  Dauphine,n^i8;LeNoru]ant, 
rue  de  Seine,  n»  8;  ti  N.  Pichand,  quai  de  Cohti,  n*>  ^ 
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vorcOf  la  liberté  de  la  prostitution,  rabolition  des  univer- 
sités et  des  collèges,  la  prohibition  de  la  yaîsselle  plate, 
la  conversion  en  monnaie  de  Targenterie  des  particuliers, 
la  vente  de  toutes  les  forêts  du  royaume,  tels  étoient  les 
moyens  indiqués  pour  donner  le  dernier  lustre  à  la  France. 
Ce  qui  paroîtra  plus  incpojable  encore ,  c'est  Taposlille 
du  ministre  :  «  Ce  mémoire,  disoit  Chamillard,  est  admi- 
»  rable  dans  ce  qu'il  contient;  mais  le  temps  n^est  pas  ve-» 
»  nu  de  le  mettre  à  exécution.  Il  faut  attendre  que  la  France 
»  soit  épuisée  d'hommes  et  d'argent  pour  en  venir  k  de  pa- 
»  reilles  extrémités  :  ce  que  nous  connoitrons  dans  cinq  ou 
»  six  campagnes.  «  Selon  l'auteur  de  U  brochure ,  ce  mé<- 
moire  se  trouve  dans  un  livre  intitulé  Platon  Maltôtier , 
imprimé  à  Cologne  en  1708. 

Un  article  de  la  Correspondance  ptioée  du  Times  ^  à  la 
datedu  igaoût,  et  publié  dans  le  Moniteur  du  ig, annonce 
que  les  opinions  auxquelles  les  souverains  de  l'Angleterre 
«t  de  l'Allemagne  paraissent  vouloir  déclarer  la  guerre, 
fermentent  depuis  plus  d^un  siècle  en  Europe.  Nous  avons 
déjàmi  de  quelle  nature  étoient  ces  opinioqs  en  i552  et 
en  1708.  Ouvrons  les  écrits  du  18^  siècle,  ou  plutôt  sui- 
vons la  brochure  dans  les  citations  qu'elle  en  Jait:  ne  frémit- 
on  pas  des  intentions  que  décèlent  les  maximes  suivantes  ? 

«  Un  Roi  n'est  que  le  commis  toujours  révocable  de  la 
»  nation,  le  premier  domestique  de  ses  sujets,  toujours 
»  propriétaires  de  l'autorité  publique.  i> 

ce  Un  gouvernement  héréditaire  n'est  point  un  enga- 
»  gement,  mais  une  forme  provisoire  jusqu'à  ce  qu'il 
j»  plaise  au  peuple  d'en  ordonner  autrement.  » 

M  Les  Rois  de  France  ne  peuvent  être  que  Ats  tjrans  , 
■»  tjrans  barbares  qui ,   si  nous  disons  tous  oui  lorsqu'ils 
D  diront  non ,  plieront  sans  doute  ou  seront  brisés.  #» 

«  LWt  des  Rois  est  l'art  des  crimes.  » 

«  Les  Rois  sont  des  bétes  féroces  qui  dévorent  les.na- 
M  tions,  des  tigres  déifiés  par  d'autres  tigres,  des  tjrans 
4»  déi&és  par  la  superstition.  » 

«  11  n'est  aucune  autorité  publique  ,  rréée  hier  ou  il  y 
n  a  mille  ans,  qui  ne  puisse  être  légitimement  abrogée 
1»  dans  dix  ans  ou  demain,  m 

i(  Ceux  qui  se  font  tuer  au  service  des  Rois  sont  de  ter« 
»  cibles  imbécilles.   » 

«  Le  geul-mojen  de  ta.  ir  partout  en  un  moment  la  sourc  e 


*» 
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i&'h  piôpon'  des  maux  qui  «filijtfint  dppais  siIon^-f«>mp9 
'I»  IV^pore  humaine,  seroit  que  le  dernier  des  Rois  tût 
»  f  trj^nglé  avec  les  bojaax  du  derater  des  prêtres.   » 

tf  fWiablir  la  communauté  des  biens  sans  se  soucier  des 
»  criailleriesdes  pmpriétaires,  ce  seroit  couper  raciite  aux 
»  vic(*set  k  tous  (es  maux  de  ia  sociètfi.  » 

il  Pour  révolutionner  la  France ,  il  faut  commeocer  par 
»  )»  décatholisor.  » 

**  ].a  religion  chrétienne  est  une  reIî{!ion  iafâme  j  una 
A  hydre  abominable,  un  monstre  qu'il  faut  que  cent  mille 
^  main  s  percent:,  une  secle  que  ioat.homme  de  bien  doit 
•  avoir  en  horreittr»  n 

m  L^amour  di>s  ennemis. n^est  que-  Êuiatisme,  le  pardon 
»»   des  injures  n'est  que  lâcheté.  .»• 

«  JL'humilttèchrétienneneslqu^tine  chimère  injuste  et 
»  absurde.  » 

Kst-ce  dans  les  pa^es  sanglantes  de  Marat,  est-ce  dans 

^6s  libelles  de  quelques  obscurs  pamphlétaires  qu'on  trouva 

•^  pareilles  abominât  ions  P  Non,  c'est  dans  tes  oavra^esdes 

l^a  Mellpio ,  des  d^Ar^^ens ,  des  d^Holbach,  des  iicl>iétius, 

-des  Kaynal ,  des  Diderot ,  des  Rousseau  et  des  Voltaire  ! 

A  la  lecture  de  ces  horribles  blasphèmes,  ne  partage- 1  on 

pas  la  triste  prévoyance  de  Louis  XV,  lorsqu'il  disoit,  ea 

parlant  des  philosophes  du  ^our  :  Ces  hommes pe^d'oni  la 

monarchie^  je  ne  ifeiraiffos  la  grande  catastrophe  ^  mais  je 

plains  mon  successeur?  Peut-on  ne  pas  applaudir  au  xèle  de 

l'avocat-généralSi^guier,  lorsque,  dans  son  réquisitoire  du 

18  août  1770,  il  représente  Timpiété  «  comme. un  génie 

»  inquiet,  entreprenant,  ennemi  de  toute  dépendance ^ 

M  aspirant  a  bouleverser  toutes  les  constitutions  politiques 

»  dont  les  vues  ne  seront  remplies  que  lorsqu'elle  aura 

M  mis  la  puissance  executive  et  législative  entre  les  maias 

»  de  la  mnUitude,   lorsqu'elle  aura  détruit  cette  inégalité 

»  nécessaire  de  ranpselde  conditions,  lorsqu  elle.aura  avili 

»  la  majesté  dej  Rois,   rendu  leur  autorité  précaire  et 

»  subordonnée  aux  c;»prices d'une  foule  av.eug!e«  et  lors- 

»   quVnfin,  ù  la  faveur  de  ces  étranges  changempns,  elle 

»  aura  précipité  le  Monde  dans  Tânarchie  et  dans  tous  les 

>*  maux  qui  en  sont  inséparables?  « 

IN'esl-on  pas  eftrajé  de  ces  prédictions  faites ,-  en  1774  » 
par  l'évéqiie  de  Senez  : 

»  L'impiété  «st  arrivée  au  moment  d*une  révolution  gé- 


31  '  nitdle  qui  ne  laissera  plus  un  jour,  ni  culte ,  nî  mœurs , 
31  nî  Dieu.  »  ^ 

Et  en  1776,  par  le  P.  Beauregard,  dans  l'église  de 
Notre-Dame  de  Paris  : 

'  «  Oui,  Se^^eur,  vos  temples  seront  dépouillés  et  dé- 
»  truits,  vos  fêtes  abolies,  votre  nom  blasphémé,  votre^ 
»  cuUe  proscrit  ;  aux  saints  cantiques  qui  faisoienl  reten- 
»  tir  en  votre  honneur  ces  voûtes  sacrées ,  succéderont 
*»  des  chants  lubriques  et  profanes.  Et  toi,  divinité  infâme 
»  du  paganisme,  impudique  Venus,  tu  viendras  ici  même 
»  prendre  la  place  du  Dieu  vivant,  et  recevoir  l'encens 
I»  coupable  de  tes  nouveaux  adorateurs.  » 

£t  en  1783,  par  Tévêque  de  TEscar  : 
-  «  Je  les  vois  (les  novateurs),  je  les  vois  porter  une  niain 
n  sacrilège  sur  les  ornemens  du  sanctuaire ,  se  charger 
»  avidement  de  ses  dépouilles  ,  fermer  les  portes  de  la 
»  maison  de  Diou,  ou  en  changer  la  destination,  renver- 
»  ser  nos  teinplcs,  et  eh  arracher  les  prêtres  occupés  du 
»  sacrifice,  poursuivre  au  dehors  leur  victoire  impie, et 
»  dans  leurs  triomphes  et  leurs  festins  insulter  à  nosdou- 
»  leurs,  et  par  des  libations  impures  proî'aner  les  vase» 
»  consacrés  pa-r  la  célébration  de  nos  mystères  les  plus  re- 
9  doufablcs....  Et  vous  demandez  encore  deS  signafs  et  des 
»  présages  de  1;^  révolution  que  le  Saint-Esprit  veut  vous 
»  faire  craindre!  Eh  faut-il  davantage  que  la  révolution 
»  elle-même  qui ,  préparée  de  loin,  s'avance  à  grands 
»  pas ,  et  se  consomme  sous  vos  yeux  ?  » 

Quel  rapprochement  terrible  entre  ces  prédictions  et 
leur  accomplissement  dont  nous  avons  été  les  malheureux 
témoins!  entre  les  doctrines  qui  ont  amené  cette  funeste 
catastrophe  et  celles  qui  tendent  à  la  reproduire  !  Nous 
offrirons  une  dernière  citation  : 

«  Parcourez  maintenant  tous  les  Etats  de  l'Europe  ,  et 
»  comptez  les  empires  qui  n'ont  pas  été  bouleversés,  les 
n  Rois  qui  ont  conservé  leur  couronne ,  et  les  temples  qui 
M  sont  restés  debout.  La  France  a  été  arrosée  du  sang  de 
n  son  Roi ,  de  ses  prêtres  et  de  ses  plus  généreux  amis4  La 
»  Hollande  a  perdu  sa  liberté,  l'Allemagne  son  empire  ; 
»  se.s  princes  leur  antique  confédération.  Vienne  et  Ucrlin 
»  ont  été  forcés  d'ouvrir  leurs  portes  aux  armées  fran— 
»  çaises.  La  maison  d'Autriche  a  vd  descendre  au  tombeau 
»   Joseph  et  Léopold,  dont  les  jours  ont  été  abrégés  pac 
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»  le  poison.  La  Su^de  a  vu  assassiner  Gustave  HI,  dépo* 
M  str  Gustave  1 V,  et  empoisonner  le  prince  d'Au^ustem* 
»  bourf;.  Pétersboxirfi;  a  vu  Paul  i*'  précipité  du  trône  par 
j»  un  crime,  et  Moskou  réduit  en  cendres. 

»  I/Italie  a  vu  tomber  ses  républiques  et 'un  royaume 
»  nouveau  élevé  par  un  conquérant  des  débris  de  ses  di- 
»  vers  Etats.  Rome  a  vu  deux  fois  le  Souverain- Pontife 
»  arraché  de  sa  chaire  pontificale  et  (rainé  en  captivité. 
»  I^a  couronne  des  Deux-Siciles  a  passé  sur  la  tête  de 
»'  Murât.  La  religion  de  Malte  a  vu  renverser  sa  glorieuse 
»  bannière.  La  capitale  du  rojaume  de  Sardàignc  est  deve- 
»  nue  le  chef-lieu  d^iin  département  La  liberté  ées  Suisses 
»  a  été  enchaînée  sous  les  loisjl'un  médiateur.  L^Espagne 
»  est  tombée  sous  le  joug  d'un  usurpateur.  LUbonne  a 
,  ))  VM  les  aigles  de  Buonaparte  arborées  sur  ses  remparts , 
»  et  le  Uoi  de  Portugal  est  allé  chercher,  dans  un  autre 
»  hémisphère ,  un  abri  contre  les  dangers  qui  le  mena* 
*  çoient.  » 

£t  nunc  reges  intelligàe. 

T. 


A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

jBlois,  ce  10  septembre  1819. 
Monsieur, 

Je  crois  devoir  pi^ndre  la  voie  des  journaux 
pour  faire  cônnoître  à  toute  la  France ,  et  peut- 
être  prévenir ,  une  opération  désastreuse  que  vient 
de  faire  ordonner  M,  le  ministre  des  finances.  Il 
n'est  que  trop  certain  que  le  château  royal  de 
Chambord  et  son  immense  parc  vont  être  mis  en 
vente  par  petits  lots,  et  que  par  conséquent  ce 
magnîtique  château  sera  démoli.  Les  ordres  minis- 
tériels à  cet  égard  sont  arrivés  ici ,  ainsi  que  les 
instructions  relatives  à  la  rédaction  des  affiches  et 
du  cahier  des  charges. 

Pour  que  les  Français  impartiaux  puissent  appré- 
cier à  quel  point  cette  aliénation  sera  fâcheuse 
pour  l'Etat ,  il  suffira^  je  crois,  qu'ils  connoissent 
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les  détails  suivans  qui  sont  de  la  plus  grande 
exactitude. 

Le  château  de  Chambord  a  été  construit  sous  le 
règne  de  François  I",  qui  fit  employer  à  cette 
construction  1800  ouvriers  pendant  1  a  années.  On 
peut  juger  d'après  cela  qnelle  doit.étie  l'impor- 
tance de  cet  édifice ,  et  les  sommes  prodigieuses 
qu'il  a  coûtées,  il  fut  élevé  et  terminé  sur  les.  des- 
sins et  sous,  la  conduite  du  céLèbre  Prima  t.  ce  ^  le 
contemporain  de  Michel  Ange,  Je  regrette  que 
les  bornes  obligées  de  cette  lettre  ne  me  permettent 
pas  de  décrire  ici  tout, ce  que  Timaigînation  de  ce 
giand  architecte  inventa  et  fit  exécuter  pour  la 
construction  et  rornement  de  ce  prodigieux  édi- 
fice, qui  est  un  objet  constant  d^admiration  et 
d'étonnement ,  non  seulement  pour  les  Français  ^ 
mais  encore  pour  les  étrangers  qui  le  regardent 
comme  un  monument  unique  dans  son  genre. 

Fréquemment  honoré  du  séjour  de  nos  Rois^ 
qui  y  jouissoient  des  plaisirs  de  la  chasse  tels  que 
peut  l'ofii'ir  un  parc  ^  situé  près  des  bords  de  la 
Loire,  ajant  sept  lieues  de  circonférence,  fermé 
de  mur^ ,  planté  des  plus  beaux  bois  de  futaie^  et 
limitrophe  de  deux  grandes  foréls^  ce  château, 
qui  retrace  tant  de  souvctntrs  historiques,  n'a  vu 
ses  honneurs  éclipsés  que  lorsque  Louis  XIY  eut 
construit  Versailles,  et  fixé  la  résidence  de  sa  cour 
dans  le  voisinage  de  la  capitale. 

Mais,  si  à  cette  époque  il  cessa  de  recevoir  nos 
souverains  dans  ses  murs ,  il  ne  fut  pas  moins  tou- 
jours considéré  depuis  comme  digne  de  servir 
d'habitation  aux  têtes  couronnées  et  aux  guerriers 
qui  a  voient  conduit  les  Français  à  la  victoire.  C'est 
ainsi  que  dans  le  dernier  siècle ,  après  avoir  été  le 
palais  du  roi  de  Pologne ,  Stanislas  Leczinski ,  il 
devînt  la  demeure  du  héros  de  Fonteuoy . 

Respecté  par  la  Convention  elle --même  et  le 
Directoire,  il  fit  partie  des  biens  concédés  à. irai 
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Xéçîon -d'Honneur,  puis  enfin  il  fut  donné  par 

fiuonaparte,  à  litre  de  majorât  ré\cr.sible  à  la  cou-r 
ronne  ^  au  feu  priuce  Berthier  de  Wflgi*anï.  Ici  nous 
<ïe\ons  faire  remarquer  combien  dans  celte  dona- 
tion Bnonnparte  s'éloigna  des  principes  de  nos 
monarques  légitimes  qui  n'a>oient  jamais  cru 
avoir  le  droit  de  céder  ce  domaine ,  l'un  des  plus 
importans  de  la  couronne  ^  ^uti^emcnt  que  pendant 
la  \ie  de  celui  qui  en  étoit  gi*atifié*  L'usurpateur  ne 
stipula  y  dans  son  acte  de  concession,  lé  retour  à 
la  couronne,  qu,'après  l'extinction  de  la  descen- 
dance masculine  du  prince  de  Wagram  j  ce  qui 
•peut  s'étendre  au  temps  le  plus  reculé. 

Il  est  vrai  que  sa  donation  ne  fut  pas  tout-4-fâît 
à  titre  gratuit.  Il  chargea  le  donataire  d'employer , 

Sendant  un  certain  nombre  d'années,  une  somme 
éterminée,  à  prendi^e  sur  les  revenus,  aux  répar- 
ra lions  dont  le  château  avoit  alors  besoin. 
'  J^ignore  jusqu'à  quel  degré  Tadministralion 
des  domaines,  ou  les  ministres  successifs  de^  fi- 
nances étoient  obligés  de  surveiller  l'exécution 
de  cette  condition ,  et  jusqu'à  quel  point  ils  se 
sont  acquittés  de  cette  obligation;  mais  d'abord 
il  y  a  toute  apparence  que  les  ressources  en  bois 
<Juî  existoient  sur  le  domaine  de  Chaipbord  à 
1  c'poque  de  la  donation,  étoîent  plus,  que  sufB- 
santés  pour  solder  ces  réparations,  skns  quoi  le 
donataire  ne  l'auroit  pas  accepté.  Il  est  «i  outre 
à  la  connoissaiice  de  tous  les  habitans  du  dépar- 
tement ,  que  toutes  le»  futaies ,  et  la  plus  grande 
partie  des  drmi-fulaies  du  parc  ont  été  abattues 
en  peu  d'années,  et  ont  produit  des  sommes  con- 
sidérables, que  les  murs  d'enceinte  et  quelques 
pièces  de  rinlérieur  du  cliâteau  outété  réparées, 
mais  que  les  toitures ,  les  fenêtres  et  les  planchers 
étant  restés  dans  le  même  état  qu'au  moment  de 
la  concussion ,-  les  bois  qui  restent  à  couper  sont 
Xoi]^  d'être  sufHsans  pour  en  solder  les  réparations. 
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Aussi  les  lièi'ilier^  dn  priiicede  Wagrafe  Oftl-î"tt 
demandé  a  êti*e  dechaigéss  d'unie  condition  cj^ui 
leur  était  deveume  trop  onéi'euse. 

Dans  cet  état  de  ctiodes ,  1<î  fécond  eénve  d« 
M.  le  mînisti'e  des  finances  a  trouvé  à  la  «fois  le 
înoyei|  de  satisfaire- ces  héritiers,  et  de  procuiter.à 
'la  bourse  quelques  fonds  pour  sofu tenir  les  rQntes^ 
11  a  imaginé  de  faire  repremdre  par  le  Roi  ledo-r 
>maine  die  Chambord,  puis  d'ordonner  qu'il  seroît 
•vendu  en  détail ,  et  que  le  produit  des  ventes  aeroit 
employé  en  acquisition  die  retites  sur. le  grand- 
livre,  qui  seroient  immobilisées  pour  tenir  lieu 
de  majorât  à  la  postérité  masculine  du  prince  de 
Wagram .  Tel  est  du  moins  le  bxtuit  accr&lité  da'fis 
ce  département  sur  l'itçage  qui  doit  être  fait  de 
ce  produit; 

Ainsi,  grâces  à  cette  sublime  invention ,  nous 
sommes  menacés  de  voir,  sous  le  Roi  légitime ,  un 
-des  plus   magnifiques  monumens-  d^  la  France, 
•qui  devoit  indi-quér  à  la  poistérité  la  pius  reculée 
•l'époque   de  la  renaissance   des  arts  -dans  motre 
patrie ,  un  édifice  que  les  révolutionnaires  avoient 
•admiré  et  respecté  ^  viQndu  à  vil  prix  à  quelques 
-chaudronniers  qui,  après  en  avoir  arraché  les  mé- 
taux ,  rabandoniieront  comme  une  carrière  tvop 
:  difficile  à  exploiter,  et  feron-t  croire  à  nos  neveux 
-que  les  mêmes  barbàrtfs  qui  ont  ruiné!  Baalbeck  et 
Passtum,  sont  ven/us  exercer  leurs  ravages  sur  les 
«rives  de  la  Loire..  .    ■  ■    ' 

•Nous  verrons  de- plus.,  inscrite  au  grand-livre, 
-une  rente*  do«nt  .la  cbarge*sur  le  irésor  public  ne 
pourra  êtr^  allégée  tant  qu'il  existera  uni  descen- 
dant masculin  du^ÎÉice  de  Wagram. 

On  doit  convenir  qu'il  faut  que 'les  idées  rcsçués 
•jusqu'à  prfîient,  sur  le  bien  -et  le  «mal,  aient  pro- 
digieusement changé'  de  .nature ,  si  cette  opéritioii 
peut  être  regardée  comme  étant  dans  les-  intérêts 
du  Roi  et  de  l'Etat,  et  il  est  à  remaj'quer  que  Son 
Excellence  choisit  pour  la  consommer  justi^mes^ 
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l*intervalle  qui  sépare  les  sessIonD  des  Chambrer • 
Jç  sais  bien  qu'il  peut  alléguer  pour  excuse  la  dé-» 
pense  qu'en  tratncroit  la  réparation  delà  toiture  du 
château  ;  mais  quand  cette  dépense  devroit  monter 
à  un  million  (ce  qui  certainement  est  exagéré), 
faut-*il  y  pour  l'économiser,  détruire  un  édifice  que 
viugt  millions  ne  releyeroiient  pas?  Que  Ton  évite 
aujourd'hui  d^en  construire  de  pareil«,  je  le  con- 
çois; mais  les  abattre  par  économie,  c'est  un  cal- 
cul qui  y  à  coup  êdvy  ne  seroit  pas  entré  dans  Ja- 
téte  de  Golbert.  Il  faudroit  donc  9  par  la  même 
raison 9  abattre  Téglise  de  Sainte- Geneviève,  à  Pains^ 
dont  l'entretien  annuel  est  si  considérable.  Mais , 
dira  M.  le  ministre,  cette  égliae  a  une  destination 
d'utilité  qui  la  rend  précieuse ,  et  autorise  le^ 
dépenses  qu^elle  entraîne.  Mais,  pourroit«-on  lui 
répondre ,  pourquoi  Chambord  cesseroit-il  d'avoir 
aussi  une  destination  utile  ?  A-t-on  pour  jamais 
renoncé  en  France  à  former  de  grands  établisse- 
mens  royaux  ou  nationaux?  Y  a-t-K>n  renoncé  à 
décerner  de  grandes  récompenses?  K'aurons-neus 

Klus  de  hëros  à  la  tête  de, nos  années?. Et  quand 
[.  l'abbé  Louis  perdroit  de  vue  ce  noble  emploi 
de  l'unique  monument  que  nous  puissions  y  con» 
sacrer,  n'est-il  pas  ministre  d'un  Bourbon?  ]^e 
voit- il  pas  autour  du  trône  de  son  maître  des 
Princes  qui  nous  promettent  de  nombreux  reje- 
tons ?  Troùve-t-il  que  la  révolution  a  laissé  debout 
une  telle  quantité  de  maisons  royales  que  l'on 
doive  être  un  jour  enibarr'assé  du  choix  de  celle 
qui  pourra  servir  de  demeure  à  Tun  de  ces  reje- 
tons ?  Enfin  ,  les  cinquante  ou  soixante  mille  francs 
de  rentes  que  la  vente  de  Châ#ibord  lui  permettra 
d'acheter  aux  banquiers  qui  en  sont  surchargés , 
compenseront-ils  les  dépenses  qu'entvaîneroit  la 
reconstruction  d'une  autre  habitation  digne  d'un 
prince  du  sang  de  France? 

Voilà  des  réflexions  que,  sans  doute,  tout  le 
monde  fera ,  en  apprenaut  la  .détermination  de 
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M.  le  ministre  au  sujet  dé  Ghambord,  et  l'on  ne 
peut , qu'être  surpris  qu'il  ne  l'ait  pas   faite  luî- 
méme  avant  de  la  prendre. 

JLVL  surplus,  beaucoup  de  personnes  sensées  et 
insti'uites  pensent  que  les  ventes  ordonnées  à  cet 
égard  pair  M. le  ministre  des  finances,  étant  faites 
sans  l'approbation  des  Chambres ,  seroient  illégkles 
et  nulles  de  plein  droit.  Leurs  motifs  sont,  i®.  qut 
ce  domaine  n'a  jamais  été  légalement  disti^ait  de  la- 
couronne ,  et  qtie  même  la  clause  de  retour  stipulée 
dans  l'acte  de  concession  faite  au  prince  de  Wagram 
prouToit  son  inaliénabilité  ^  2*.  que  cette  conces- 
sion en  ayant  cOnfi^ré  la  jouissance  pour  un  temps 
indéterminé  y  peut  bien  avoir  été  la"  cause  qui  a 
empêché  de  le  comprendre  au  nombre  des  do- 
maines de  la  couronne  9  énumérés  dans  la  loi 
du ^  mais  que  cette  omission  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une-  exclusion  formelle  >  et  que, 
puisqu'il  existoit  un  acte  qui  en  stîpuloitle  retour, 
cette  exclusion  ne  pouvoit  être  prononcée  que  par 
une  loi  expresse. 

Il  est  bien  à  désirer.  Monsieur,  que  cette  queg- 
lion  soit  débattue  dans  les  journaux,  qui  sont  la. 
seule  tribune  ouverte  en  l'absence  des  Chambres. 
Puissent  les  opinions  qui  y  seront  énoncées  en- 
gager M.  le  ministre  des  finances  k  changer  Tor- 
donnance  qu'il  a  obtenue  pour  la- vente  de  Cham- 
bord  !  Je  m'estimerois  très  -  heureux  d  y  a^vpir 
contribué  par  cette  lettre,  que  je  vous  prie  de 
Touloir  bien  insérer  dans  l'une  de  vos  plus  pro- 
chaines Livraisons.  Agréez,  etc. 


*•* 


Paçis,  le  i3  septembre  tSt^ 

Certaines  coteries  s'occupent  braucoup  de  la 
démission  de  M.  Royer-CoUard.  Une  cliute  si 
inattendue,  si  prompte,  étonne  les  hommes  qui, 
tur  la  foi  dé  tes  Correspondances  privées  que  tout 
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le  monde  déiavoue ,  vivoient  dans  Une  douce  se-» 
curiléy  et  croyoient  i  la  durée  de  Tallianc^  entre 
le  ministère  et  les  doctrinairf5.  Voilà  comme  tout 
ici  bas  etit  fragile  et  peu  sûr.  Les  rapports  les  plus 
intimée,  les  plus  naturel»,  peuvent  donc  ainsi  se 
briser;  et  snr  quel  lien  pourra-t>on  désormais 
compter  après  un  si  déplorable  exemple  de  Tins^ 
tilbint^?  Le  ministère  s'est-il  dissimulé  Timpor- 
lance  de  cette  mésintelligence  ?  A*t-il  oublie  que 
lès  doctrinaires  sont  un  corps  d'armée  qui  va  jus- 
qu'à cinq  personnes  ;  que  quelquefois  il  lui  dut 
la  victoire  r  K^appïirUent-iljpas  aux  grands  cœurs 
de  conserver  la  mémoire  des  petits  services  ;  et 
apr^  les  sacrifices  que  le  ministère  a  si  souvent, 
faits  pour  une  vois ,  ne  devrpit-il  pas  compter  les 
dpctrinaires  pour  quelque  chose  ?- 

is  Courrier,  qui,  comme  chaieuii  le  sait,  est  la 
r^niQmn\ée  dé  la  doctrine,  s'afflige  suc  ce  doulou- 
reux ivi!lnemei^t  ;  el  sts  reerets  ne  sont  adoucis  que 
p^:r  H  certitude  que  M.  M.oyer^Collàrd  conserve 
encore  son  influence  dans  la  Chambre  des  Députés 
et  4*99  le  conseil  du  Prince  ;  mais  cette  influence 
aéra  pe«\^uç  pour  l'éducation  publique,  et  que  de 
fàçheu^e$  conséquences  cela  ne  peut- il  pas  avoir? 
Pans  le  C9^  ou  la  France  ignorerait  les  onligations 
qu'elle  a  à  M.  ftoyer-GoUard ,  /e  Cowrier  hii  ap-^ 
prend  que  c'est  à  lui  que  l'Université  doit  d'avoir 
té^istéy'en  l8i5,  au  parti  qui  vQuloit  dissoudre 
toutjfe<s lea  forces;  q^e  sans  lui  les  jésûiites  auroient 
pri?  possesaion  de  nos  collèges;  que  par  lui  le 
mouvement  Imprimé  4  l^instruction  populaire  a  été 
puissamment  secondé.  Or,  personne  ne  peut  nier 
qu'un  grand  mouvement  ne  se  soit  manifesté  Tan- 
né^ denrièse  dans  les  collèges.  Personne  ne  peut 
céYoqv,e|*  e^  dçute  qu'en  i  g i^  il  n'y  ait  ^\i  des 
l^ommes  qui  ai^p.^  VQulu  dissoudre  toutou le^  fprces 
téyplu^ionnçiires  ^  et  chacun  est  pénétré  du  danger 
qu'ily  V\jr9?t  J^W^  k¥€W9^»  ^  4«*  jélWte^  ve- 
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tioletit  ettco¥;e/  comme  autrefois  >  tiou^  clonneri 
poui*  résultat  de  leur  éducation^  .des  hommes  teli 
que  ceux- qu'où  a  vu.s  dans  ce  pauvre  siOcle  d4 
Louis  Xiy.  Quelle  différence  d'alors  à  aujourf» 
d*huil  Que  les  noms  de  nos  doctrinaireé  sont 
grands  auprès  deceux-^U!  Mais  aussi  il  faut  être 
juste.  Le  mérite  est  bien  autrement  appré<;ié^  lea 
talens  sout  bien  mieux  encouragés;  et  isL  fortune 
de  Racine^  par  exemple >  peut^eile  se  comparer 
avec   ce  que  les  doctrinaire^  retirent  de   leurs 

{places?  .DapjLS  le  résumé  des  obligations  que  ia 
•"rapoe  a  à  M.  Royer-Coillird>  le  Courner  ji  oublié 
de  nous  dire  s^il  a'existoit  pas  encore,  dans  les 
collèges  quelquei  prêtres  mariés;  si  le  eî-dev9nt 
chef  de  1  instruction  publique  avoit  ce  nouveau 
droit  à  la  reconnoissance  nationale^  nous  verrions 
avec  peine  que  le  Courtier  Teût  passé  sous  silence* 
On   ignore  jusqu'ici  quel  est.  le  successt^ur  que 
M>  de  Cas&es  destine  à  Mk  Royer-^Collard  9.  qui , 
disent  certains  journaux^  n'auroit^ionné  sa  démis* 
sion  que  parce  qu'on  lui  avoit  promis  d  augmenter 
ses  attributions  de  quelques  rognures^de  celles  de 
M.  de  Gazes  >  et  de  former  ainsi  une  espèce  de 
ministère  à  lui  tout  seul.  On  a  parlé  de  M,  Por-» 
talis;  on  a  mis  aussi  sur  les  rangtf  M.  Guvier.  Si 
nous  n'avions  pas  la  crainte  de  passer  pour  un'&-» 
milier  de  l'inquisition,  nous  nous  étonnerions, 
quelque  justice  que  nous  rendions  aux  qualité$ 
personnelles  de  M»  Guvier >  que  dans  le  royaume 
TrèS'-Chrétîen  où  la  religion  catholique  est  décla-t 
rée  religion  de  l'Etat,  on  choisit  un  protestant 
pour  le  mettre  à  la  tête  de  Téducation  publique* 
On  a  parlé  de  M.  Pasquier;   ceci  est  différent* 
M.  Pasquier  à  des  données  générales  pour  toute 
espèce  de  minislièies;  il  les  a  à  peu  pr^'s  successi-^ 
vement  teubs^ parcourus  ;  il  a  passé  de  l'un  à  1  autre 
avec  autant  de  taoilité  que  de  .complaisance»  U 
Mroit^  nç>uf  n'e^  doutons  pat,  »tiasi  propre  i 

H' 
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remplir  ce  nouveau  poste,  qh'ilJV  été  à  ocenpét 
tous  les  autres ,  depuis  la  préfecture  de  polict 
jusqu'au  ministère  de  la  justice*  Mais  aussi  n'est-* 
ce  pas.un  peu  abuser  des  grands  talens ,  que  de  les 
placer  ainsi  constamment  dans  un  nouveau  jour^ 
et  M.  Pasquier  ne  pourroit-il  pas  craindre  de  voir 
sa  brillante  carrière  se  briser  contre  les  écueils 
auxquels  M.  lloyer^Collard  lui-même  n'a  pu  ré- 
sister? Si  une  telle  mésaventure  lui  arrivoit,  à 
quel  ministère  dorénavant  pourroit-il  prétendre? 
Une  visite  que  M.  de  Gazes  a  faite  à  M.  le  mar-^ 
quis  de  Fontanes  a  fait  répandre  le  bruit  que  M.  le 
marquis  de  Fontanes  pouiToit  bien  remplacer 
M.  itoyer-CoUard.  Si  de  grands  ta}ens  et  un  vé-> 
ri  table  mérite  étoient  un  titre ,  nous  pourrions 
penser  que  le  choix  de  M.  de  Gazes  est  fixé^  maïs 
quelle  apparence  qu'on  pût  s'accommoder  de  cer- 
tains principes  bien  connus,  qu'on  remplaçât  les 
doctrines  de  M.  Royer-'Gollara  par  les  doctrinëi 
monarchiques  de  M.  de  Fontanes!  H  y  auroit  évi-> 
demment  là  réaction  royaliatej  et  de  bonne  foi, 
peut-on  soupçonner  M.  de  Gazes  de  vouloir  un« 
réaction  ? 

Quoi  qu'en   disent  certains    journaux,    nous 
croYons  avoir  la  certitude  que  le  ministère  s'oc-> 
cupe  d'un  projet   relatif  à  la  suspension    de  k^ 
liberté  de  la  presse.  Il  est  (|uestion  d'un  rapport 
qui   démontreroit    jusqu'à   l'évidence  qu'on  ne 
peut  pas  gouverner  dans  l'état  où  la  presse  est 
actuellement.  Get  on  veut  évidemment  dire  le 
ministère.  Or,  que  le  ministère  ne  puisse  pas  gou- 
verner, nous  l'accordons  volontiers  :  nous  serions 
bienautrementcmbarrassés's'il  nous  failoit  prouver 
comment  il  peut  gouverner  avec  son  système.  Ce 
n'est  pas  par  de  petits  moyens  d'intrigue ,  avec  clé 
petites  vues,  et  avec  le  seul  désir  de  conserver  ses 
places ,  qu'on  parvient  à  régir  un  Etat.  11  faut  une 
grande  abnégation  de  soi-même,  un  gi'and carac- 
tère^ des  idées  profondefs,  des  tahrns  supérieurs. 
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él  un  aysMme  basé  sur  la  mor^e  et  sur  l'honneur. 
Jusqu'ici,  le  nûiiifiière  ne  nous  a. pas  fourni  A%s' 
argumens  de  |;(r<|genre.  Du  reste>  qu'il  trouve 
agréable  ou  peu  filcile^  gouverner  avec  la  liberté 
de  la  presse ,  il  faudra  qu  il  s'accommode  de  cette 
liberté,  car  elle  est  l'âme  des  gouvernemens  re- 

Îirésentatifs.  Il  ne  lui  appartient  pas  de  fa.ire  taire 
'opiuion^  elle  a  parlé  malgré  lui  quand  il  a  voit  la 
censure,  et  elle  appellera  toujours  sur  lui  cette 
responsabilité  à  laqueUe  il  ue  peut  échapper  qu'en 
faisant  usage  de  son  pouvoir  dans  l'intérêt  de  la 
France.  Les  royalistes  ont  accepté  franchement 
les  conséquences  de  la  liberté  de  la  presse ,  et  si 
le  ministère  avoît  uni  à  un  véritable  désinté- 
ressement a^sez  d'esprit  pour  juger  sa  position, 
au  lieu  de  ne  voir  dans  cet  état  qu'embarras  iet 
difficultés.,  il  y  auroit  aperçu  un  moyen  réel  de 
gouvernement ,  car  il  auroit  connu  par  là  Topi* 
nion  dominante,  et  il  auroit  pu  s'en  faire  le 
plus  ferme  appui  dans  l'intérêt  de  la  monarchie 
et  de  la  légitimité.  Réduits  à  leur  petit  nombre, 
les  révolutionnaires  n'auroient  trouvé  partout 
que  l'horreur  qu'inspirent  leurs  doctrines  ;•  ils 
auroient  été  forcés  au  silence  par  leur  propre 
nullité,  et  le  ministère  eût  gouverné  avec  facilité, 
précisément  par  cette  liberté  qui  lui  inspire 
aujourd!hui  tant  de  craintes.  Au  lieu  de  cela ,  qu'a 
fait  le  ministère?  que  font  ses  journaux?  Ils  se 
répandent  chaque  jour  en  invectives  contre  les 
royalistes;  tous  leurs  écrits  semblent  tracés  avec 
du  fiel;  la  fidélité  est  baffouée,  le  parjure. préco-< 
nisé,  la  vertu  outragée,  le  crime  enhardi.  Tantôt 
on  nous  dit  avec  une  insultante  dérision  ,^  qu'on^ 
nous  sauvera  malgré  nous  ;  tantôt  on  nous  menace. 
Ne  luttez  pas,  nous  dit^on  ailleurs',  la  victoire  ne 
seroit  pas  pour  vous.  Hél  qui  vous  demande. une 
victoire  ?  ISous  vous  demandons  des  principes  mo^ 
narchiques,  des  lois  monarchiques.  INous  vous 
demandons  que  la  royauté  soit  fortifiée  de  tout 


9ê  qa^ntke  adminîttf  ation  pure ,  éeohMné  #t  iagà 

Îonrroit  ajeuter  â  r^mour  éê  ïm  France.  Koua 
«mandons  que  le  trône  soit  ajipHtf é  sur  ceux  qui 
aidèrent  à  le  relever  du  milieu  aèi  roînes ,  «t  non 
âur  ceux  qui  le  renTersèreni,  fions  demandona 

Îue  Tabsurde  ne  soit  pas  mis  sans  cesse  à  la  jrfaee 
u  vrai,  parée  qu'en  politique  rabmrde  est  aux 
empires  ce  que  la  folie  est  à  la  vie  priv^.  Kdns 
demandons  que  ce  qui  est  fuste  soit  feit,  que  la 
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se  menacent  pas  sans  eesae  la  France  d'une  i<évo«^ 
}ttlion  nouvelle.  Voilà  ce  que  nous  voulonw^;  telle 
est  la  seule  victoire  que  nous  réclamions  dana 
riutérét  de  notre  patrie,  et  celle-là  nous  l'oi^îen- 
drons.  ^ious  Tobtiendrons ,  parce  que  la  justice 
étant  le  besoin  de  tous,  tAt  ou  tard  elle  finît  par 
l'emporter  sur  les  passions  du  petit  nombre  :  lea 
foy  a  listes  ont  anrvécu  à  Roberspierre ,  etn  Direc^ 
toire  ,  à  Buonaparle  ;  ils  survivront  à  des  perséeu-* 
lions  nouvelle».  Il  n^appartient  pa«  an  ministère 
d'étouffer  leur  voix  j  s'il  la  trouve  sévère,  impor-. 
tune,  qu'il  cbange  de  syatèrne;  ail  ne  sait  paa 
gouverner  avec  les  franchises  voulues  par  la 
Charte ,  qu'il  se  retire ,  qu'il  abandonne  le^  rênes 
à  des  mMn»  plus  habiles;  mais  qu'il-  i^eaoftce  à 
intimider    dea    hommes  qu'on   n'épouvante  pas 

Ïlus  qu'on  ne  les  achète ,  et  à  l'idée  de  priver  iea 
'iranraia  du  droit  que  leur  donne  la  loi.  Le  Direc-» 
toire  aussi  toulut  auspendre  la  liberté  de  la  presse  y 
et  il  ne  le  fit,  d'après  l'aven  même-  de  Foucbé,, 
que  par  la  certitude  que  l'opinion  vojsiAisîe  étoit 
tellement  prédominante  en  France,  qu'elle  l'em- 
porterôit  toujours  toutes  tes  Iota  que  ta^  presse 
setoit  libre.  Est-ce  cette  opinion^-là  qné  le  minis- 
tère voudro^  étouffer?  Qu'ity  prenne  esktàe,  on 
pourroit  le  croire  à  la  maviièpe  dont.  »  poursuit 
Iea  royaliste».  Est  •  ée   simplement^  le»  bommes 
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i[!tiln'«iA«  pas?  Cela  .«retoît  ptéféràtrle',  «tr  ïci 
royalistes  ne  fui  demanderont  rien  5  ils  rie  l'impOïv . 
tancront  pins  le  j6ur  où  îl  adopter d  lui-éiéB^  ttn 
système  royaliste. 

Au  moment  où  le  ministère  s'occupe,  dtt-oii  y 
d'un  profet  dé  loi  sur  léç  éleclrottsy  ptirfjet  ^^a^rès 
lequel  le  noibbtè  dtaf  dépTïtés  seroit  A(mhlè^  ^^^^ 
n-écessari^e.pour  être  nfomrfïë  fixé  à  trente  iits^  et 
le  réttonVellemec^t  iirtégrri  ccmsffcfé,  îl  seroit 
curièut-  dé  reroir  tou*  le.^  arrgumeiïs  préarentés  cit 
1^1 5  contre  ces  différerite^ittestrre^par  les  ïrdrrmîres' 
ministériels  5  car  il  fout  se  rapp^ter  qîîë  cette 
Chambre  de  i&i5y  tant  déèriéc,  ffvoh  profosè 
toutes  ces  meatiresy  cpri,  botmés  elï  ettes-méiMes  ^ 
auroient  y  ûous  n'e'nr  dtnitùiiis  pas-^  «Fheafreux  ré- 
suilats  ^  toTi'tes  }e9  fois  (|u'oti  doB3fmewc«roït  par 
corriger  le  vice  démocratique  de  la  loi  actùtefbe. 
Mais  eatftàfent-lé  mïiiist-èrfe  ïercD-t-il  p6ut  aceoïffcr 
seé  opinion^  nrouvellés avec  la  fameitse  ordonn'amcc 
dit  5  sèpt'em-bre  ?  Alors  il  fafl'oit  rentrer  damsr  la 
Charte;  l'ordôwnarfce  n'ëtoit  que  pour  cela.  Ert 
résenta»t  la  loi  d'élection  qui  existe  actuellement, 
e  raîni«ftèrcî  ar  soirtelra  qu'elle  dérivoît  çïdusîVé- 
nient  de  la  Charte  ;  qu'elle  en  étoit  une  éma*rfàtïon 
positive  :  t6ute  modrâlcatron  s'en  éïôîgiïera  dénc  ? 
Si  c(n  s'er> 'éloigne  y  àr  quoi  béir  la  fa^nveûse  ôrdo^n-* 
nance?  Et  si  le  ministère  s'empare  atrjourd'frur 
dès  atgUméns  de  lar  Cliam'bre  rfe  1 81 5,.  quel*  hom- 
mage à  cette  Chambre  !  Cette  position- notrs  paroît 
épineuse^  cnf  aptt'éàdarrt  que,  pour  en  sortir^  les 
journiattib  dû  mimstére  «lous  donnent  côiimne-  àr- 
l'ofdiiiaire  df's  amphigouris  pour  dés  raisons,  eu 
dei  obscuTité»  poin*  de  la  logique,  ntfus-  arilx)»* 
présenté]?  à  nos  Pectèurs  qtiei^ïujes  paésargéï  df'unr 
arlicW  dut  Courrier  y  en  date  d^  9,  journstl  oiVFènr 
sait  que  Ton  trouve  tout  l'esprit  de  M.  Royei*- 
Gollard',  cl?  toutes  les  docfrinfes  mînî^érieliés ,  et 
quelques  extraitsdu discôu'rsde M.  RoJ^er-CoHarJ 
sur  les  élections >  prononcé  le  1 3  février  18x6  à  W 
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tribnne  des  Députés  :  ce  rapprochement  ne  sera 
pas  sans  intérêt. 

«  Plusieurs  de  nos  abonnés,  dit  le  Courrier  y  nous 
»  ont  manifesté  les  craintes  que  leur  inspire  toute 
D  proposition  d'un  changement  quelconque  à  la 
M  Charte.  Ces  craintes  ont  des  motifs  'sérieux  et 
»  plausibles. l^ous  en  ferons  Pobjet  d'un  examen 
»  particulier.  Mous  rechercherons ,  car  telle  estl^ 
y  Traie  question,  si  l'intérêt  de  la  Charte  alle-méme 
n  commande  ou  repousse  les  mesures  législatives 
>  dont  il  s'agit;  ets'il  vaut  mieux,  pour  l'affermisse^ 
T»  mentde  la  monarchie  constitutionnelle,  élargir 
%  ou  laisser  intacte  la  Y\jkse  sur  laquelle  elle  re-t 
TU  pose.  On  peut  très-raisonnablement  à  cet  égard 
y  embrasser  l'un  ou  l'autre  avis.......  Nous  com-« 

»  mencerons  par  la  question  du  nombre  des  dé-«' 
9  pûtes.  )> 

On  peut  donc ,  en  intierprétant  Tintérét  de  la 
Charte,  élargir  ou  laisser  intacte  la  base  de  la 
monarchie  constitutionnelle?  Quel  procès  à  l'or- 
donnance du  5  septembre;  et  quel  hommage  à 
l'ordonnance  qui  avoit  convoqué  la  Chambre  de 
i8i5  exprès  pour  réviser  quatorze  articles  de  la 
Charte  ! 

«  La  première  raison  d'une  loi  est  dans  sa  né- 
»  cessité.  Toutes  les  fois  donc  .qu'on  propose  à  la 

V  Chambre  une  loi,  elle  doit  examiner  avant  tout 
»  si  cette  loi  est  nécessaire.  Or,  une  loi  n'est  né-» 
y^  cessaire  que  dans  l'un  de  ces  deux  cas  :  s'il  n'y 

V  en  a  point  encore  sur  une  matière  qui  en  exige , 
yi  ou  si  Texpériciice  a  démontré  le  vice  de  la  loi 
»  existante.  De  l'observation  de  cette  règle  dé- 
»  pendent  le  repos  des  nation^,  la  sécurité  des 
1^  intérêts ,  la  perpétuité  des  habitudes  nationales, 
»  la  stabilité  des  institutions ,  et  ce]le  des  gouver-. 
»  nemens  eux-mêmes. 

»  Aujourd'hui  que  Ton  noys  présente  une  loi 
»  sur  la  coinposition  ^t  le  renouvellement  de  1^ 
1^  Chambre  à,tM  Députés*;^  ce  qu(  àsiiX  dçtnç  atti|*ej^ 
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M  notr^ première  attention,  c'^at  cette  cniefitron 
»  de  fait  :  Sommes-  nous  encore  sans  loi  slir 
»  la  composition  et  le  renouvellement  de  la 
,»  Chambre?  Or,  loin  que  nous  soyons  sans  loi  sur 
M  ces  points  importans,  nous  avons  la  plus  solen^ 
4»  nelle  de  toutes.  La  Ghai*te  constitutionnelle  a 
»  décidé  toutes  les  questions  qu'on  vous  propose  ' 
n  d'agiter]  elle  a  résolu  les  doutes  qu'on  élève 
»  dçvant  vous  ;  elle  a  déterminé  h  nombre  de  la 
)»  Chambre  des  Députés^  elle  a  déterminé  tâgo 
»  auquel  on  pourrait  être  admiswlans  la  Chambre  ; 
))  enfin  elle  a  dét^miné  que  la  Chambre  serait 
u  c&fque  annéç  renouvelée  par  cinquième,  d 

(M,  Royer^Collard.) 

Une  loi  sur  les  élections  existe.  A  moins  que 
l'expérience  n'en  ait  démontré  le  vice,  ce  que  le 
ministère  est,  comme  chacun  le  sait,  bien  loin 
d'accorder,  on  ne  peut  donc  y  rien  changer  sans 
coiBpromettre  la  sécurité  des  intérêts  et  la  stabi- 
lité du  gouvernement.  Le  nombre  des  députés, 
leur  âge ,  le  mode  de  renouvellement  sont  fixés  par 
la  Charte, , L'ordonnance  du  5  septeipbre  est  là  ; 
comment  accorder  M,  Royer-Collard  avec  le  jour« 
nal  de  ses  doctrines ,  et  se  permettre  aujourd'hui 
d^^largir  la  base  de  la  Charte?    > 

«  Le/ nombre  doit  être  considéré  virtuellement 
)>  comme  condition  nécessaire  à  la  bonté  des  actes 
)»  de  l'assemblée ,  sans  acception  des  circonstances 
»  accessoires  et  contingentes  du  plus  ou  moins 
»  d'étendue  ou  de  population  du  pays.  Une 
)»  assemblée  doit'étre  nombreuse ,  comme  il  fai^ 
9  qu'elle  soit  émanée  des  suffrage^ populaires  par 
»  élection  libre  et  directe,  qu  elle  ^oit  indépen-- 
»  dante  dans  ses  v  otes,  légal emen t  irresponsable . . , 

»  Une   assemblée   délibérante  nombreuse  est 

T»  seule  l'interprète  fidèle,  l'organe  flexible  de  la 

y  nation  qui  Ta  déléguée  pour  veiller  à  ses  iuté* 

'»  rets,  pour  être  sa  raison  vivante,  parce  que 

D»  sçule  elle  est  .siU3ceptible  de  ces  nobles  entrât-^  ' 
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»  nemens ,  Ae  cette  sorte  d'électricité  meràlê  qni  , 
M  s'empare  des  masses ,  leaporcauit  en  us  îns* 
»  tant,  et  subjtt^e  Fégoïamé  des  pi^tentîfiiis  ia-' 
»  dîvtdueUes.  »  {^Courrier.) 

Kous  ne  ponvona  tont  citei*;  lums  tie  faiaerna 

qu'ex tniire  quelqmea  passages  :  tout  l'article  se 

*iK2nforce  d'argimieBa  potir  prouver  la  iféi>essitë 

d'une  augmentation  dans  le  nombre  des  députés. 

Ecoutons  maintenant  M«  Royer-Collard. 

a  Le  nombre  des  rarenïlsnres  de  la  Chambre 
»  doit-^il  être  augmenté?  h\t  moral  eomme  an 
n  physique  y  le  Nombre  est  un  dément  de  la  force  : 
»  au  dehors  il  inspire  le  respect  y  an  dexiani^  I«i 
M  coiifiance^  et  ce  sentiment  de  la  puissance  qui 
»  est  presque  la  puissance  el]e*méMe«  La  Chamrbre 
V  sera  doue  plna  forte ,  et  elle  sera  plus  forte  Siims 
»  étro  plus  sage  \  car  on  sait  assez  que  pliis  «me 
)»  assemblée  est  nombreuse^  phis  elle  est  iruseep- 
'ù  lible  d'enthou:siasme ,  et  plus  il  e^  fiicvle  de 
M  l'entraîner  à  des  résol utioils^préci pi tées. . .  Aiitsî , 
»  pense£-*j  bien,  Mesaieursr  ;  rendre  la  Ch^Jkriire 
Ans  nombreuse  9  et  p:ar  ià  plus  forte ,  c^e^t 
ire  un  pas  vers  J'anrarchie  5  et  ee  que  Ftfnar- 
»  chie  peut  encore  nous*  tenir  e»  réserve  de  eala^» 
»  mites  nouvelles,  vous  né  lé  sâ^ez  pas.  )>' 

JNous  p^ôun-rons  prolonjfer  les  ortations»;   dé- 
montrer que  le  Coiifràer  vwt  dans  une  assemblée 
iàomln*euse  a  le  ministère  assuré  d'une  majorité 
»  fixe  invariable,  on  rédnit  à  i>ue  minoTrCtérsan* 
»  espoir  ;.  que ,.  dans  le  prenner  c»s,  il"  poùrroît 
»  marcher  tranquille  investi  de  la'  c,a1ûi&^ini€  pu- 
»  blîqiie  5,  et  qiMs •  dans  le  second,  il  seroi't  fwcé 
n   de  $.c  rt^^er^  de  sorte  que  \e  pouvoir  est  siVr  de 
»  sa  force  et  de'  sa  prépondérance  tant  qu'il  n'a 
.  >r  pas  démérité,  é%  qail  estfoible  et  sa^s  niôyens 
^'»  d'impbseit  sut  sa  foiblesse ,  s'il  devient  in^n^te 
)>  et  oppresseur,  ce  qui  est  la  fin  et  l'exoeHenk^e  du 
)>  système  rep^i'éscntâtif.  »  ' 

îiouspouiTionJï  prouver  queM.  Royep-»Coll«rd., 


>)  plus 
»  faîr< 
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a»  contraire ,  ne  pense  partjuil  soit  nécessaire  que 
le  ministère  ait  une  majorité  invariable  et.eons'^ 
tante  y  et  que  la  royauté  et  la  Oiarte  seront  perdues 
le  jour  où,  il  sera  établi  en  fait  que  la  Chambre 
peut  repousser  les  ministres  du  Jtoi,  Maïs  nons  en 
ftvons  aMez  dit  pour  démontrer  la  divergence  et 
les  contradictions  d'opinions  de  nos  hommes  d'E- 
tat; car  personne  ne  peut  douter  que  les  rédac- 
teurs du  Courrier  et  M.Royer-^olIard  ne  soient 
des  hommes  d'Ëtat.  Ceux  d^entre  nos  lecteurs  qui 
voudroienten  savoir  davantagte.,  peuvent  Recourir 
aux  articles  çité^,  8,'ils  ont  la  patience  de  les  lire 
jusqu'au  bout. 

A  propos  d'hommes  d'Etat ,  de  M.  Roy^-Col- 
lard  à  M.  l'abbé  Louis,  la  transition  est  toute 
naturelle  :  nous  avions  dit  qu  on  nous  avoit  écrit 
que  celuirci  vendoit  des  terres  au  lieu  de  bois; 
nous  avons  aujourd'hui  entre  les  mains  les  afficfa'és 
de  vente  qui  nous  prouvent  qu'on  ne  nous-avoit 
pas  trompé.  Reste,  maintenant  à  savoir  si  la 
Chambre  trouvera  tout  simple  que  M.  l'abbé 
Louis  en  agisse  ainsi,  En  attendant  que  ses  actes 
soient  examinés  ^  M.  le  ministre  des  finances  par- 
court rapidement  sa  cairière.  Une  lettre  que  i*on 
nous  adresse  de  Blois,  et  que  nous  insérons^  dan^ 
te  ConseriHiteur j  noua  apprend  que  d'après  ses 
ordres  le  château  royal  de  Chambord  et  son  parc 
vout  être  mis  en  vente  par  petits  lots.  La  suite  de 
cette  opération  désastreuse  sera  nécessairement  la 
démolition  du  château;  et  ainsi  tombei*a^  d'après 
un  ordre  ministëriel ,  sous  le  marteau  de  quelque 
moderne  Vandale,  un  édifice  construit  à  grands 
^ais  par  un  de  nos  plus  gi^ndsRoia^  et  qui  <levint 
depuis  le  noble  séjour  de  l'honneur  et  de  la  gloire, 
^'avions-nous  donc  pas  à  gémir  sur  assez  de*  des- 
truction», à  pleurer  sur  assez  de  ruines  !  Faut-Jl 
que  les  ministres  du  Jtoi  i^nveraent  4e  que  la 
révolution  avoit  respecté  F  Pour  peu  q»«  l^s  caî- 
ÇhI^  4es  homme»^  d  Etat  du  sièçite  de»  Itimiiv^^j- 
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ajoutent  ainsi  à  la  frénésie  destructive  de  la  rév#~ 
lution ,  il  ne  restera  bientôt  plus  en  Francç  que 
quelques  débris  épkrs  pour  attester  que  noua 
aussi  nous  eûmeades  monumens,  des  édifices  qui 
faisoient  l'admiration  de  Tëlranger  et  l'orgueil  de 
notre  pays.  Le  voyageur  n'aura  pas  besoin  d'aller 
sur  une  terre  lointaine,  et  d'interroger  ou  lea 
tombes  ou  les  colonnes  de  Memphis ,  la  terre  na- 
tale lui  fournira  assez  d'ossemens  et  de  ruines. 

On  parle  toujoui*3  de  changemens  possibles  dana 
le  ministère.  Le  résultat  des  élections  les  détermi-^ 
nera  peut-être  ,  et  nous  fera  connoUre  les  hommea 
qui  consentiront  à  occuper,  comme  Jeurs  prédé- 
cesseurs 9  le  premier  plan  de  la  scène  ^  jusques  au 
jour  où  il  conviendra  à  M.  de  Ca^ea  de  se  servir 
d'instru mens  nouveaux. 

On  lit  aujourd'hui  dans  le  Moniteur  une  circu- 
laire de  M.  le  vicomte  de  Cases ,  préfet  du  Bas- 
Bhin  :  elle  s'adresse  aux  électeurs  de  ce  départe-* 
ment.  «  Les  départemens  de  ia  troisième  série 
»  (dit  M.  le  vicomte  de  Gazes  )  fixent  aujour- 
S)  dliui  l'attentioli  de  la  France,  la  patrie  les  rc- 
))  garde  ^  le  Bas-^Mhiti  a  de  plus  les  étrangers  pouT" 
)>  spectateurs....  »  Cette  dernière- phrase  n'a  paa 
besoin  de  commentaires:  nous  ne  faisons  que.l^^ 
citer  ;  mais  le  ministère  compte-t-'il  encore  cette 
année  sur  un  certificat  de  bonne  conduite  ,  et 
4'aut  il  que  les  électeurs  du  Bas-Rhin  contribuent 
à  le  lui  faire  obtenir  ?^ 

Depuis  quelques  jours  les  journau^c  révolution- 
naires redoublent  d'audace  ;  les  noms  auxquels  se 
3'attacnent  les  plus  affreux  souvenirs,  sont  pré- 
sentés comme  des  titres  au  respect  et  à  l!admira-^ 
tion.  La  confiance  doit  être  la  part  du  bourreau  , 
et  la  victime  doit  inspirer  l'efiroi.  Tel  est  le  point 
de  démoralisât loti  où  nous  en  sommes  venus,,  que 
de  telles  maximes  sont  hautement  professées,  et 
que  le  crime  n'a  m^me  plus  la  pudeur  de  la  crainte*. 
On  préconise  la  révolte  ;  on  crie  à  la  terreur  j^  parce 
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quand  là  loi  est  là  pour  empê< 
«lu  crime.  Il  fallôit  donc  laisser, de  nouveau  dé;- 
chîrer  le  sein  de  la  patrie  :  il  falloit  laisser  encore 
arborer  ces  couleurs  qui  amenèrent  deux  fois  le» 
étrangers  sur  notre  sol  5  ces  caulcurs  qui  proscri- 
virent la  famille  de  nos  Rois,  qui  ne  marquèrent 
en  France  que  l'empire  de  l'anarchie  ou  du  des*- 
-potisme^  Il  falloit  que  les  généraux  ,  dépositaires 
de  lia  confiance  royale  ,  mentissent  à  leur  foi  >  à 
leur  honneur,  et  qu'un  nouveau  20 -mars  vînt> 
«ans  opposition,  nous  mettre  à  la  disposition  d'une 
usurpation  nouvdle ,  et  appeler  encore  sur  nous 
les  craintes  de  l'Europe»  Telles  sont  les  consé^ 
quences  des  doctrines  que  chaque  jour  on  nous 
•laet  sou*  les  yeux ,  et  c'est  dans  cet  état  de  choses 
que  les  journaux  révolutionnaires  ont  fait  cause 
commune  avec  les  journaux  ministériels,  pouv 
combattre  l'ouvrage  que  vient  de  publier  le  général 
DonnadieUk  L'accord  a  été  subit,  la  révolution  a 
senti  qu'elle  étoit  attaquée  ^  et  aussitôt  elle  s'est 
levée  tout  entière  5  il  n'y  apas  eu  dedissidence ,  et 
«eci  prouve  une  grande  chose  5  c'est  que  la  l'évo- 
lution ne  craint  pas  M»  de  Gazes,  et  qu'elle  croit 
avoir  au  contraire  un  intérêt  à  le  soutenir.  Il  ne 
peut  en  douter  lui-même  en  voyant  l'appui  qu'elle 
est  venue  lui  porter  dans  cette  nouvelle  lutte, 
t  L' ouvrage  du  général  Donnadieu,  franchement 
et  loyalement  écrit,  porte  avec  lui  le  caractère  de 
la  vérité  et  de  l'énergie.  En  lisant  les  journaux 
quotidiens,  chacun  a  été  à  même  de  juger  l'ouvrage^ 
ainsi  que  les  réponses  qui  lui  ont  été  faites.  D'après 
*cela,  nous  nous  contenterons  de  présenter  le  ré-> 
sumé  qtti^  selon  nous,  en  dérive  nécessairement. 

Faits.  *-^  Une  conspiration  a  éclaté  à  Grenoble^ 
le  4  ™*^  1816.  ^       • 

L'existence  de  cette  conspiration  est  prouvée 
par  le  fait  des  révoltés  attsiquaiit  la  ville ,  et  pris 
les  «rmçs  à  la  main. 


(Sgo) 

,  Par  la  cLipoiiîtiom  det  révolléi  eut^mémcf  <H  ja 
plusieurs  tétnoins, 

M*  de  Catca  a  dit,  le  |5  |aiin«r  1817,  à  ht 
tiibuna  de  la  Cbaralife  de$  Députée  ^  qu'il  cob^ 
noÎMoit  depuis  troîa  aemaî»es  la  conspiration  qui 
d«Toit  éclatera  Grenoble;  qu£  des  ibrces  iinpë-» 
rieuses  avoient  été ,  sur  sa  deouude  y  envoyées 
dans  cette  ville,  et  que  sur  trois  cents  paysans 
égarés,  auteurs  de  ce  mouvenent  séditieux >  un 
tiers  au  moins  croyoit  venir  assister  à  des  réjoois^ 
sances  et  i  des  fétea. 

Jusques  au  jour  où  cette  déclaratton  a  été  faite 
par  M.  de  Cases,  on  n'a  voit  pas  vu  des  gens  mi 
viennent,  pour  se  réjouir»  préluder  à  une  fête  les 
armes  à  la  main ,  en  attaquant  une  ville  pendant 
la  nuit ,  et  en  faisant  feu  sur  les  citoyens  aux  cria 
de  la  révolte  et  du  renversement  de  l'autorité  lé^ 
gitime* 

Le  ^nénil  Donnadieu  demande  :  Si  k  minîatre 
a  connu  la  conspii^ion ,  comment  n'a-t<*il  pas  pris 
les  moyens  delà  prévenir,  en  prévenant  lui«inéme 
les  autorités?  La  conspiration  a  éclata  le  4  ™^i  * 
Qomment,  depuis  le  24  mars,  jour  où  arriva  à 
Grenoble  le  premier  bataillon  des  cbaéseurs  d*An^ 
gouléme,  le  minisire  n'a«*t-il  point  envoyé  d'autres 
troupe»?  Comïnent  le  générai  DoBuadieua^- il  été 
obligé  de  prendre  aur  lui  de  itûre  venir  de  Ya^ 
leno^  à  Grenx)ble  les  dragons  de  la  Seine  ?  Corn** 
ment ,  4i  la  comqpîration  étoit  ai  bien  connue  de 
id.  de  Caaai^a-*t<-ii  £»it  donner  ordre  aux  lêgioi^, 
six  jo««r^  a«vant  l'explosion  ,  de  se  transporter  à 
vingi^çjinc[  lieues  de  Grenoble  ?  Comment  le  gé- 
néral avoit-il  reçu  lui-même  deus  loia  rordi*e 
d'aller  pvé^idedF  un  conseil  de  guerre  s  Besançon  ? 

Quel  résultat  aurpît  eu  la  conspiration  avec  la 
lirév^ance  de  M*  de  Ca^es,  «i  le  jour  oà  les  ré'- 
voltés  vinrent  assaillir  Grenoble,  la  ville  s'étoît 
trouvée  dépourvue  de  troupes ,  et  que  le  général 
fût  été  absent?  •  .       . 

En  réponse  à  tous  ces  faits,  h  Mçfnitmr  a  publié 


1??  ordres' tlu  jour  4u  géaéi^l  Donnadlen;  cela  ii« 
prquve  autr^  çho«^  sinon  que  ce  général ,  assailli 
pai*  mi^  armée,  ^e  révoltéa,  aux  cris  àe  luW  Tem-» 
f^reufy  «assiégé  i^w  Grenoble^  a  àù  trouver  dans' 
sa.prapn;  fçvx^eté  les  moyens  de  suppléer  à  l'im-» 

5 révoyance  de  M*  de  Gazes  5  et  <ju'il  s*est  vu  obligé 
e  menacer  de  la  plus  grande  rigueur^  dansl'in* 
térét  du  Roi  et  de  la  France^  ^uîcopiquç  favorise- 
roît  îes  rebelles.  -^     , 

Le  général  Donnadieu  dît  qu'il  a  demandé  H 
grâce  de  sept  coupables ,  et  qu'il  a  reçu  par  le 
télégrai>he  l  ordre  de  les  fairç  tuer  su^^ie^ifLptp, 

Le  démenti  donné  à  cette  a|S3ertioQ  pf\rM«  de 
Ca^^es  ç§t  d'îiiae  es,pèce  nouvelle.  Il  oppQ^e  U  dé- 
p]êchç  télégrçt.phiqi?ie  qui  pprl^  :  y^«/l<?  gr4ç^  n^ 
doit  étr^  ç^çcoTii^  ^(f'4  Q^H^  ^  muaient  Jkiâ  des 
fé^féfç^onsit^fiâ^Fta/i^es,  l^s  vmgt^tun  istmdamnés 
dais^ent  e(fe  ^ç^émtéêy  çinsi  qu»  Day^id. 

Si  les  deux  versions  n'exprim«Djt  pas  Ia«i^e 
^é^,  lyf.  4^  Ci*»(Çft  I?  piH>ièVQrfi  aaas  doate,  et 
jmquf?  Ù  r^^eii^ioii.  du  génital  Do^madieu  reste 
sans  réplique. 

Il  ea  résulte  de  tout  ee  que  nous  venons  de 
rapporter ,  qu'un  lientenant-géndral  des  armées 
do.  Syoî  9  doftt  le  saftg  a  coulé  sur  ies  ehai»ps  de 
JiialaiiLa,  et*  à»a%  l|i  fidélité  a  été  éprouvée  ^  a 
cru  devoir  mettre  sa  conduite  au  grand  jour» 
pour  répondre  auK  aeeusatipus  que  la  mauvaise 
loi  a^rç^^pit  i  riCTprançe.  JH^e.  ^v»^çk  exposé  de 
sa  qQpdnite  aj^p.elle  TatteiiitiQn  pub.liqvrÇ  sur  le 
ministre  dQut  U  a.ttaque  n.r^prévoyauçe  5  il  l'ae^ 
cuse  dç  tQUt  le  s^n^;  v^i^sç  d^p^i^  qu^^t^e  ans, 
et  dç  tQjgi^t  II?  H^î^l  présent,  liÇ  mi]a,is;tr^  sie  doit 
à  li|,i-^^i)^^  do  délr^îr^  d'ai^ssi  graves  iucuJpa*- 
tloQs,  Ji^squ'içi  ces  réponses  so^t  dérisoire^  ^  il  en 
trouvei^  4^  m^Ulçurês,^  s^n^  dQute  ;  il  s^  <Uit  à 
lui-même  4e  les  faire  cpnnoUre ,  car  il  n'e^t  pas 
de  rang ,  quel  qu'élevé  qu'il  puisse  étr«  ,  où  on 
ne  soit  comptable  d'un  gran|lpouvoir  mal  exercé^ 
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U  n'est  pas  de  position  ,  des  avatitftffes  de  laquelle 
un  honnête  homme  voulût  se  plrévaioir  pour  avoir 
Tair  de  se  jouer  de  l'estime  ou  du  mépris  de  8e$ 
concitoyens.  Dans  certaines  circonstances ,  l'in-* 
famie  s'attache  au  silence*  Castelbm ac« 

Post^ScriptUni . 

Le  parti  libéral  l'emporte ,  Il  ce  qu*il  paroi  t ,  dans 
\ek  élections  de  Rouen;  noi^s  en  recevons  les  détails 
Suivans,  eu  date  du  laau  soir. 

Les  candidats  qui  dans  ce  moment  ont  le  plus  de  voix  t 
sont  MM.  Cabanon;  Larocbe,  Lambretchs,  Le  Sel-^ 
gneur.  Girardin  et  Cothnrel. 

Aptis  les  candidats  libéraux ,  ceux  (fiii  réunissent  te 
plus  de  çoixsont  MM.  Ribard,  de  SJtontmorenci ,  de 
Bou  ville  et  de  Mer  ville,  portés  par  les  royalistes. 

Les  hommes  présentés  par  les  ministres^  tels  que 
MM-  Beugoot  et  Duvergier,.0J8f  à  peine  dans  ce  mo^ 
ment  une  idngtaine  de  çoix. 

Le  parti  ministériel  se  trouve  donc  à  Rouen  ce  quHl 
est  réellement ,  presque  nul  devant  deux  opinions  exis- 
tantes, et  il  a  voulu  inutilement  s^arranger  avec  les 
libéraux,  en  leur  faisant  des  concessions:  ceux-ci  n'eii 
ont  pas  eu  besoin  5  la  loi  leur  donnoit  assez  d'avantages. 

Nota.  Nous  racevons  de  Rouen  la  nouvelle  des  nomi- 
natipns  suivantes  :  MM.  Cabanon ^  Laroche,  Lambretcbs^ 
La  Seigneur  et  Girardin» 


M.  A.  Egron  vient  d«  mettre  en  vente  un  ou- 
vrage intitulé  :  V Homme  conduit  à  la  foi  par  la 
raison.  Par  M.  Auguste  de  Gomer,  chevalier  de 
Saint  Louis,  etc.  Un  vol. 'in- 12.  Prix  ;  2  fr. ,  et 
a  fr.  5o  c.  par  la  poste.  —  Il  est  heureux  de  voir 
rappeler  les  seuls  principes  solides  de  toute  so- 
ciété, et  Ton  ne  peut  qu'applaudir  à  Tauteur  d'un 
pareil  ouvrage.  Le  même  libraire  vient  de  réim- 
primer :  Lettres  ^à  un  Jacobin  >  qui  ont  eu  assea 
.   de  succès  pour  ne  pas  demander  nos  éloges. 
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AVIS. 

Les  Personnes  dont  la  Soussription  finit 
as>ec  le  tome  quatrième  (  52*  Livraison  ),  et  qui  «^ 

sont  dans  l'intention  de  souscrire  pour  le 
cinquième  volume  j  sont  invitées  à  s>oiuoir  bien 
faire  parvenir  leur  renouvellement  de  suite  ^ 
si  elles  veulent  éviter  tout  retard  dans  V envoi 
de  leurs  Livraisons, 

Les  Souscripteurs  des  départemens  sont 
aussi  priés  j  pour  prévenir  toute  erreur  y 
d*écrire  leurs  noms  et  leurs  adresses  bien  li- 
siblement y  et  surtout  de  ne  pas  oublier^  comme 
cela  est  arriPé plusieurs  fois  y  d'indiquer  le  lieu 
de  poste  par  lequel  ils  sont  servis. 

On  ne  peut  souscrire  que  du  commencement 
dim  volume* 

Le  prix  du  volume  est  de  il^  fr.  par  ta  ' 

poste. 

Les  lettres  et  V argent  doivent  être  adressés  ^ 
franc  de  port  y  à  M.  Le  Normunty  fils  y  rue  de 
SeineynoQyF.S.  G. 


Sur  r Affangemeni  conclu  ui^ec  le  Saint  Siège. 

Plus  ancienne  que  la  monarchie  dont  elle  rao- 
tégea  le  berceau ,  et  qu'elle  dota  d'institutions 
aussi  belles  que  salutaires  ^  de  lois  admirables  et 
de  la  royauté  même  ,  car  la  force  n'est  pas  plus  la 
royauté  que  la  soumission  n'est  l'obéissance,  l'E- 
glise gallicane  ne  peut  périr  qu'avec  la  société^ 
ToHS  IV.  —  5a«  LiyaAMOM.  38 
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comme  la  société  ne  s'affermira  .qu'avec  elle  et  ft» 
elle.  Les  hommes  avides  de  ti^ouoles^  les  révolu- 
tîonnaiir^s  le  savent  Lien  ;  et  voilà  pourquoi  il» 
r«gardetttd'4in  œil  inquiet  cette  vieille  Eglise  qui^ 
toute  couverte  encore  des  blessures  qu'ils  lui  ont 
faites,  1«8  menace  de  la  paix.  Que  ses  désastres  , 
qui  en  annonçoient  et  en  préparoient  tant  d'autres^ 
servent  au  moins  à  notre  instructioi:.  Rappelons* 
nous  cette  gueiTe  rapide  contre  l'ordre  et  la  vé- 
rité, ce  plan  de  destruction  universelle  si  pro- 
fondément combiné  ,  et  suivi  sans  relâche  ;  ces 
hypocrites  ménageinenspour  là  foi,  en  renversant 
la  discipline  qui  en  découle  ;  ce  schisme  éphémère 
jeté  comme  un  pont  sur  des  ruines ,  pour  arriver 
de  plein  pied^à  ^abolition  de  tout  culte  et  à  la 
négation  de  tout  dogme  ;  et  enfin  ,  pour  comjJé-* 
ter  l'effrayante  leçon  que  Ja  Providence  a  voit  ré'- 
solu  de  donner  au  monde,  cette  assemblée  de 
philosophes^Iégislateurs  qui,  la  main  dans  le  sang, 
roclament  au  nom  de  la  souveraineté  de  Thomme^ 
a  déchéance  du  pouvoir  social  et  celle  de  Dieu. 

he  l'oublions  jamais,  telle  fut  Tœuvre  de  trois 
années.  Que  le  temps  emportela  haine  des  hommes, 
s'il  en  est ,  assez  malheureux ,  assez  criminels  pour 
haïr  5  c'est  le  vœu  de  tout  vrai  Français  :  mais 
qu'il  n'emporte  point  nos  souvenirs  5  ils  sont  notre 
sauvegarde.  Mieux  que  des  phrases  et  desraison- 
nemens  ,  ils  doivent  apprendre  au  peuple  à  se 
défier  des  ambitieux  qui  le  41altent ,  et  aux  gou- 
vernemeus  à  ne  pas  trop  compter  sur  la  lenteur  de 
l'avenir. 

Api'ès  une  persécution  tour  à  tour  violemment 
et  froidement  atroce ,  un  homme  vint  qui  com- 
prit la  nécessité  politique  de  la  religion  j  mais  ses 
préjugés  et  sa  position  rempêchèrent  de  la  cons- 
tituer. Il  mit  l'Eglise  et  la  société  elle-même  sous 
la  tente.  L'Eglise  y  vécut ,  car  elle  vît  partout, 
^ême  dans  les  cachots  ^  même  sur  les  échafands  ; 
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elle  attendit  Vépôit|ue  d'une  pleine  restauration  ; 
maia  la  société  n'attend  |pas  ainsi.  L'homme  qui 
avoit  cru  qu'une  armée  est  une  nation^quela  force 
estle  pouvoir / sentit >  au  milieu  de  ses  rêves  d'or- 
gueil )  sa  force  défaillir,  et  s'évanouit  comme  une 
ombre  avec  son  empire  d'un  moment. 

Lorsque  le  Roi  monta  sur  le  trône,  ses  regards 
durent  se  fixer  sur  la  religion ,  son  antique  appui. 
Il  la  vit  affaissée  sous  des  lois  oppressives.  Les 
mains  de  son  chef  portoient  encore  l'empreint^ 
des  chaînes  dont  le  tyran  les  avoit  chargées.  Cin- 
quante sièges  épiscopaut ,  disséminés  sur  un  vaste 
territoire ,  reniplar.oi^nt  les  dix-neuf  métropoles 
et  leurs  cent  dix-neuf  suffragans  ,  qui  formoient 
autrefois  l'Eglise  de  France.  Une  partie  de  ces 
sièges,  si  insuffisans  que Buonaparte lui-même  ju-. 
geo  itnéceissaire  d'en  augmenterle  nombre,  étoient, 
pour  surcroît  de  malheur,  vacans  depuis  plusieurs 
années.  Près  du  quart  des  paroisses  demiindoienl 
en  vain  des  pasteurs.  Les  entraves  apportées  à 
l'éducation  ecclésiastique  n'ôtoient  pas  seulement 
l'eispérance  de  combler  le  vide  du  sanctuaire  , 
mais  ne  permettoient  pas  même  d'en  rép*er  les 

{certes  journalières.  Privés  d'instruction  religieuse, 
eshabitans  des  campagnes  tomboient  dans  la  bar- 
barie. Des  désordres  prodigieux ,  des  mœurs  in- 
connues succédoient  aux  mœurs  chrétiennes.  On 
prèvoyoît  le  moment  pà,  avec  la  foi,  le  peuple 
auroit  perdu  jusqu'à  l'idée  du  devoir. 

Que  s'çst-il  passé  depuis  ce  temps  ?  en  quoi  le 
sort  de  la  religion  a-t-il  été  amélioré?  Les  faits 
vont  nous  en  instruire. 

Après  de  longues  négociations  ,  confiées  d'a- 
horcL  à  un  évêque  digne  par  ses  vertus  et  par  les 
hautes  qualités  qui  le  distinguent,  de  représenter 
le  clçrgé  français ,  remises  ensuite  en  des  mains 
également  honorables  ,  un  concordat  est  signd 
parle  souverain  pontife  et  le  Roi.  L'érection  d« 

^'    •  38.      '   '■ 
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Su aran te  nouveaux  siégea  seih^le  {>ré8ager  A-  TË- 
ise  un  avenir  plus  heureux.  EHe  d  trouvé  enfin 
le  protecteur  qu'elle  attendoit;  et^  sous  un  fils  de 
saint  Louis  ^  la  religion,  recouvrant  son  ancienne 
influence ,  va  réconcilier  les  coeurs  et  cicatriser  les 
plates  delà  patrie.  Telle  étoit  Tespérance  des  ca- 
tholiques ;  mais  bientôt  le  camp  enuemi  s'agite  :  * 
.}es  révolutionnaires,  les  sectaires ,  les  artisans  de 
discordes  ,  sous  quelque  bannière  qu'ils  fussent 
enrôlés,  jettent  un  cri  d'alarme.  Us  attaquent  avec 
fureur  la  transaction  qui  a  réveillé  l'espoir  de  la 
France  chrétienne.  Le  ministère  a  voit-il  quelque 
part  à  ce  soulèvement  ?  Sa  conduite  autorise  à  le 

Îcnser.  Au  lieu  d'exécuter  sans  délai  le  concor- 
at ,  il  prend  la  résolution  de  le  soumettre  aux 
Chambres.  La  prérogative  royale  que  son  devoir 
étoit  de  défendre ,  il  la  sacrifie  à  ses  petits  sys^ 
tèmes ,  à  ses  petites  passions  ^  et  ici  l'absurdité 
le  dispute  à  l'inconvenancie  :  car,  au  fond,  les 
Chambres  ne  pouvoient  rien  dire,  rien  statuer  sur 
le  traité  qu'on  leur  souméttoit. 

Il  y^  deux  choses  dans  ce  ti*aité  comme  dans 
tout  concordat  semblable.  D'un  côté,  le  pape, 
eu  vertu  de    son  droit,  ou  plutôt  de  son  de- 
voir, prépose  aux  églises  des  premiers  pasteurs  j 
et,  pour  conserver  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  puissances,  il  accorde  au  Roi  le  privilège  de 
présenter  les  sujets  qui  lui  sont  agréables.  D'un 
autre  côté  ,  le  Roi  accepte  ce  privilège ,  reconnott 
les  sièges  érigés,  et  s'engage  à  protéger  l'ordre 
établi  de  concert  entre  lui  etle  souverain  pontife. 
Or,  les  Chambres  peuvent  -  elles  priver  le  pape 
de  ses  droits ,  ou  le  dispenser  de  ses  devoirs  ?  Non: 
peuvent-elles  empêcher  le  Roi  d'accepter  le  privi- 
lège que  le  pape  lui  concède?  Non  :  peuvent-eHes 
ériger  des  évechés  et  les  circonscrire  ?  Non  :  un 
pareil  pouvoir,  à^i  la  Charte  le  leur  attribuoit ,  se- 
voit  une  sacrilège  usurpation  de  l'autorité  spiri- 
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tuelle^  une  renonciation  véritable^  à  la  religion 
catholique,  que.  no3  lois^  au  contraire,  déclarent 
être  la  religion  del'Etat, 

•  Il  n'y  avoit  donc  pas  même,  dans  le  concordat, 
matière  à  délibérer.  Aussi  le  ministère  ful-il  obligé 
.  de  soumettre  aux  Chambres,  non  le  concordat 
m(^inc  ,  mais  une  loi  faîte  à  l'occasion  du  concor- 
dat; et  il  la  rédigea  de  telle  sorte  qu'elle  devoit 
infailliblement  être  rejetée  par  tous  les  partis.  Le 
seul  point  qui  fût  delà  compétence  des  Chambres,^ 
l'octroi  des  fonds  qu'auroient  pu  rendre  néces--' 
^res  les  arrangemens  faits  avec  le  Saint-Siège  , 
étoit  l'objet,  non  d'une  loi  particulière ,  mais 
d'un  article  du  budget. 

Des  mesures.,  si  bien  concertées  pour  prévenir 
le  rétablissement  de  l'Eglise,  eurent  un  plein  suc- 
cès. Le  concordat  estj'etîré.  Le  ministère  regarde 
comme  non  avenu  un  traité  revêtu  de  la  signatui'e 
du  Roi  ,  un  traité  publié  solennellement,  et  qui 
avoit  reçu  de  part  et  d'auft*e  un  commencement 
d'exécution.  Jamais  exemple  semblable  n'avoit. 
encore  été  donné.  Ministres  du  Roi  très-chrétien^ 
est-ce  là  le  soin  que  vous  prenez  de  la  dignité  de 
votre  maître?  Et  que  fei-iez-vous  de  plus  si  vou* 
aviez  dessein  de  persuader  à  l'Europe  qu'il  doi^ 
recevoir  de  vous  la  permission  deivouloir? 

Cependant  de  nouvelles  négociations  sont  en- 
tamées et  prolongées  avec  art»  On  cherche  inuti- 
lement à  obtenir  des  évêques  une  déclaration  fa- 
vorable apiK  vues  du  ministère.  Pour  les  tromper 
plus  aisément,  on  les  isole  de  leur  chef,  et  ils 
sont  contraints ,  chose  inouïe ,  de  répondre  à  une 
lettre  du  pape  qu'on  refuse  de  leur  montrer. 

Durant  le  cours  de  ces  basses  intrigues,  la  des-^ 
traction  se  consommoit^  Chaque  année  la  mort 
enlevoît  quelque  évêque ,  et  la  religion  de  l'Etat , 
seule  privée  de  la  liberté  dont  jouissoient  toutes 
}cs  autres ,  menacoit  de  s.'éteindre  faute  de  pasteurs.. 
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Le  mal  enfin  devient  si  grand ,  que  les  ministres 
même  y  pour  leur  propre  intérêt  ^  sont  forcés  de 
paroîb*ey  chercher  un  remède.  Le  cri  delà  France 
entière  y  et  la  pieté  du  Roi  ne  leur  permettant  pas 
de  porter  à  son  dernier  terme  l'oppression  qui 
pesoit  sur  TEglise^  ils  sentent  la  nécessité  d'un 
arrangement  avec  Rome. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'a  été  conclu  le 
traité  que  les  journaux  nous  ont  fait  conno lire  ^ 
et  qui ,  selon  le  point  de  vue  sous  lequel  on  l'envi- 
sage ,  inspire  des  réflexions  bien  diverses. 

Si  l'on  considère  avec  quels  hommes  le  pape 
avoit  à  négocier,  et  ce  que  leurs  dispositions  pou- 
voient  faire  craindre  ^  on  comprendra  facilement 
que  le  Saint-Siège  n'a  eu  que  trop  de  motifs  pour 
se  résigner  à  de  douloureux  sacrifices.  Ainsi,  en 
gémissant  sur  la  position  où  le  souverain  pontife 
s'est  trouvé,  les  catholiques  reconnoltront ,  dans 
les  concessions  mêmes  qui  lui  ont  été  arrachées, 
une  preuve  de  son  amo\ir  pour  l'Eglise  de  France. 
Ce  qu'il  à  pu  faire,  il  Ta  fait^  il  a  consolé  plus  de 
vingt  diocèses  dépourvus  de  premiers  pasteurs , 
réservant  d'ailleui*s  l'exécution  du  concordat  de 
1817,  de  nouveau  garantie,  sauf  quelques  légères 
modificatiens^  par  Ja  parole  sacrée  du  Roi. 

Mais  les  raisons  de  nécessité  qui  justifient  la 
conduite  du  pape^  accusent  nos  ministres.  Qui  a 
créé  cette  nécessité,  si  ce  n'est  eux?  N'est-ce  pas 
leur  volonté  seule  qui  s^oppose  à  l'exécution  du 
^concordat?  et  sous  quels  frivoles  prétendes!  «  Les 
»  charges  qui  pèsent  sur  le  royaume  ne  permettent 
»  pas ,  disent-ils ,  l'établissement  des  quatre-vingt- 
»  douze  sièges  épiscopaux  (i).  »  Mais  le  projet  de 
loi  présentéle  22  novembre  181 7  à  la  Chambre  des 
Députés,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  ne  porter 

*i^—    Il  >     Il     I    I         I   n     II  ■     ■  •  I      II  ■  I.     I  I  t  tm^'-^ 

(1)  AHocution  prononcée  par  le  SaiMt-Pèret  dan«  le  conais- 
toire  du  d^  août  i8xc). 
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t-îil  pas,  art.  4:«  La  dotation  dès  archevêchés  .et 
))  évéchés  sera  prélevée  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
»  position  du  Roi  par  l'article  i^'i  de  la  loi  da 
»  25  mars  derniei;?  »  Mais  plusieurs  villes  n'ont- 
elles  pas  offert  de  venir,  en  cette  circonstance,  au 
secoure  de  l'Etat?  Mais  les  évêques  n'ont-ils  pas 
hautement  déclaré  que,  sacrifiant  avec  joie  tout 
intérêt  pex'ionnel,  ils  ne  demandoient  que  la  per- 
mission d'aller  évangéliser  leurs  troupeaux  ?  îTim- 
porte,  on  ne  souffrira  pas  qu'il  y  ait  plus  de  cin- 

Juante  évêehés  en  France  5  et  les  ministres  du  Roî 
étruiront  son  ouvrage  pour  conserver  celui  dç 

Buonaparte. 

Il  faut  avouer  aussi  que  leur  position  est  difficile. 
Si  vingt-cinq  millions  de  Français  veulent  la  reli- 
gion ae  leurs  ancêtres,  les  jacobins  n'en  veulent 
pas,  et  le  ministère  doit  des  égards  aux  jacobins. 
Que  ferait-il  donc  ?  Il  réduira  le  plus  possible  le 
nombre  des  évêques,  pour  diminuer  Pinfluence 
du  coi^j^s  épiscopal ,  et  empêcher  les  établissemens 
religieux  de  se  multiplier.  Il  opprimera  sourde- 
ment le  clergé  par  des  mesures  administratives  5 
il  s'efforcera  de  lui  ôter  la  liberté  de  ses  fonctions; 
il  persécutera^ de  mille  manières  les  écoles  ecclé- 
siastiques (i),  prescrira  l'enseignement  dans  les 
séminaires,  réglera  la  discipline,  entravera  les 

missions,  et  fera  périodiquement  insulter  les  mis-^ 

-      -.  ^  _^^ 

(1)  L'esprît  du  ministère  se  fait  remarquer  jusque  dans  les. 
moindres  détails  de  l'administration.  Après  avoir  enlevé  aux 
petits  séminaires  leur  principale  ressource^  en  leur  défendanl 
de  recevoir  des  externes ,  feignant  pour  eux  un  tendre  intérêt, 
il  les  recommande  à  la  munificence  des  conseils  do  départe^ 
ment  :  mais  la  circulaire  ministérielle ,  datée  du  29  juillet,  est 
envoyée  précisément  à  1* époque  où  au  moins  la.  plupart  des 
conseils  départementaux ,  ayant  terminé  leurs  opérations,  ne 
peuvent  plus  voter  les  secours  qu'en  a  l-air  de  leur  demander. 
Grâce  à  celte  ruse  ingénieuse,  on  laisse  dans  l'abandon  les 
écoles  ecclésiastiques  en  paroissant  les  protéger.  En  véiité, 
au  point  où  nous  en  sommes,  le  ministère  pourroit  s'épargner 
ces  petits  frais  d'hjpocrisie. 
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sionnaires  dans  les  journaux  à  ses  ordres.  Ce  n'est 
pas  tout,  et  si  le  parti  dont  il  s'est  rendu  Tinslru*' 
ment  exîpe  qu'il  se  prononce  avec  encore  plus  ée' 
force  et  d éclat,  il  effacera  de  nos  lois  jusqu^au 
nom  de  la  Religion  ;  et  l'Europe  saura  qu'en 
France  on  est  libre  d'attaquer  le  culte  établi,  la 
première  institution  de  l'Etat ,  le  Christianisme 
et  Dieu  même. 

Que  les  hommes,  cependant,  qui  se  sont  réjouis 
d'un  pareil  scandale ,  apprennentqu'ils  se  trompent 
dans  leurs  calculs.  La  religion  qui  a  triomphé  de 
la  barbarie  des  loi^  triomphera  de  leur  indiffé-» 
rence.  Le  désordre  et  l'erreur  n'ont  qu'un  temps  j 
la  vérité  est  éternelle.  Quelles  que  soient  les 
épreuves  qu'aile  doit  encore  subir,  la  victoire  lut 
est  assurée.  En  vain  l'impiété  se  flatte  de  la  chasser 
de  la  terre  ^  jamais  il  ne  lui  sera  donné  de  préva- 
loir contre  elle,  et  il  restera  toujours  un  chrétien 
pour  annoncer  Dieu  sur  la  tombe  du  dernier 
athée. 

L'Abbé  F,  De  La  Meitwais. 


MÉDITATIONS. 

Le  coeur  navré  du  spectacle  douloureux  que 
m'offroit  mon  pays,  je  m'étois  retiré  dans  une  so^ 
li^ude^j^rofonde ,  enti*e  des  rochers  inaccessibles  et 
la  mer  infinie.  Assis  sous  un  arbre  ddnt  les  ra* 
meaux:  à  demi  desséchés  sembloient  porter  leur 
dernier  feuillage ,  la  tête  appuyée  sur  mes  mains ^ 
je  réfléchissois  aux.  destinées  de  cette  France  au- 
trefois l'envie  et  le  modèle  du  monde,  naguère 
son  admiration  et  son  effroi,  aujourd'hui  le  patri- 
moine eu  espérance  d'une  poignée  de  factieux 
adoptés  par  le  pouvoir  pour  la  ruine  des  peuples. 

Je  chcrchois  dans  ma  pensée  quelles  causes  >  îm-^ 
|)Ossibles  à  expliquer  suivant  lea  simples  kuaièrea  A» 


*s»^ 


.        ,        C6oi  ) 

rhomme,  avoient  fait  succéder  de  sî  près  àla  pros« 

Sérîté  de  la  reine  des  nations  ces  signes  affligeant 
e  décadence  y  et  comment  il  se  faisoit  que  sa'for-> 
tune  presque  inouïe  dans  Fhistoire  se  fût  changée 
si  rapidement  en  un  sujet  de  tristesse  et  de  pitié. 
Je  me  transportois  en  imagination  aus  jours  où  la 
postérité  entendra  le  récit  de  cette  grande  méta<» 
morphôse;  et^  quoique  témoin  de  la  plupart  des 
éTénemensquila  manifestent,  j^hésitoi&àles  croire, 
comme  la  postérité. 

Cependant  l'oragie  clés  passions^^révolutionhaii^s, 
^ontîe  bruit  m'a  voit  poursuivi  à  travers  la  France 
entière*,  étoît  venu  au  moins  expirer  au  pied  de 
ma  retraite.  La  rumeur  élemdle  de  la  mer  occu- 
pait seule  mon  oreille  qu'offensoient  la  veille  en- 
core tant  de  murmures  séditieux ,  de  personnalités 
scandaleuses,  deblaspkèmcsetde  carotnnies.  Libre 
de  ces  impressions  pénibles  de  tous  les  momens 
qui  tourmentent  une  Âme  sensible  et  amie  des 
bommes  sur  le  théâtre  de  nos  dissensions  poli- 
tiques ,  je  commençois  à  jouir  d'^ne  véritable  in- 
dépendance et  du  repos  qu'el^e  donne.  Profondé- 
ment touché  du  sort  de  mes  semblables ,  mais  plila 
calme  sur  le  mien  dont  je  pensois  qu'aucune  in- 
fluence étrangère  ne  pouvoit  désormais  altérer  la 
sérénité,  je  goûtois  avec  une  sorte  de  volupté  Tab- 
tence  des  maux  à  venir,  en  comparant  ma  vie  avec 
celle  de  tant  d'infortunés  dévoués  aux  fureurs  prcH 
cfaaines  des  révolutions.  le  voyois  les  peuples  [etéa 
tur  un  océan  sans  bornes ,  dans  des  esquifs  aven- 
tureux ,  à  la  merci  de  tous  les  vents  et  de  toutes  les 
tempêtes,  ou  dirigés  tout  au  plps  par  quelques 
pilotes  aveugles  qui  ont  oublié  au  rivage  fa  bous- 
sole et  l'expérience  5  et  je  me  félicitois  d'avoiif 
trouvé  le  port  que  mes  contemporains  ne  trouve* 
tout  plus. 

Le  sommeil  s'appesantissoit  sur  mes  paupières  ^ 
ime  langueur  vague  et  paisible  avoit  succédé  à  Ta- 
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E'fatioii  de  mes  pepsées ,  «ans  les  distraire,  tout-i- 
it  de  leur  objet  habîiiiel  ^  ma  rêverie  éteit  de- 
Tenue  seulement  plus  fixe  et  plus  douce ,  et  mon 
âme  y  comme  dégagée  de  ses  tiens ,  s'égaroit  avec 
un  abandon  plus  &cile  dans  une  région  d'idées 

5 lus  élevées.  Je  crus  entendre  alors  une  voix  qui 
esccndoit  du  ciel ,  et  dont  Tharmonie  flatteuse 
captivoit  tous  mes  organes,  tant  elle  ressembloit 
à  ces  émanations  fugitives  qu'une  main  habile  dé- 
robe aux  cordes  de  la  lyre ,  et  qu'elle  répand  pour 
un  moment  dans  l'air  agité.  Je  levai  les  yeux,  et 
au  même  instant  je  sentis  la  terre  s'enfuir  sous  mes 

Fieds.  Un  nuage  léger  me  porta  jusqu'au  trône  de 
ange  qui  préside  aux  sociétés  humaines,  car  c'é- 
toit  sa  voix  que  j'avois  entendue.  Il  continua  : 

«  Foible  mortel,  me  dit-il >  cesse  de. consumer 
»  tes  jours  sur  de  vains  objets  de  curiosité,  et  de 
1»  demander  compte  au  Tout-Puissant  de  l'exécu- 
»  tion  de  ses  arrêts ,  toutes  les  fois  que  le  retour 
»  nécessaire  des  événemens  qui  les  accomplissent 
»  étonnera  ton  intelligence.  Immuable  dans  ses 
»  volontés  ,  il  a  imposé  des  lois  éternelles  à 
»  la  société  comme  à  la  nature,  et  si  tu  n'as  pas 
»  observé  encore  avec  quelle  fidèle  régularité  ces 
M  lois,  toujours  les  mêmes,  reçoivent  les  mêmes 
»  applications  chez  des  peuples  toujours  divers, 
.  V  c  est  que  tu  n'as  vécu  sur  la  terre  qu'un  petit 
»  nombre  de  jours,  et  que  tout  est  nouveau  dans 
)»  la  marche  du  monde  pour  tes  sens  imparfaits  et 
»  pour  ta  raison  bornée.  Tu  demandes  comment 
9  il  se  fait  qu'une  nation  que  tu  as  vue  entourée 
»  d'une  si  grande  splendeur^,  à  peine  arrêtée  un 
,  i>  moment ,  le  lendemain  de  sa  gloire ,  sur  le  pen- 
.  »  chant  de  sa  chute,  menace  d'y  entraîner  l'Europe 
.  »  et  la  civilisation,  et  tu  ne  te  demandes  pas  pour* 
»  quoi  les  générations  succèdent  aux  générations, 
»  les  siècles  aux  siècles ,  les  monumens  aux  monu* 
»  mens,  et  les  soleils  aux  soleils!  En  communia' 
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>i  quant  à  tout  ce  qui  existe  la  faculté  d'être  et  de  se 
»  conseryer  pour  un  tenïps  limité,  l'Etre  des  êtres. 
»  se  réserya  Téternité  sans  limites.  Ainsi ,  parmi 
»  les  ouvi'ages  de  ses  mains ,  tout  doit  passer  à  son. 
»  tour  à  l'époque  marquée  depuis  le  commence-» 
»  ment.  La  mort  obéissante  arrive  infailliblement 
»  au  jour  prescrit  pour  s'emparer  de  la  proie  qui 
là  lui  est  dévolue ,  quel  que  soit  le  rang  que  celle- 
»  ci  a  tenu  au  nombre  des  êtres  créés  y  soit  qu'elle 
n  ait  rampé  dans  la  poudre  avec  les  insectes  ^  soit 
»  qu'elle  ait  régné  avec  les  astx*es  de  la  nuit  dans 
»  cette  vaste  étendue  des  cieux ,  dernier  désert  que 
»  la  civilisation  ait  laissé  à  la  pensée,  de  l'homme 
))  libre.  Dieu  lui  seul  y  exempt  de  la  loi  suprême 
»  qu'il  a  établie  pour  tous  ^  voit  tout  ce  qui  est 
«»  par  lui  se  renouveler  sans  cesse  ^  et  ne  se  renou* 
»  velle  jamais. 

»  La  fin  des  sociétés  est  donc  comme  celle  de 
))  toutes  les  choses  qui  émanent  de  sa  volonté,  la 
]»  condition  de , leur  existence  passagère;  et  les 
»  symptômes^  qui  annoncent  votre  dissolution 
»  inévitable ,  ne  sont  pas  difficiles  à  recounoître, 
»  L'esprit  divin  n'a-t-il  pas  daigné  vous  les  rêvé- 
»  1er  au  frontispice  du  livre  divin,  comme  le 
»  sommaire  de  toutes  les  destinées  humaines? 
Ji  L'histoire  des  peuples,  qui  se  remplacent  sur' 
»  la  terre,  est  partout  conforme  à  rkistoire  du 
»  père  commun  de  tous  les  peuples.  Impatiens 
»  comnle  lui  de  découvertes  qui  dcliapperont  tou- 
»  jours  à  leur  intelligence ,  d'un  perfectionnement 
3»  qui  se  refuse  à  leur  organisation ,  d'une  félicité 
y>  supérieure  à  celle  que  la  nature  a  voit  placée 
»  pQur  eux  dans  la  libre  jouissance  de  ses  bien* 
))  faits,  ils  prêtent  une  oreille  séduite  aux  conseils 


D  illusions  heureuses.  Honteux  de  leur  misère  et 
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»  delenrnndltéy  réduiUà  déchirer  péniblement 
»  le  sein  d'une  terre  rebelle  pour  en  arracher 
»  quelques  racines  nourricières,  poursuivie  des 
»  gémissemens  de  leurs  enfan.<  égorgés  les  uns  par 
»  leê  autres ,  ils  périssent  enfin  trop  tard  an  ^ré 
»  de  leurs  vœut ,  en  maudissant  1  ambition  tu- 
»  tiestc  qui  les  A  perdus ,  et  cette  perfection  m«n- 
»  songère  qui  n'a  produit  en  leur  faveur ,  comme 
^  pour  les  peuples  qui  les  ont  précédés  et  pour 
»  ceux  qui  sont  condamnés  à  les  suivre,  que  le 
»  travail,  la  misère,  le  désespoir  et  la  mort. 

»  Cet  esprit  de  conservation,  qui  lutte  encore 
)»  dans  les  sociétés  prêtes  à  s'anéantir  centre 
»  l'action  du  temps  ,  qui  use  leurs  ressorts ,  et 
»  qui  prépare  leur  destruction ,  n'est  plus  qu'une 
»  réminiscence  de  cette  destination  ancienne  de 
»  l'homme ,  qu'aucun  peuple  désormais  ne  peut 
»  être  appelé  à  remplir.  Il  est  arrivé  quelquefois, 
»  à  la  vérité ,  qu'au  moment  où  la  civilisation 
»  alloit  périr  sur  un  point  de  la  terre  ,  un  seul 
T^  homme  investi  de  toute  ta  puissance  des  siècles 
»  antérieurs ,  a  renouvelé  d'une  autorité  qui  lui 
»  paroissoit  propre ,  le  phénomène  de  l'ordre  so- 
^  cial  ;  et  la  fermeté  de  ses  Volontés,  le  succès  de 
^  ses  entreprises  ,  la  grandeur  et  l'éclat  de  ses 

*  actions  ont  pu  rassurer  le  présent  par  des  ga- 
^  ranties ,  fonde!*  l'avenir  sur  des  espérances  ; 

*  mais  ces  illusions  ne  se  réalisèrent  jamais,  car 

*  tout  ce  qui  doit  finir  finit  dans  son  temps.  Les 

*  vains  eflorts  du  courage  et  du  génie  ne  sont 

*  alors  qu'une  marque  d'impuissance  de  plus.  Us 
^  servent  seulement  à  prouver  qu'inhab  île  à  créer, 
»  inhabile  à  perpétuer  les  créations  de  Dieu,  Tin- 

*  telligence  ae  l^omme  abandonnée  à  ses  propres 
>^  ressources  n'enfante  que  le  néant. 

»  L'antiquité  qui  fut  privée  de  la  révélation  du 
»  vrai  Dieu  ,  n'ignora  cependant  point  ce  mys- 
»  tète  des  annales  sacrées.  Comme  il  est  le  secret 
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»  de  toutes  les  vicissitudes  ^ociales^  comme  il  ex«- 
9  plique  seul  la  décadence  et  la  perte  des  empirer 
»  parvenus  au  plus  haut  degré  de  leur  splendeur, 
»  et  auxquels  il  ne  manque  plus  en  apparence  qui^ 
»  la  volonté  de  s'y  maintenir,  le  Tout-Puissant  Ta 
»  laissé  pénéti^er  y  sous  différens  emblèmes  >  aux 
»  hommes  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  jpeU«* 
)»  gions.  Les  architectes  de  Babel  sont  dispersai  ' 
»  par  la  confusion  des  laugues.  Hercule ,  vain-> 
»  queur  des  monstres,  expire  dévoré  par  la  Tohp 
»  de  Nessusf  Orphée  est  déchiré  par  les  bac- 
»  chantes ,  et  Prométhée,  enchaîné  au  sommet  du 
»  Caucase  y  subit  un  supplice  éternel  sous  le^ 
»  serres  du  vautour.' 

»  Dans  un  état  de  choses  où  les.  tentatives  du 
»- génie  n'aboutissent  tout  au  plus  qu'à  retardeifr 
»  de  quelques  années,  et  souvent  au  milieu  des 
»  plus  affreuses  convulsions ,  la  consommation  de 
»  YOê  irrévocables  destinées,  que  reste  t-il  à  faire 
H  aux  âmes  généreuses  qui  sentent  vivement  les 
»  maux  de  iTiumanité,  et  qui  voudroient  les  ra- 
».  cheter  au  prix  de  tous  les  sacrifices?  Il  n'est  plus 
»  en  leur  pouvoir  de  conserver  l'ancienne  civili-» 
»  satiou  :  qu'elles  en  perdent  l'inutile  espérance  ; 
^  mais  les  principes  sur  lesquels  elle  repdsoit,  n<{ 
»  doivent  plus  s'anéantir.  Dieu  lui-même  a  pro* 
»  mis  f  en  appuyant  l'élat  social  sur  'de  nouvelles 
))  bases ,  il  y  a  dix-huit  siècles ,  que  ces  bases  ne 
»  périroient  point.  C'^st  autour  d  elles  que  se  ral-r 
»  liera  A  UN  SIGNE  UNIVERSEL  tout  ce  qu'il  y  a 
)f  d'hommes  simples  et  dévouée,  animés  de  Tins-* 
D  tinct  du  bien  et  du  désir  de  transmettre  aux 
»  générations  à  venir  le  bienfait  d'un  ordre  du- 
»  rable  et  d'une  sage  liberté.  » 

J'allois  demander  à  l'ange  des  sociétés  quel  étoit 
ce  dernier  signe  d'alliance  entre  les  hommes  .so-e 
ciaux ,  quand  il  me  répondit  :  Tu  le  &i;coN]!loi-» 
TRA9  y  car  il  avoit  lu  dans  ma  pensée.  Aprètf  ces 
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demiei^  mots^  sa  toit  n'appoila  plti/i  mon  esprit 
qu^  des  paroles  mystérieuses  aont  je  ne  pou- 
Toiê  pénétrer  le  sens;  sa  présence  même  se  déroba 
à  mes  regards  sous  un  vôiJe  de  nuages^  et  mes  yeux 
retombèrent  sur  le  monde  inférieur. 

Les  rochers  du  Caucase  ëtoient  sans  habîtans  : 
le  vautour  du  fabuleux  Prométkée  avoit  aban*» 
donné  sa  proie  ;  mais  loin  de  là ,  sur  un  rocher  qui 
a'apercevoit  à  peine  dans  les\astes  déserts  de  l'At- 
lantique ^  un  auti*e  Titan  ,  coupable  comme  lui 
d'avoir  conservé  la  civilisation  au-d*elà  de  son 
terme,  par  des  moyens  réprouvés  du  ciel^  expioit 
son -sacrilège. 

Frémissant  d'inquiétude  et  de  terreur,  je  regar- 
dai l'Europe  :  l'incendie  de  la  révolution  aVoit 
rapidement  gagné  toutes  ses  limites.  On  distîfi- 
guoit  à  peine  encore  à  travers  la  flamme,  la  fumée 
et  la  poussière  des  ruines ,  quelques  trônes  à  demi 
sapés  parla  trahison,  qui  achevoient  de  s'écrou- 
ler sur  des  infortunés,  le  dirai-je|,  hélas!  trop 
zélés  à  les  soutenir. 

Après  cela  les  feux  s'apaisèrent-:  un  morne  si- 
lence, une  profondé  immobilité  s'étendirent  sur 
celte  vaste  partie  du  monde  que  la  mort  venoît 
de  conquérir,  et  tout  disparut.... ••  excepté  LA 
,CROl^.  *  Ch.  N. 


Qu  il  faut  être  Royaliste  ou  Révolutionnaire^ 

Il  semble  à  certains  hommes  que  le  sol  de  la 
France  soit  mouvant,  depuis  qu'il  porte  lès^  ictimes 
de  leurs  fureurs.  Ecoutez-les ,  ils  vous  diront  que 
les  royalistes  sont  coupables  de  tout  ce  qui  s  est 
fait  et  se  fait  encore ,  parce  qu'ils  l'ont  prédit. 
Ainsi  se  trouve  vérifié  ce  mot  si  connu  :  On  passe 
quelquefois  paur  l'auteur  de  ce  dont  on  n'a  été 
que  le  prophète. 
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Maïs  c  «st  en  vaîn  qu'on  clieTclie  à  faire  illusioHi 
à  la  France.  Il  n'y  a  en  France  que  deux  partis  2. 
l'un  défend  les  doctrines  de  la  rcvolutipn  5  l'autre, 
les  doctrines  opposées  à  la  révolution.  Qu'on  leur 
donne  le  nom  qu'on  voudra  :  France  ancienne , 
France  nouvelle,  ultras  ou  indépendans,  la  vérî» 
table  séparation  est  dans  les  doctrines.  Ceux  qui 
s'imagineroîent  que  la  lutte  est  sur  la  forme  du 
gouvernement,  seroient  dans  une  singulière  er- 
reur. «  On  a  de  tput  temps  beaucoup  disputé^  dft 
»  Rousseau ,  sur  la  meilleure  forme  de  gouverne- 
»  ment,  sans  considérer  que  chacune  a. elles  est 
î)  la  meilleure  en  certains  cas,  etla^pire  en  d'au- 
»  très.  »  Que  demandent  les  royalistes  ?  Ce  qu'ils 
ont  toujours  'demandé ,  la  religion ,  la  monarchie 
€t  la  légitimité. 

La  religion.  —  Us  la  veulent  tout  entière  ;  ils 
la  veulent  indépendante  du  gouvernement  dans 
ce  qui  lui  appartient  en  propre  5  ils  veulent  qu'elle 
puisse  trouver  en  elle-même  de  quoi  perpétuer  son 
divin  ministère,  réparer  ses  ruines,  rétablir  sa  dis- 
cipline, régner  enfin  sur  les  esprits  et  sur  les  cœurs. 
Puisque  le  prince  est  le  protecteur  du  repos  pu- 
bHc(  I  ),  qui  est  appuyé  surla  religion,  ils  ne  veulent 
pas  qu'on  laisse  blasphémer  tous  les  jours  cette  fillç 
de  lumière.  Les  royalistes  croient  que  l'incertitude 
où  on  laisse  l'Eglise  de  France  avec  une  loi  fon- 
damentale ébranlée,  presque  sans  épiscop»t,  sans 
sécurité,  sans  existence  même  dans  l'avenir,  san^ 
liberté  dans  son  ministère,  est  une  véritable  ca- 
lamité. Ils  s'étonnent  qu'on  laisse  sans  exécution 
lin  concordat  obtenu  après  trois  ans  de  sollicita-» 
tions  ;  ils  se  défient  des  hommes  chargés  de  cette 

■^ -  ■■-■■.. : 

(i)  La  bonne  constitution' du  corps  de  TElat,  dit  Bossuef, 
consiste  en  deux  choses ,  dans  la  religion  et  dans  la  justice.  C» 
jtouX  les ^niudpes  intérieurs  et  constitutifs  des  J^iats.  Par  l'une,  op 
rend  à  Dieu  ce  qui  lui  est  dû^  et  par  Taulre  en  rend  aux 
hommes  ce  qui  leur  conyient. 
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grande  négociation,  parce  queVesprù,  dans  la 
grandes  affaires ,  rCest  rien  sans  le  cœur;  et  ils  re-* 
gardetit  comme  très-pé^îlleuse  cette  politique  qtd 
prend  le  détour  de  courir  les  plus  grands  dangers 
pour  éyiter  les  plus  petits. 

La  monarchie,  -^  Les  royalistes  la  veulent  à 
l'abri  de  tout  pouvoir  humain  >  légitime  et  in^ 
violable.  Ils  savent  que  le  principe  de  la  mo- 
narchie n'est  pas  le  principe  de  la  démocratie^ 
qu'il  y  a  Açs  lois  qui  dériven|  directentçnt  de 
la  nature  du  gouvernement  monarchique ,  et  deaf 
lois  qui  dérivent  du  gouvernement  républicain  « 
Ils  croient ,  %yèc  Montesquieu,  que  tontes  les  loi# 
doivent  s'accon^moder  aux  mœurs  et  à  la  rçli-^ 

S  ion  ;  que  l'éducation  même  doit  être  différente 
ans  ces  deux  états.  Ils  regardent  autour  â'epx,  et 
ils  voient  :  une  loi  des  élections  essentiellenàent 
démocratique  3  une  loi  du  recrutement  qui  blessf 
Is^prérogative  royale  3  un  projet  de  loi  sur  la  presse^ 
oÙL  la  religion  n'estpas  protégée  contre  les  outrages. 
Ils  se  demandent  ce  que  c'est  (i)  que  de  doi^i^ier  à 
des  enfans,  dans  la  religion  catholique,  l'espril 
protestant,  et  dans  la  monarchie  l'esprit  républi- 
cain. En  un  mot,  les  royalistes  veulent  la  monar- 
chie avec  toutes  les  conditions  nécessaires  à  son 
existence.  Et  quand  des  séditieux  font  entendre 
qu'il  faut  réduire  le  Roi  à  n'être  plus  que  le  prer 
mier  magistrat  de  la  nation  \  quand  on  en  ten  d  van  ter 
«ans  cesse  l'époque  où  l'on  ayoit  mis  en  principe  1^ 
déchéance  du  monarque  et  l'insurrection  du  peuple;^ 
quand  les  royalistes  voient  qu'onpréfère  les  hommes 

Î[ui  ont  combattu  la  monarchie  à  ceux  qui  Tont  dé-^ 
éndue ,  ils  croient  que  l'Etat  est  enpérîl  par  l'im^ 
péritie  de  ceux  qui  gouvernent.  «  S  il  y  a  des  per- 
»  sonnes,  disoit  Ricnelîeu,  de  si  peu  d'action  et  de 
»  constitution  si  foible ,  qu'ils ;ae  se  portent  jamais 

(1)  TcrraitoD. 
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»  d'eux-mêmes  à  aucune  chose,  mais  reçoivent 
»  seulement  les  occasions,  qui  font  pi uS  en  eux 
»  qu'eux  en  elles  ;  les  ministres  d'Etat ,  au  con- 
»  traire,  doivent  souvent  se  remettre  devant  les 
»  yeux,  et  représentera  leur  maître  qu'il  est  plus 
Jt  important  de  considérer  l'avenir  que  le  présent, 
.»  et  qu'il  en  est  des  ràaux  comme  des  enûemid 
»  d'un  Etat,  au-devant  desquels  i)  vaut  mieux 
»  s^avaricer  que  de  se  réserver  à  les  chasser  après 
»  leur  arrivée,  » 

Voilà  cfe  que  veulent  les  royalistes,  et  il  seroît 
par  trop  éti'ange ,  dans  un  pays  chrétien  et  mo- 
narchique, de  réduire  les  hommes  qui  pensent  ainsi 
à  quelques  émîgre's.  11  n'est  pas  besoin  d^avoir 
émigré  pour  aimer  l'ordre ,  là  morale,  la  religion^ 
la  monai'thie.  S'il  en  est  ainsi,  hâtons-nous  d'ho- 
norer cette  race  d^homjaes.  Mais  non ,  les  émigré» 
ne  sont  pas  seuls,  j'en  atteste  la  Vendée,  la  Bre- 
tagne, et  ces  milliers  de  Français  moissonnés  par 
la  faux  révolutionnaire.  Quand  nos  armées  éten- 
doient  en  Europe  Tempîre  de  la  tyrannie ,  les  pri-^ 
sonniérs  qu^elles  envoyoient  en  France  y  trou- 
vaient partout  des  amis  ;  et  les  Espagnols,  malgré 
Buonaparté,  bénissent  encore  le  nom  français. 

Qu'est-ce  qui  prolonge  donc  le  funeste  élat  dann 
lequel  nous  sommes  encore  ?  C'est  qu'au  retour  du 
Roi  le  parti  révolutionnaire  ,  qui,  au  nom  de  Tin- 
différence  de  la  religion  et  de  la  souveraineté  du 
peuple,  nie  veut  ni  religion ,  ni  monarchie  légi- 
time, ne  perdit  pas  Tespérance.  Il  est  parvenu,  en 
semant  les  défiances,  à  séparer  ceux  qui  devc^ient 
être  tQujours  unis  5  '  et  il  attend  quelque  change:- 
ment,  se  souvenant  de  cette  réflexion  de  Tacite  : 
Opportunes  mmgnis  conatibus  transitus  rerum  (  i  )', 
Waid  c'est  en  vain.   La  France  veut  la  reiîpiou 


(i)  Les.  ckangeipens  de  règnes  sont  favorable*  aux  grands 
^OQorts* 
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et  la  monarchie;  et  si  les  doctrines  révolution- 
naires soulèvent  encore  au  milieu  de  nous  des 
opinions  et  des  hommes  qui  devroient  mourir 
dans  l'ombre,  c'est  parce  que  le  ciel  veut  nou;  dé- 
livrer enfin.  Ce  succès  inespéré  attire  à  ses  lueurs 
les  révolutionnaires,  pour  les  perdre.  L'univers 

Sérira  avant  que  la  religion  et  la  monarchie  cessent 
'être  ses  appuis. 

Il  est  des  hommes  qui  prétendent  n'être  ni 
royalistes  ni  jacobins,  et  qui  veulent  faire  consa- 
crer la  révolution  par  la  légitimité,  ou  faire 
accepter  la  légitimité  à  la  révolution  ;  aveugles  ou 
pervers,  ce  sont  là  de  vrais  révolutionnaires.  Ceux 

Îui  ne  veulent  la  religion  et  la  monarchie  qu'à 
emi ,  ne  vsont  pas  non  plus  un  parti.  «  De  se  tenir 
»   chancelant  et  inétîs,  dit  Montaigne,  de  tenir 
»  son  affection  immobile  et  sans  inclination  aux 
»  troubles  de  son  pays  et  en  une  division  publique, 
»   je  ne  le  trouve  ni  beau,  ni  bon,  ni  honnête  : 
»  eu  (  I  )  non  média ,  sed  tiulla  via  estvelui  eîfenMmi 
»  exfjectantium  qub  fortùnœ  consi/ia  sua  appli- 
»  cent.  »  De  pareils  hommes  appartiennent  tou- 
jours aux  vainqueurs.  Ceux  qui  se  jettent. tantôt 
d'un  côté,  tantôt  d'un  autre,  au  gré  delà  colère 
et  de  la  haine,  ne  sont  à  personne;  ils  appar- 
tiennent à  leurs  passions.  Les  gens  en  ifui  lafoi^ 
blesse  (2)  règne  dans  F  esprit  par  t  irrésolution  ,  et 
dans  le  cœur  par  la  peur  y  et  qui  prennent  toujours 
avec  facilité  toutes  les  oui^ertures  qui  les  mènent  à 
deux  chemins ,  ne  seront  jamais  à  aucun  syst'  me. 
Les  doctrines  sont  donc  la  seule  séparation  des 
partis  3  et  comme  il  n'y  a  en  France  que  les  doc^ 
trinc's  royalistes  ou  les  doctrines  révolutionnaires, 
et  qu'on  ne  peut  être  à  la  fois  aux  ui^s  et  aux  autres, 
il  faut  être  royaliste  ou  révplûtioiînàii'e,      E.  G. 


(i)  Ce  n'est  p«s  là  un  parti  moyen ,  mai^Titr!,  m  F 
rëvénement  pour  se  raneer  du  côté  de  »a  fortune* 
(a)  Le  cardinal  de  Rcti.  '''     "        fPf 


on  attend 
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Note  sur  les  Assemblées  populaires  de  F  Angleterre , 

On  a  sî  peu  d'idëes  positives  en  France  sur  les 
lois  et  les  usages  de  TAngleterie,  qu'il  est  difficile 
que  le  public  puisse  concevoir  l'état  de  ce'pays  et 
les  avantages  des  institutions  que  nous  avons  voulu 
imiter.  Encoi'e  dans  ce  moment  les  journaux  de 
tous  les  partis  s'égarent  à  plaisir  sur  l'affaire  de 
Manchester.  Les  uns  croient  que  Hunt  est  un  re- 
belle très-dangereux  qu'il  faut  se  hâter  de  punir  5 
les  autres  regardent  les  assemblées  du  peuple  dans 
plusieurs  comtés  comme  le  signal  d'une  révolu- 
tion, et  sourient  à  l'espoir  que  les  Anglais  détrui- 
ront l'influence  gothique  des  nobles  pour  briser  le 
sceptre  des  Rois.  La  décision  de  cette  affaire  prou- 
vera bientôt  que  chacun  se  trompe  ici  sur  la  cause 
et  les  effets  de  cette  agitation  populaire  :  les  évé- 
nemens  passés  ,  ainsi  que  ceux  qui  voiit  en  être  la 
suite  ,  affermiront  certainement  en  Angleterre  la 
puissance  civile  et  le  respect  des  lois  5  mais  ces 
mêmes  événemens  achèveront  peut-être  de  ren- 
verser les  têtes  de  tous  les  hommes  qui  l'êvent  ici 
la  république  et  le  despotisme. 
•  Les  uns  trouveront  dans  le  sort  de  Hunt  un  en- 
couragement au  désordre  ;  les  autres  y  verront  un 
progrès  de  l'esprit  révolutionnaire  ;  et  peu  de  gens 
sentiront  que  les  assemblées  constitutionnelles  du 
peuple  sont  inséparables  de  l'existence  du  gouver- 
nement représentatif. 

Tout  pays  où  la  population  excède  la  masse  des 
emplois  industriels  ,  est  exposé  à  des  secousses 
continuelles  j  le  gouvernement  anglais  prend  en 
conséquence  de  très-bonnes  mesures  pour  remé- 
dier aux  excès  de  la  population,  et  à  la  gêne 
momentanée  de  l'industrie.  Mais  nous  qui  sommes 
atteints  des  maux  du  même  genre  ,  et  menacés  d« 
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beaucoup  d'autres,  à  quoi  songeons-nous  de  laîs^eg 
le  tien  uu  royaume  en  friche ,  pendant  que  nos 
routes  et  nos  villes  sont  couvertes  de  mendiant  f 
Ne  vaudroit-il  pas  mieux  coloniser  la  Bretagne  « 
les  landes  de  Bordeaux ,  du  Piivemois  y  du  Poitou» 
de  la  M  arche  y  de  la  Sologne,  etc.  etc.,  que  de 
coloniser  le  Sénégal?  Ne  vaudroit-il  pas  mieux 
faire  des  canaux,  des  chemins  vicinaux,  des  ponis^ 
des  quais ,  des  halles ,  et  soutenir  de  bonnes  ma- 
nufactures ,  par  de  meilleurs  moyens  de  circula- 
tion ,  que  de  perdre  annuellement  des  sommes 
immenses  pour  salarier  des  commis  inutiles ,  pour 
enrichir  des  fournisseurs ,  pour  avoir  des  espions 
très-dangei*eux,  etc.  etc.?  Concluons  qu'avant  de 
rononcer  sur  les  affaires  de  nos  voisins  ,  il  fan* 
roit  les  étudier  un  peu  mieux,  et  qu'il  faudroit 
surtout  apprendre  à  faire  les  nôtres. 

[fn  Voyageur. 
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Sur  les  dernières  Elections, 


Deux  choses  font  les  révolutions  des  empires, 
à  savoir  :  quand  les  événemens  sont  grands  et  les 
hommes  petits ,  ou  quand  les  é vénemens  sont  corn- 
xnuns  et  les  hommes  extraordinaires.  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  événemens  sont  trop  forts  pour  les 
hommes^  ils  les  entraînent,  et  tout  est  détruit. 
Dans  le  second  cas,  les  hommes  sont  trop  puissans 

f>our  les  événemens 5  ils  les  accroissent,  mais  ils 
es  maîtrisent ,  et  tout  est  fondé. 

INous  avons  vu  des  catastrophes  étonnantes  : 
une  antique  religion  ensevelie  sous  la  pierre  de 
ses  autels,  une  monarchie  dé  quatorze  siècles  ren- 
versée, un  Roi  assassiné  juridiquement  par  ses 
sujets,  une  république  de  quelques  jours,  un 
empire  de  quelques  années.  Des  armées  s'avancent 
•t  s«  retirent  «omme  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer  ; 
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le  drapeau  français  flotte  sur  lesmgrsdu  Kreniliti, 
et  les  peuples  du  Caucase  campent  dans  la  cour 
du  Louvre;  la  légitimité  chîvsse  l'usurpation,  et 
l'usurpation  la  légitimité;  Tune  et  l'autre  aban- 
donnent tour  à  tour  et  l'exi  l  et  le  trône  ;  la  première 
«e  fixe  enfin  sur  les  fleurs  de  lis,  la  seconde  est 
epcTiaînée  sur  un  rocher  à  Textréraîté  de  la  terre  : 
tout  rentre  dans  le  silence,  tou);  dîsparoît,  tout 
s'évanouit  ;  aucun  personnage  mnarquable  ue 
reste  sur  la  scène,  et,  au  milieu  des  débi'is  en"^ 
lassés,  on  n'aperroit  plus  cjuela  main  de  Dieu, 

Pourquoi  les  hommes  n'ont-îls  rien  établi  dans 
le  cours  de  ces  change  mens  qui  présentoiont  sans 
cesse  l'occasion  de  finir  une  antique  société,  et  d'en 
commencer  une  nouvelle?  Pourquoi?  Parce  qua 
les  hommes  étoîent  inférieurs  aux  évênemeus», 
parce  que  leur  génie  raccourci  n'étoit  pas  de  laille 
à  se  mesurer  avec  la  fortune.  Chaqne  personnage 
de  cette  révolution  croyolt  devenir  immortel ,  à 
l'instant  même  où  il  tomboil  dans  l'oubli,  commç 
cet  empereur  romain  qui  se  faisoit  appeler /^ofre 
Eternité  y  la  veille  de  sa  mort  :  ç'étoît  prendre  çç 
tjti*e  un  jour  trop  tôt. 

Les  petits  hommes  d*Etat  qui  ont  succédé  à  ces 
premiers  révolutionnaires ,  et  qui  nbus  gouvernent 
aujourd'hui ,  ont  aussi  la  prétention  de  travailler 
pour  l'avenir,  et,  comme  leurs  prédécesseurs,  iU 
lie  isont  pas  de  niveau  avec  les  affaires  du  siècle. 
Il  s'agissoît  de  reconstruire  l'ordre  social  tout  en- 
tier :  se  sont-ils  même  douté  de  la  nature  du  tra-t 
vail  confié  à  leur  inexpérience? 

A  leur  tête  paro!t  un  homme  qui  s'est  faif 
d'abord  le  persécuteur  des  révolutionnaires  sans 
m.esure,  et  ensuite  le  persécuteur  des  royalistes 
sans  raison  ;  un  homme  qui ,  à  force  d'avoir  trompé 
tout  le  rapude^  ne  trompe  plus  personne;  un 
homme  avec  lequel  aucune  majorité,  aucun  mi* 
llistèi'e  n'est  impossible,    parce  que   s^  qualité 
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propre  est  de  dissoudre  et  de  désunir;  un  homme 
qui  y  se  trouvant  placé  dans  la  position  la  plus- 
favorable  pour  nous  sauver,  aime  mieux  nous 
erdre  ;  un  homme  enGn  qui  pouvoit  atteindre  à 
a  gloire,  et  qui  s'est  contenté  d'arriver  à  la  for- 
tune. 

Le  malheur  particulier  de  cet  homme  fiit  de 
s'appurer  sur  des  subalternes  qui,  dans  l'état 
actut'l  delà  France,  réunissent  tous  les  genj'esd'in- 
convéniens.  Les  uns,  jadis  attachés  à  la  police, 
sont  cauteleux  et  madrés  comme  des  esclaves  ;  mais 
ils  ne  peuvent  conduire  les  affaires,  parce  qu'ils 
ne  savent  rien  par  eux-mêmes,  et  qu  ils  ne  pos- 
sèdent que  le  secret  d'autruî.  Tout  leur  insliact 
consiste  à  donner  des  chaînes,  parce  qu'ils  en 
portent,  à  inventer  des  conspirations,  pour  mul- 
tiplier les  infâmes  et  les  malheureux  3  mais  déjoués 
sans  cesse  par  le  gouvernement  constitutionnel 
qu'ils  n'entendent  pas,  leur  ruse  est  aujvourd'hui 
misérable,  et  leur  arbitraire  ciisurdc.  Les  autres 
conseillers  de  l'homme  en  faveur  sont  de  petits 
littérateurs  sans  talcns,  qui  n'apportent  dans  la 
olitique  que  les  mécontenleiueus  de  leur  vanité 
lessée  :  ils  ont  fait  de  méchans  ouvrages,  et  ils  Be 
peuvent  nous  pardonner  nos  souvenirs. 

L'abîme  appelle  l'abîme  :  le  mal  qu'on  a  fait 
oblige  à  faire  un  nouveau  mal  ;  on  soutient  par 
amour-propre  les  ignorances  où  Ton  est  tombé 
par  défaut  de  lumière.  C'est  ainsi  que  le  tninistère, 
pour  justifier  la  folie  de  son  système,  s'est  créé 
un  fantôme  menaçant,  une  France  républicaine 
et  impériale  à  laquelle  il  sacrifie  tout.  A  force  de 
constance  dans  l'erreur,  il  veut  réaliser  la  chimère 
de  sa  foiblessej  plus  il  fait  croître  la  révolution 
autour  de  lui ,  plus  il  s'enfonce  dans  cette  révolu- 
tion pour  trouver  un  abri  dans  des  ruines  :  il 
n'est  aucun  moyen  de  l'éclairer,  car  il  est  aveugle. 
De  toutes  les  nécessités  à  subir,  celle  de  l'incapa- 


E 
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cîlé  est  la  plus  insupportable  5  maïs  elle  n'en  est 
pas  moins  une  invincible  nécessité^  et  elle  renverse 
lés  empires  tout  aussi  sûrement  que  la  violence. 
Li'entêtement  est  le  caractère  des  hommes  sans 
caractère  5  pour  couvrir  une  foiblesse,  ils  se  jettent 
dans  la  foibl esse  opposée.  Cette  persévérance  datis 
un  faux  système,  persévérance  dont  les* ministres 
sont  si  fiers,  vient  d'être  courotofée  :  la  loi  des 
élections  obtient  dans  ce  moment  ttii  plein  succès  ! 
Lès  ministre*  se  vantoient  d^avânce  de  ce  tfiompbfe. 
Nous  qui  n'avons  pas  fait  la  loi  des J éjections,  et 
qui  n'étions  pas  commeHcsminisfpes  durtsie  S'èCtfctM 
de  cette  loi,  nous  en  avions  oeppridattî^'^pi^dit^ 
conime  euXji^t  avan^  e^x^l^«^Fésii]jtal$iin(^vitf^]i^iS. 

Au  niois  de  décejçbre  dp.  ranné^oiSitÇ'^^^*^ 
écriyio^ijS  :  «  La  qu^estion  touçjiai^t;  1^  Iptidc^sj  ^i^r^ 
)).,lJons  n'est  pis,  pour  le.jninisjljèr«'^„d,e  «avC^ir  ^îe 
»  p3>  évitera^.vne  foi^^  deu^tïjFpis  pj^ut-être",  parc* 
»   un  concours  fortuit  de  circonstances,  des  déptin-'  \ 
».  ,tés  teiç^quefo^x  qu'il  a  pr<?clA9iési  dangereux 
u,,^'unç.jpi^iliè;:e  si  ii^constîitutipflnelle ,  pp-ur-ue 
^\*Pfts  jï^^  sfervir.  d'un  mpt  plus,dur  (ceci  ^  rap:- 
)),jpOi'3Uî  4  MM,  Be^îjam^iiV  Qonst^nt  et  Mçinuel 
»   outragés  dans  les  journaux  censuré3)5  il  s'agit: 
))^  çje  cVi¥ti|^^.d^n|  uuit^mps  domip^lces  députes 
»  ftc  sjEiiip^irt  pas  élîi's:  ni^gré  iL'oppo§itio^  de  ra<u,- 
»   torité.  Le  pr4^bjème  ^eî»t  fÇjjiéHfcudreipar,  une  ^ 
»  ,^im^l^  opération  <^'aritliiafi'ii^Me,;  coJt\biei^  Çailt- 
»  il  de  réélections  pour  que  les  can^idat^déo/DuçiÔs.' 
»   par  Jes|jpurniiu'x,,ç§n&urç«l,$pient  en  .majpriRé 
»  dan^  I4L,  CUambîrt  ?.  'Fa^itieslàî  règle »dç,  pvppov- 
»  .tiqu,  et, additionnez.  »      ...    ,, 
.  .JXous  contçstera-t-on  la  netteté  d,e  cette  pi'opo- 
5iliQn?,]N'e$t-il  pas  vrai  que  dams  les  trois  séries  de 
lai.CJiambrii  des , P.éputés ,  déjà  renouvelées  sous 
l'empire  de  la'  loi,  le  nombre  et  la  qualité  des 
députés  de  l'opposition  de  gauche  ont  été  crois- 
«ans  dans  une  pi^ogreésfon  frappante  ? 
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Qu'arrivera-t-il  qiiand  notre  règle  dte  propofMt^ 
tloa  aura  produit  une  majorité  démocratique? 
Nous  avoos  répondu  d'avance  à  cette  question  ^eii 
répétant  à  peu  près  ce  que  nous  avions  déjà  dit 
dans  fa  Monarchie  selon  la  Charte  : 

.  «  Quand  la  loi  des  élections  aura  produit  une 
»  Cluimhre  tout-à^ait  démocratique  y  quand  ia  loi 
»  dn  recrutement  aura  corrompu  l'esprit  de  l'ar- 
»  mée,  quand  le  système  ministériel  aura  chassé 
))  tous  les  officiers  royalistes,  tous  les  magistrats 
»  royalistes,  tous  les  administrateurs  royalistes^ 
fl  une  révolution  pourroit  être  l'affaire  d'une  pro- 
vclamatiiOa  (i)-  » 

Maintétiflntj  été*- vous  près  de  ces  funeste  résul- 
tat^'?' Kous'oSotis  dire  que  vous  y  touchez.  Les 
d^rnièreséleclîoiïs  ont  sui'passe  ce  qu*on  en  devoît 
att^-tïdre  \  jp^vâces  à  la  ioilction  du  ministère  et  du 

f»a»'ii  libéral,  hous  avons  fait  un  pas  de  géant  ver* 
abime» 

Tous  les  journaux  ont  publié  la  liste  des  nou- 
velles élections.  Il  est  donc  inutile  de  la  rapporter 
ici  5  mais  il  est  essentiel  d'en  présenter  le  résumé. 

Nombre  des  présidens,  i8.  Sur  ces  1 8  préside»» 
i3  ont  été  élus. 

Sur  les  i3  présidehs  éîus,-4  seulement  sont 
ministériels:  ce  sotit  MM.  Calvet  -  Madaillan , 
ConrVoisîer,  B««quey  et  d'Angosse. 

Un  royaliste  du  centre^  M.  a  Augîer  ;  un  încer^ 
tàin,  M.  Halgan. 

Les  7  autres  présidens  nommés  sont  libéraux  et 
se  trouvent  sur  les  listes  de  la  Minerve  ^  du  Cons- 
titutionnel,  etc.;  ce  sont  MM.  Dalphonse,  com- 
missaire impérial  pendant  les  cent«-jours,  Lacroix- 
Frainviile,  président  du  collège  électoral  d'Eure 
et  Loir  pendant  les  cent-jouys,  et  député  des  cent- 


(i)  Consen^atçuTt  4?*  Uvraîwo,  pag*.27u 
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jours,  Prosper  Del aunay,  Savoye-RoUm,  Ganilh^ 
Ttirt  eîm  et  Beugnot. 

Nombre  des  vîce-pi^ésîdens,  28. 

Elus  députés,  3,  tous  trois  libéraux  et  portés 
«ur  les  listes  du  Constitutionnel  et  de  la  Minerve, 
Gïî  sont  MM.  AdiMÎrault,.de  la  Roche,  et  Guittard, 
député  des  ccnt-jours. 

.  Nombre  des  royalistes  élus,  6  ;  MM,  Castel- 
bajac,Gardonuel;  Lastours,  FornierdeClauzeiles, 
d'Augier  et  Toupot  :  il  reste  quelque  incertitude 
sur  Topinioisi  du  dernier. 

Aiôsi,  sur  5o  députés  connus,  4  ^^^^  ministé- 
riels ^i  incertain^  o  royalistes,  et  89  libéraux,  y 
compris  les  7  présideiis  et  les  3  yîce-présidens 
noiumé.s  jiiar  la.  Minery>e  et  le  ministère. 

.  V*  ilà  donc  le  grand  triomphe  des  ministres 
réduit  à  Télection  de  quatre  ministériels  !  Ré- 
el aine  nt-ii  s  de  plus  M.  le  comte  Beugnot?  Nous 
lêlfeùr  Abandonnons  volontiers,  quoiqu'il    soit 


faire  rioinj^èr  des  députés  libéraux,  d'avoir  porté 
des  libéraiix'sur  la  liste  des  présidens  et  vice-pré- 
sî'dens ,  afin  de  pouvoir  s'attribuer  l'élection  de  ces 
derniers.  Par  ce  honteux  et  misérable  stratagème , 
ils  ont  en  effet  obtenu  la  nomination  de  sept  pré-^ 
sidens  et  de  trois  vice-présideus,  à  la  risée  des  révo- 
lutionnaires et  à  l'elFroi  de  la  France.  Si  les  minis- 
tres a  voient  envoyé  M.  l'abbé  Grégoire  présider  le 
collège  électoral  de  l'Isère,  il  est  évident  qu'il  eût 
été  élu  député  au  premier  tour  de  scrutin  :  lei^ 
affranchis  appellent  cela  des  combinaisons  sa- 
vantes. . 

Sur  les  députés  libéraux  nouvellement  élus, 

ai  ont  été  députés  des  cent-jours,  ou  employé» 

d'une  manière  remarquable  durantles  cent-jours 

1ians  TadministratioB,  les  tarbunaux  et  l'armée  t 
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plusieurs  se  sont  distingués  ])ar  le  rôle  qu'ils  ont 
joué  et  les  proclamations  ^u*i1s  ont  faites.  Parmi 
Ci'S  députés  on  trouve,  de  plus,  un  régicide  (*)  et 
un  dis  de  régicide. 

La  Chambre  des  Députés  contcnoit  déjà,  en 
comptant  M.  le  marquis  de  La. Fayette  et  le  vice- 
président  de  la  chambre  des.c€iit-[our«  ,  32  repré- 
sentans  des  ce  ut- jours  ci  deux  conscilIcrs-d'Etat  des 
cent- jours;  ce  qui  forme  maïuteiiant  uii  total  de* 
56  hommes  des  cent- jours.    .  *       ' 

M.  le  comte  de  C.azes,  que  srs  partisans  ap- 
pcJlent  un  manieur  a  hommes -pétrira  sans  dout« 
entre  ses  mai  us  puissantes  tous  ces  serviteurs  de  la 
république  et  de  1  empire,  et  en  èpïnposera^une 
nouvelle  race  de  royaliistes.  'En  atVèndimt  -€6116 
e  metamorf)hose ,  que  uisent  <ieux,ciiii 
rcieloient  sur  M.  Lame  .certains  cui)i>c  dont  on. 
a  tant  warle  aux  avanty-demieres  élections r  lls,pj|C- : 
lendnicnt  alors  que  si  ianaais  m.  le  <iomîi<'  de  v>azc;.s 

{larvcnoit  au  niioistere  .ttcrinteiiinr,   il   jauioit 
)icii  gouverner  les  coTIeffcs  eleclma.ux.  et-dictcr 
I  'h-  f»i  I  i9  .i;}!'  u    fii*^.l.i<l    >îdiO^     ■ 


:s  pre 

sûr  lui  les  poiplnalioiis  nouvelles?  Sont-elles  le 
fruît  de  son  iijflueDce  oh  de  la  loi?  Faut-il  pour 
sauver  la  France  cTianeer  la  loi  ou  le 'ministre? 
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i)  Le$  royalistes  de  l*I^re. proposèrent  au  préfet  du  dëpar— 
fement  de  renoncer  à  leur  candidat,  M.  Vlaneili  de  la  Valette, 
«t  de  ^oteràvec  leii  ministériels  qui  renonceroienl  h  leur  can-  ' 
drâat  (M.  le  préfet  Hognat  ),  à  condition  qu'on  leiirproposcroU • 
un  propriétaire  du  département^  y  résidant,  et  n'a\aiil  point  de 
place  amovible.  M^.  le  préfet  a-  dit-on,  refusé,  et  M.  Grégoire 
a  été  porté,  parce  que  iSo  royalistes,  sur  220  présens,  ont  con- 
tinué à  porter  M.  de  la  Valette.  Les  70  autres  qu'on  accuse  dans 
le  journal  ministériel  du  ai  de  ce   mois,   d'avoir  voie   pour 
IST.  Grégoire,  sont  au  contraire  ceux  qui  ont  donné  leurs  voix 
à  M.  Rognât ,  ce  qui  «?st  démontré  par  les  3oo  suffrages  qu'a  eus  ' 
M.  Rognât.  Ces  3oo  suffrages  ne  pouvoient  pas  lui  être  venus  - 
des  miaistéficls  qui  nVtoient  que  cent  irenie. 


(  €i9  ) 
RJais  voyez  la,  merveille  !  Le  minisire  ne  pouvant 
pas  rendre  les  élections  ministérielles  a  pris  le 
parti  de  se  faire  libéral,  expédient  auquel  M.  Laîné 
n  avoit  pas  pensé.  M.  le  comte  de  Gazes  a  donc  ' 
conquis  le  beau  litre  de  libéral.  Cela  rappelle  This- 
toire  de  Domitien ,  qui  se  décerna  les  bonneuïs 
du  triomphe,  se  fit  élever  des  statues,  pt  pritleç. 
surnom  de  Dacique^  non  parce  qu'il- avoi^  vaincu  ; 
les  Daces,  mais  parce  qu'il  étoit  devenu  leur.tri- 
butaire.  ., 

La  minorité  ^e  gauche  avoit  perdu,  par  la  série 
sortante  i4  députés  ;  elle  en  retrouve  38:  elle  sera  . 
donc  augmentée  de  24  membres. 

Dix-huît  députés  sortoient  de  la  minorité  de  , 
droite  où  les  élections  nouvelles  en  font  rentrer 
six  :  cette  minorité  est  donc  aflFoiblîc  de  douze, 
vptans.  Ainsi  réduite,  elle  sera  encore  plus  nom-» 
brçuse  que  la  minorité  de  gauche.  Il  est  probable 
qu'elle   se   renforcera  de    plusieurs   députés   du  ' 
centre,  justement  effrayés  des  progrès  de  l'esprit 
révolutionnaire  :  quelques  doctrinaires  ppurroient  ' 
bien  vote;*  avec  elle.  ,;.:,       j  -y 

La  série  ^ortant^  a  enlevé  <  1 7  députés  aux  Tninî<^- , 
téçiels^  ils  en  reprennent  4  •*  ils.sero|ît  don^q  m^insr 
forts  de  i3  voix.  .  .  .      .  .   , 

.  Il  serait  possible  qi^e. le  n^,i,nistère  trouvâtiçur 
core  dans  celte  discordante  assemblée  une  majo-. 
rite  floitaute  entre  la  droite  et  la  ga,nch<j  dej.Jaj. 
Chambre,  selon  la  nature  des  pfppo<$iM(\^f.*  ^f>àh 
est-ce  bien,  cela  4ont  il  s'agij:?  Lç,  m ûl infère. se>:^: 
peut-être  assez  puéril  pour  voir  U  toutç  l^  quE^^i 
tion.  ,      ' 

3ans  doute  nous  pouvons, à  la  rigueur,  rester 
comme  nous  sommes,  jusqu'au  renouvellement 
de  la  quatrième  série  j  mais  à  cette  époque  la  ma-, 
jorité  démocratique  sera  décidée  :  il  y  aura  évé- 
nement. 

On  n'a  donc  plus  que  la  prochaine  session  pour. 
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se  garantir  des  dangers  :  si  l'on  n'en  profite  pas^  om 
peut  arriver  dans  un  an  à  un  mouvement  pofitiaue. 
Si  le  ministère  prétend  laisser  les  cboses  dan» 
l'état  où  elles  se  trouvent  aujourd'hui ,  comme  tl 
ne  peut  pas  gouverner  avec  des  ministériel* 
puisqu'il  n'y  a  point  de  ministériels  ,  comme  il 
ne  veut  pas  se  réunir  aux  royalistes ,  puisqu'il  dé- 
teste les  royalistes,  il  n'a  d'autre  ressource  que  de 
se  livi-er  aux  indépendans  :  alors  il  entre  en  ré- 
volution ,  et  nous  avec  lui.  Il  faut  Qu'il  se  prépare 
aux  nouvelles  concessions  qu'on  vaTui  demander  : 
on  existera  de  lui  la  destitution  du  reste  des  hommes 
monarchkjues  dans  l'administration,  les  ti'ibunaux 
et  l'armée  ;  de  nouvelles  lois  démocraliques  rela- 
tives aux  communes,  à  la  garde  nationale,  etc.,  lui 
seront  imposées  ,  et  ces  lois  ,  une  fois  établies,  pro- 
duiront leurs  fruits ,  comme  la  loi  des  élections 
orte  les  siens.  Un  jour  viendra  que  l'on  attaquera 
es  Suisses,  la  garde  royale ,  la  liste  civile ,  qjue  l'on 
arrachera  pièce  à  pièce  les  soutiens  et  attributs  de 
la  royauté.  La  Chambre  des  Pairs  neparottra  plus 

Ïu'une  institution  féodale  5  on  en  reviendra  à  la 
hambre  unique.  On  proposera  de  faire  accepter 
la  Charte  par  les  départemens ,  de  dater  les  an- 
nées du  règne  du  Roi ,  de  l'époque  du  consente- 
ment populaire;  la  cocarde  tricolore  paroîtra  plus 
nationale  que  la  cocarde  blanche.....  Noujs  nous 
arrêtons  :  c'est  aux  ministres  à  tirer  la  dernière 
conséquence  de  leur  système ,  à  prévoir  le  dernier 
résultat  de  Ifk  grande  victoire  qu  ils  viennent  d'ob- 
tenir aux  collèges  électoraux. 

Si  les  royalistes  séparoient  leur  cause  de  celle 
de .  la  monarchie ,  ils  pourroient  triompher  plus 
justement  >[{ue  les  ministres.  Leur  amour-propre 
et  leurs  intérêts  personnels  ont  été  parfaitement 
satisfaits  par  le  résultat  des  dernières  élections  ; 
et  quant  à  leur  opinion  touchant  la  loi,  elle  est 
aujourd'hui  pleinement  justifiée. 


r. 
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Sous  le  ptetnier  rapport,  ils  ont  perdu  quelques 
dcputéà,  il  est  vrai  :  mais  coiument  ?  parce  que  la 
loi  est  toute  anti-monarchique  et  an ti -populaire  j 
parce  qu'elle  a  mis  Tes  royalistes  en  coupe  réglée, 
commte  l'a  révélé  candidement  le  journal  ministé- 
riel ;  parce  que  le  ministère,  toujours  si  puissant 
en  France  ^  quand  il  est  armé  du  »om  sacré  du 
Roi ,  s'est  jeté  du  côté  démocratique  ,  et  que  les 
royalistes  ont  eu  contre  eux  le  pouvoir  exécutif 
«t  le  pouvoir  législatif,  le  gouvernement  et  la  loi. 

Enfin,  une  cause  non  moins  puissante  s'est  op- 
posée au  succès  des  royalistes  :  il  est  maintenant 
démontré  que  cette  loi  si  populaire  ,  que  cette 
élection  directe  qui  devoit  attirer  la  foule ,  laissa 
plusieui's  collèges  électoraux  à  moitié  vides.  Ui> 
tiers  des  électeurs  a  manque  presque  partout. 

Les  électeurs  manquans  sont  pour  la  plupart 
des  habitans  des  campagnes,  dansla  classe  desquels 
se  trouvent  les  royalistes.  Les  choix  ont  été  livré^s 
«  la  minorité  des  électeurs,  minorité  qui  sort  des 
petites  villes,  et  du  chef-lieu  des  départemens. 

Parmi  Jes  royalistes  qui  ne  se  rendent  point  à 
leurs  collèges,  les  uns  sont  des  hommes  ardens 
qui.,  fatigués  de  tant  d'injustices  et  d'outrages  ^ 
renoncent  à  tout ,  jusqu'au  moment  où  il  faudra 
tirer  l'épée  pour  le  Roi  ^  les  autres  sont  deshommes 
froids  ou  timides  que  la  politique  laisse  indfffé- 
jens ,  ou  qui  craignent  les  persécutions. 

Dans  le  départememt  de  la  Seine-Inférieure*^ 
par  exemple,  on  compte  4,8oo  électeurs  :  2,5oo 
seulement  étoient  présens  aux  élections.  Certai- 
nement, ni  les  libéraux  ni  les  ministériels  n'ont 
manqué  à  l'appel  ;  les  premiers  y  sont  accourus  5 
on  y  a  mené  les  seconds.  Donc  ta  majeure  partie 
des  électeurs,  qui  ne  s'est  pas  présentée,  et  qui 
auroit  emporté  l'élection ,  doit  être  réputée  roya- 
liste.   . 

A  Vauduse,  le.  collège  est  de  56q  électeurs  :  il 
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n'en  est  venu  qne  444  >  c'est-à-dîreles  trois  (jnarts 
à  peu  près.  Le  qnart  non  présent,  auroit  fait  élire 
MM.  de  Causans  et  Fîévée. 

A  Chartres,  sur  un  total  de  1,700  électeurs,  il 
n'en  est  arrivé  que  939  ;  et  sur  les  961  qui  man- 
quoient,  plus  de  4oo  sont  royalistes. 

Dans  le  département  de  {'Allier,  1,200  élec- 
teurs étoient  inscrits  au  tableau;  ^52  seulement  se 
^ont  rendus  au  chef-lieu.  Les  royalistes  foi-moient 
au  moins  les  deux  tiei*s  des  44^  électeurs  restés 
dans  leurs  foyers . 

Douze  à  treize  cents  électeurs  composent  le  col- 
lège du  département  de  la  Vienne  :  il  n'en  a  paru 
que  9^5.  Le  quart  qui  n'a  pas, pris  part  à  l'élec- 
tion, se  composoit,  en  majeure  partie  ,  des  roya- 
listes. 

Malgré  ces  défections  funestes ,  partout  où  1rs 
royalistes  se  sont  présentés  ils  ont  combattu  avec 
honneur,  ou  remporté  la  victoire. 

Dans  la  Seine-Inférieure  ,-  M.    Ribard  a 

obtenu '.   .  856suflFragcs. 

M.  le  prince  de  Montmo- 
rency     ...  756 

M.  de  Merville 612 

M.    Jean 53o 

M.  de  la  Coudre.   .....  520 

M.  de  Bouville 5o6 

Remarquez  que  M.  le  comte  Beugnot,  qui  n'a 
passé  au  balloltap^c  qii'à  une  majorité  de  67  voix, 
nVvoil,  au  premier  tour  de  scrutin,  que  71 1  suf- 
frages, c'est-à-dire  moins  de  voix  que  M.  Ribard 
et  M.  le  prince  de  Montmorency. 

A  Avignon ,  les  royalistes  furent  assez  forts 
pour  culbuter,  par  une  majorité  de  plus  de  60 
voix  ,  les  bureaux  provisoires  formés  parle  prési- 
dent et  le  vice-président.  Sur  444  votans,  M.  de 
Cansans  obtint  ensuite  220  voix ,  et  M.  Fiévée  1 75. 
La  majorité  absolue  étoit  de  228  suffrages.  M.  de 
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Causaus  n'a  donc  manqué  sa  nomination  que  de 
3  voix  (i).  Quel  regret  pour  les  royalistes  absens! 

A  Chartres,  MM.  de  Courtavel  et  Caquet  ont 
été  honorés  de  3oo  suffrages  5  le  ministère  n'a 
obtenu  qu'un  seul  députe  5  encore,  pour  se  l'assu- 
rer, avoît-il  été  obligé  de  nommer  président  du 
collège  électoral  le  président  de  ce  même  collège 
|)endant  les  cent-jours,  député  à  la  Chambre  des 
cent-jours! 

A  Moulins,  les  deux  anciens  députés  royalistes 
ont  obtenu  278  suffrages,  ce  qui  forme  presque 
le  tiers  de  la  totalité  des  ^52  suffrages. 

A  Poitiers,  le  nombre  des  votans  étoit  de  9^5  : 
le  général  Canuel  a  réuni  325  voix ,  et  M.  de 
Luzîne  4' 9»  Le  compétiteur  libéral  de  celui-ci, 
M.  le  général  Marçay,  ne  l'a  emporté  que  d«  77 
voix.  Les  candidats  ministériels,  M.  Barbeau 
Lamotte  et  M.  le  lieutenant-général  Cbemîncux, 
ont  obtenu  le  premier  112,  et  le  second  98. 

Ce  travail  pourroit  être  continué  pour  toute 
la  France.  Ainsi ,  dans  l'Aisne  ,  on  trouver© it  ce 
résultat:  Collège  électoral,  i3oo  électeurs 5  pre'- 
sens ,  9005  maximum  des  votes  royalistes,  235, 
Dans  la  Charente-Inférieure  :  Collège  électoral , 
i4oo  électeurs;  présens,  1000  ;  maximum  des 
voles  rovalistes  ,  4^0.  Dans  le  Doubs  :  Collège 
èlecloraf,  y 00  électeurs  5  présens,  600;  maximum 
des  votes  royalistes ,  i65.  Dans  l'Isère  :  Collège 
électoral ,  1 3oo  électeurs;  prèsenvS,  i o6p,^  maximum 
des  votes  royalistes  ,  22p.  Er^  faisant  le  calcul  des 
voix  obtenues  par  les  royalistes  dans  les  départe- 
piens  que  nous  avons  nommés  ,  qn.  verra  quîLa  pnj 
recueilli  jjartout  le  tiers  des  suffrages  ,  et  que  sou  - 
veut  ils  ont  approché  de  la  mohjc.  En  ajoutaxit  à 
ces  voix  les  voix  manquantes,  il  est  prouvé  qu.e 

*^^— ■    ■      ■    I      <  I     I     I        I  ».■■,»    !..  ..  1  ,  ■       ■        ■  >  Il  I         |i>i  ■!■    ■  r 

.(i)  Une.aulrt  version  donse  a3i  TOtx  à  iVK  d'Au^i^^  et 
321  à  M.  de  Causons. 


(    624  ) 

éts  royalistes  anroictit  été  élus  si  les  électeurs  de* 
leur  opinion  eussent  été  plus  exacts  à  se  rendre 
à  leurs  collèges. 

Le  recensement  des  électeurs  inscrits  sur  les  ta- 
bleaux des  dix -huit  clépartemens  de  la  troisième 
série  y  donne,  comme  pour  les  deux  séries  précé- 
denteSyCe  résultat  :  deux  cinquièmes  de  royalistes, 
deux  cinquièmes  de  libéraux  y  un  cinquième  de  mi-» 
nistériels;mais  ce  dernier  cinquième  s  évanouitpeu 
à  peu  y  et  se  perd  dans  les  quatre  autres.  Le  succès 
des  libéraux  cette  année  tient  à  l'assistance  qu'ils 
ont  reçue  du  gouvernement.  Nous  avons  déjà  dit  y 
et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter^quele  ministère 
n'a  pu  obtenir  quelques  suffrages,  qu'en  choi- 
sissant SOS  présidens  sur  les  listes  de  la  Minen^e  et 
du  Constitutionnel.  Par  ce  moyen  ingénieux,  le 
nombre  des  députés  du  côté  gauche  s'est  trouvé 
naturellement  augmenté.  On  a  dit  à  ce  propos  que 
M.  le  comte  de  Gazes  n'est  plus  le  grand  électeur 
de  France  :  tl  s'est  mis  à  la  suite  de  ce  comité 
directeur  qu'il  nous  avoit  pourtant  dénoncé. 

Si  donc  il  n'y  a  pas  eu  plus  de  députés  nommés 
dans  l'opinion  de  la  minorité  de  droite,  on  ne 
peut  rien  en  conclure  contre  la  force  réfelle  des 
royalistes.  Que  seroient  devenus  les  électeurs  des 
collèges  électoraux  de  i8i5  ,  qui  nommeront  une 
Chambre  toute  royaliste?  Assurément  ils  ne  sont 
pas  anéantis.  Ne  sônt-ce  pas  des  royalistes  qui, 
ave<f  la  nouvelle  loi  des  élections,  toute  vicieuse 
qu^elle  est,  ont  renvoyé  il  y  a  deux  ans  à  la 
Chambre  des  Députés  MM.  Corbière,  Laîné, 
Floirac ,  Crignon  d'Auzouer,  etc. 

Cette  année  même,  là  où  les  royalistes  ont  agi 
avec  ensemble  et  chaleur,  ils  ont  complètement 
réussi.  M.  Fornîer  de  Clauzelles  a  été  nomme 
dans  l'Ariége.  Dans  le  Tarn,  sur  i,i4ï  votans, 
M,,  t^^rdounel  a  réuni  697  votes,  et  M.  de  Las- 
touM  687.  M.  Carayon^    candidat    ministériel. 


li*tt  iretneilH  ^ué  8g  suffrages?  Les  royalistes  dtt 
Tarn  sont  accoUrus  aii  collège  électoral  avec  ua 
dévoîiemetit  digne  àts  pins  grands  '^ogesi  C'est 
iftinsi  qu'on  se  sauve  en  sàuvnht  Sa  patrîe  , \et  que 
l'on  pi*épare  1^  triomphe  de  la  religion  et  de  la 
légîtimitë. 

La  nomination  de  M.  de  Gastelljajaç  à  Tou-^ 
louse>'  vaut  seule  toute  victoire  5  elle  balance 
Tavailtage  qn'on  àureît  pn  bbteiiir  pifr  rélectidu 
d'iln  iiombre  plus  consîdéi'able  de  députés  l-oyà* 
listeSi.'  Qu'une  des  plus  grandes^  des  plus  an«^ 
cieniies ,  de«  plus  célèbres  villes  de  France , 
qu'une  des  communes  les  plus  peuplées  du 
royàùnLe  9  nomme  un  député  étranger  à  soli  dé- 
partement y  par  cela  seul  qu'il  a  défeh4u  avec 
talent  la  càiise  royale  dans  la  Chambre  de  181 5^ 
et  qu'il  est  aujourahui  un  des  écrivains  du  Con^ 
geri^dteûry  c*€st  une  des  preuves  les  plus  éclatantes 
de  la  puissance  de  l'opinion  royalistei  II  est  digne 
de  remarque  que  le  commerce  a  beaiMfekl  influé 
4|ur  cette  nonlmatîon;  ce  commercé  q^çles  libé- 
araux  regardent  comme  dévoué  particulièrement 
a  leur  cause  ^  et  qui  sait  bien  toutefois  où  sont 
èes  intérêts  et  éés  véritableij  défenseurs.  Ajoutons 
que  le  Câiildidat  ministériel  n'a  obtenu  qtié  qUatre^* 
vingt  suffrages  sUr  treize  cent  soixante-onze  ^  et 
qu'au  second  tout*  de  scrutin  ces  quati?e-vingt  suf-* 
frages  avolent  entièi^ment  disparu^  Quand  Je 
peuple  de  Toulouse  a  connu  le  i*ésultat  de  l'élec-'v 
tîon ,  il  a  manifesté  une  joie  égale  à  la  vivacité  de 
•on  royalisme ,  et  de  son  amouf*  pour  la  monar-* 
ehie  des  Bourbon^. 

Kon  seulement  les  deriiiéj*fes  élections  ûe  brôu-c 
^ent  pas  la  ibiblesse  du  parti  ixjyalisle,  mais  elles  eu 
démontrent  invinciblement  la  force,  (i)  Ba-^sem-* 

*!'    '      ■"•■  *     ■  '    "  >    I     "  ■  I      lnrïT.-.i  iii*Mr,-|iii  l'ii     ïii  II  ii.i   ^1  i-,giiifci4i>i  11,11,1,1       ,ti,m 
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,  l>lez  les  faits  :  voyez  les  royalistes  obligés  de  lutter 
à  la  fois  contre  la  loi 9  contre  le  ministère,  contré 
les  agens  dece  ministère  y  contre  tous  les  pouvoirs 
qu'un  gouvernement  peut  toujours  employer  5 
voyez  les  lutter  encore  contre  une  faction  rendus 
puissante  par  la  protection  qu'on  lui  accorde, 
contre  l'argent,  les  menées ,  les  intrigues  révo- 
lutionnaires ,  contre  le  comité  directeur  et  les 
afllliations  libérales  ;  voyez  le  parti  monarchique 
calomnie  ,  découragé  ,  sacrifié ,  sans  moyen  de 
s'entendre  et  de  se  réunir;  voyez -le  s'éloigner 
des  élections ,  ou  par  dégoût,  ou  par  la  crainte 
d'attirer  sur  lui  de  nouveaux  orages ,  de  nouvelles 
persécutions  ministérielles  et  libérales  :  eh  bien! 
malgré  tous  ces  obstacles  (sous  lesquels  il  n'y  a 
presque  point  de  parti  qui  ne  succombât  )  les 
royalistes  ont  encore  formé  le  tiers  des  électeurs 
présens  dons  les  différens  collèges.  Comptez  les 
chiffres  :  c'est  ici  de  l'arithmétique  ;  il  n'y  a  point 
d'alIusLcMdans  les  nombres, 

MainflRnt,  supposez  un  ministère  impartial, 
qui^  sans  favoriser  les  royalistes,  ne  les  repoussât 
cependant  pas ,  et  n'encourag<îât  pas  la  faction 
révolutionnaire;  un  ministère  qui  ne  mît  pa* 
tous  ses  soins  à  écarter  les  hommes  itionarchiques, 
nous  demandons  si  les  royalistes  qui  composent 
de  fait  les  deux  einquièmes  des  électeurs ,  ne 
viendroient  pas  tous  à  leurs  collèges,  et  ne  balan- 
>ceroient  pas  puissamment  les  choiic  révolution- 
i;iaires?  Niera-t-on,  par  ea^ëmple,  que  la  popula- 
tion des  départemens  de  l'Ouest,  ne  soit  aux  trois 
quarts  et  demi  royaliste?  Et  r^ourtant  ,*  grâce  à 
la  loi  sec  ondée  des  efiorts  dis  uiinîisièi;e  ^  le  Mor- 
bihiin,  le  Finistère,  les  DeuX-Sèvrea,  la  Vienne  , 
la  Vendée ,  la  Sarthe ,  la  Mayenne ,  ont  nommée 
les  députés  les, plus  libéraux.  Direz-vous  que  les 
y«3idéen6  et  les  chouans  ne  sont  pas  royalistes , 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  royalistes  'dans  la  Vendéç  et 
dans  la  Bretagne? 


âUdûs  plus  loin  :  représentonà-iiotts  ùtt  minU^ 
tère  royaliste  ;  un  ministère  qui  appuie  leshommes   - 
monarchiques  de  toute  sa  volonté  ,  qui  rejette  les 
hommes  démocratiques  de  tout  ion  pouvoir;  un 
ministère  qui  nomme  partout  des  présidens  et  des 
vice-présidens  royaliâtes  5  un  ministère  qui  se  serve 
du  nom  du  Roi ,  qui  emploie  tous  les  agens  de 
l'administration  y  toutes  les  autorités  locales ,  tous 
les  moyens  secrets  et  publics  pour  faire  nommer 
des  royalistes;    nous   soutenons    qu'avec  la    loi 
«ctuelle ,  si  révolutionnaire  qu'elle  soit ,  vous  au- 
riez demain  la  majorité  de  la  Chambre  de  181 5  : 
tout  esprit  impartial  conviendra  de  cette  vérité. 
Il  est  impossible  de  prévoir  ce  qu«  seroit  là  force 
des  royalistes ,  si  jamais  cette  force  étoit  secondée 
par.  sa  puissance  analogue ,  c'est-à-*dîre  par  une 
administration  royaliste.  On  n'a  point  encore  vu 
une  telle  chose  en  France  depuis  la  rc^stturation  ; 
et>  par  conséquent ,  on  ne  peut  juger  de  nos  véri-^ 
tables  ressources.  Jusqu'ici  on  a  vécu  dans  un  état 
conti'e  nature.  Est  -  il  rien  de  plus  étrange  qu'un 
ministère  royal  favorisant  la  aémocraUp,  cher-^ 
chant  des  appuis  là  où  il  ne  peut  en  trouver,  pré-*- 
tendant  faire  une  population -monarchique  d'un 
petit  nombi^e  de  révolutionnaires  ^taudis  qu'il  a  à 
sa  disposition  une  nation  tout  entière  de  royalistes? 
.  C'est  vouloir  amener  péniblement  quelques  goutter 
d'eau  sur  une  montagne  aride  y  tandis  que  des 
fleuves  abondans  coulent  et  passent  à  vos  pieds. 
'  Les  royalistes  y  toujours  justes,  toujours  consé-^ 
quens  y  tout  en  étant  bien  .persuadé»  qu'avec  un 
bon  ministère  ils  triompheroient  aux  élections^ 
n'en  concluent  rien  néanmoins  en  faveur  de  la 
loi.  Ils  rejettent  une  lot  qui  ne  porte  pa«  en  elle* 
même  sa  propre  vertu ,  une  loi  qui ,  au  lieii  de 
représenter  d!es  masses ,  n'appelle  que  des  indivi-- 
dualités,  qui  ne  classe  aucun  intérêt  général >  et 
c[ui  par  cette  raison  est  essentiellement  destructive 
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du  gouvernement  royal.  Ceux  qui  ont  fait  cette  loi 
n'oùt  iamaîs  compris  que  la  monarchie  tout  entière 
l>ouvoit  ^tre  reconstruite  dans  une  loi  des^  élec^ 
lions.  Mais ^ue  comprennent-ils? 

Il  Y  a  troi?  ans  que  nous  attaquons  la  loi  actuelle 
des  élections}  il  y  a  trais  ans  que  non»  répétons 
qu  elle  perdra  la-  France  ;  il  y  atvois  ans  que  le* 
ministres «ôu«  i^épohdent  que  cette  ^oltc  loi (i  ) est 
excellente  ;  qu'elle  fait  la  sûreté ,  la  gloire  et  l'hon- 
neur de  la  légitimité.  Maintenant  la  chose  est 
fi^i^ée.  La  loi  qui  nomme  un  réjficideV  un  fils  de 
iéffieide  ,  et  tous  ks  hommes  des  cènt-jours ,  est 
anli^monafcbique ,  anti-légitime  l'si  les  royàlîsteà 
ont  perdu  quelques  députés.  Us  ontdecidémenl 

eaene-  la  quesUon. 

T  Ke  pouvant  répondre  aux  faits ,  on  a  recours 
aux  -abiurdités  et  aux  outrages:.  L««  histrions 
Itttéraii'es  :  qui  marchent  avçc  le»  bagages  è\^ 
pouvoir,  et  qui  plantent  leur^vtréterfox  partout 
oi  il  dressés»  tentes /ce»  baladins  drl  a  fortune 
accusent  dônc^es  Toyalîstes  de  lanomhïation  de 
certains  personnages.  A  leur  sens ,  la  loi  'des  élec- 
tion» ^uun  cUetWdJceilvrc.  Si  par  hasard  depuis 
trois  an*2lle  a  donné  des  députés^  conm  lesquels 
les  min«tï«s  enr^mémes  ont  appelé  le  ban  Btl  ar^ 
tière-ban  des  rqyalistes  j.  ce  n'en  i«ùt  pas  tooms 
%eé  royidiate»  qui-ont  nommé  ces  députés  !'  JVe 
•ait-on  pas  <»é  4epmn79<  1«  i-oyalistes  «nt  tout 
fcdt?  ils»oot>brûlé:lBwr8  châteanxi  Usse  sont  gail- 
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rciJ«d>«ihde.  d'Egiga,  sont  puén^,  «'^' f  Hii  dt^ 

fK'te.  rt-Uii  4e7i  de  plu»  »ot  pour  |e,  «jm-slr^i  ^^  «• 
U  q»HI»-oM«ru  6ire  à  leiir  profit,  et  qu.  «e  |e«r  aoM«  C|ua 
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hiînés  eTix-mé«n€»5f  pour  ctflomnîer  Je  peuple.» Ce 
sxynl  eux  (et  M,.  Carnot  l^affirme)  qui  ont  c0nd4Mi 
Louis  XVI  à  l'écîiafo^di  Courj^gel  aUcuieît  les  *ic^ 
tfmres  !  c'est  la  vieille  tàctrqxrede*fyïaTts.'Toulefois^ 
il  faut  être  bicto  stériles  d'învettiioii  poUc  se  feire 
l«:s  plagiaire.^  de  n^nten  et  deMarai,  bieupauyrèsr 
d'idées  et  de  raison nemens>'  pour*  emprunter  la 
ïogîque  de  Robespîenre,  N-e«s  sàvo»s  ^ueceux  quî 
parlent  aujo-urd  mil  des  royalistes  contnre  tnt  en 
j>ai'Ioit  àla  Convenlio»^  it'oîtt  pa«  ctïrmmis  les 
excès  de  iro» anciens  l'évelutîonnaijjes.  Non  ^  sans 
doute  ;  il  y  a  des  Iwmïnïes  <|m  sbiit  restés  purs  nux 

yeux  de  ia  justice  humaine,  parcte^^ii^^^^-t"^*^ 
t^op  lâches^  pour  ^exécuter  les  foiifoits  dont  flsr 
3io«rri\ssoient  le  désir 5  mais  la  fusirfce  divine  les 
verra  d'un  autre  œil;  5  et  le  crime  do^œur  de  c;  ar 
koiu^nxis,  pesé  darujs  >a'balançe  éternel ,.i5'augTix<în* 
tera  debout  le  pot ds  de  leur  infâme  rnne^ccnce. . 

i  C'est  grandpitîé ,  en  de  «1  grand(*s^  cfrcons-s 
tances^  d'entendre  de  prétendus  politiques  qui 
craignent  d'avoir  peur  de  leur  pemv  vouSu  dil'e 
jwur  5e  rassurer  :.  «  J.è  vous  prottryfe  que  cesi  dé- 
»  putes  ne  son^pas  tels  t[u'on  se  l'imagine  :  celuî.-cî 
»  a  des  îdé'is  monal'éhiqiiea;  celuî-là  est  facile  à 
»  ramener.  »  Grand  Dieu  let  c'est  une  lamawe  vôtrs 
pouviea  corriger  Tamiée  demîére  sa^Kroublè', 
sans  effort,  en  adoptant  la  propbsiliônlPin  noble 
et  re^j>ectable  pajirj  c'est  unf*  pareille  lof  q:ni  vous 
oblige  de  calculeFcn  li'emblant^  si  un  homme  est 
meilleur»  ou  pire  que  *  sa  renouwnécl  Vous  vous 
«uspendei^  àda  moindre  es])ér^nce5  et  pour  peu 
que  vos  dédaigneux ^niis  vous  p/^rmettent  de  vivre 
un  ou  deux  jours  de  plus,  vous  êtes  prêts  à  leur 
dire  :  >A^e...  montitri  te  salulant,- 

'  ïpus  ces  hommes  des:  cent- jours  .qnf  vont  sic 
trouver,  dans  la  Chambre  des  Députés,  peuvent 
être  individuellement  des  gens  de  talens".  Ses 
citoyens  estimables  3  mais  vous  ne  prétendez  pas 


sans  doute  ciu'ils  soient  brûles  du  zèle  de  la  légî^ 
limité.  Qu'ils  inclinent  à  la  république  ou  à  la 
monarchie,  ils  n'en  ont  pas  moins  proscrit  les  fils 
de  saint  Louis.  Le  gouvernement  de  fait  est  leur 
doctrine  avépée.  Ainsi ,  admettons  qu'ils  servent 
la  race  royale  tant  que  cette  auguste  race  possédera 
l'empire  ;  maft  n'est-il  pas  à  craindre  qu'ils  ne 
l'abandonnent ,  le  jour  ou  d'autres  maîtres  se  trou^ 
veroient  momentanément  investis  de  la  puissance  ? 

Si  la  politique  des  députés  des  cent-jours  n'ad* 
met  pas  la  doctrine  de  la  légitimité ,  il  faut  con^ 
venir  que  leur  penchant  ne  les  a  pas  jusqu'ici  en-^ 
traînés  fortement  vers  la  dynastie  régnante.  Us 
se  sont  opposés  de  tout  leur  pouvoir  à  la  rentrée 
dfis  Bourbons  ^  ils  ont  proclamé  f^apoléon  II  ; 
ils  ne  se  sont  séparés  que  de  force,  en  protestant 
contre  la  violence  à  eux  faite,  au  nom  du  Sou- 
verain légiti4fe'  Lirez-vous  à  la  prochaine  séance 
royale  le  procès-verbal  de  cette  protestation?  Ne 
TOUS  souvient-^il  plus  que  les  représentans  de  la 
chambre  de  Buonaparte  se  quittèrent  en  s'ajour- 
liant  à  des  temps  p/us  heureux  P  Nous  n'admettons 
pas  que  ce  temps  puisse  être  celui  où  M.  Bignon 
a  promis  de  nous  révéler  son  secret. 

Mais  les  ministres  eux-mêmes  ont-ils  toujours 
été  très-ra^urés  contre  les  hommes  des  cent- jours  ? 
Dans  leu^^Bmeux  articles  du  23  septembre  1816 
(  Journai^l^  Débats  soumis  à  la  censure  ) ,  lors- 
qu'ils furent  saisis  de  terreur  à  la  première  appli-^ 
cation  de  la  loi  des  élections,  ils  s'éçrioient  : 
<(  Choisissez  des  hommes  contre  lesquels  il  ne  soit 
»  pas  possible  d'alléguer  le  20  mars,  quand  ils 
»  parleront  de  justice  et  de  liberté.  Royalistes, 
»  votre  opinion  est  divisée  en  plusieurs  nuances  j 
»  mais  toutes  ces  nuances  se  réunissent  lorsqu'on 
»  les  oppose  à  des  noms  qui  rappellent  la  repu-* 
V  blique  ou  l'usurpation  des  cent- jours.  Il  y  a  tel 
>A  choix  qui,  sans  i]|;nportaQce  im^iédi^te  p^v  lui-» 


>»  même,  seroît   un  danger,  uni(^uement  parce 
»  qu'il  seroît  un  scandale.  » 

Les  ministres  disoient,  le  9-4  septembi*e  de  la 
même  année  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  rédacteurs  de 
»•  l'acte  additionnel ,  qui  peuvent  mériter  de  par-, 
»  1er  au  nom  de  la  Charte  dans  l'asseratlée  de  la 
»  nation......  La  Charte,  ouvrage  .du  Roi,  ne  sera 

»  pas  remise  entre  les  mains  des  hommes  qui  ont 
n  voté  à  la  tribune  l'exil  de  sa  dynastie.  » 

Et  aujourd'hui  lesmlnistres  désignent  ces  mêmes 
hommes  pour  leurs  candMats  ,  et  ils  les  nomment 
pour  présider  les  collèges  électoraux  !  Insensés  , 
tournez  la  tête  :  regardez  derrière  vous  5  et  voyez 
le  chemin  que  vous  avez  déjà  parcouru! 

.  Des  ministériels  se  réjouissent  au   bruit  assez 
répandu  que  M.  Grégoire  satisfait  de  son  triomphe, 
renonce  à  sa  nomination.  D'autres  prétendent  qnè 
M.  le  comte  de  Cazes  a  écrit  à  ce  député  la  lettre^^ 
'plus  polie  ,  pour  l'inviter  à  donner  sa  démission, 
lui  promettant  la  récompense  du  sacrifice.  Il  ne 
manqueroit  plus  aux  ministres  que  d'implorer  la 
miséricorde   de  M.  Grégoire ,  que  de  devoir  ht 
prolongation  de  leur  existence  politique  au  mé-^ 
pris  et  à  la  pitié  d'un  prêtre  régicide.   Eh  !   ce 
n'€st  pas  l'acceptation  ou  le  refus  de  la  place  de 
député,  qui  fait  ici  le  mal.  Le  mal  est  dans  la  loi 
qui  couronne,  non  le  candidat  régicide  ,   mais 
l'opinion  de  ce  candidat ,   dans  la  loi  qui  peut 
créer  ou  trouver  cinq  cent  douze  électeurs  ,  déci*- 
dés  à  envoyer  à  Louis  XVIII  le  juge  de  Louis  XVI^ 
M,  Grégoire  prêta  serment  à  Louis  XVI.  A-t-il 
tenace  serment?  Tiendra-t-il  celui  qu'il  fera  à 
Louis  XVIII  ?  Comment  se  lèvera  -  t  -  il  dans  la 
Chambre  des  Députés  ?  Comment  prononcera-t-il 
entre  les  mains  royales  ces  trois  mots  :  Je  le  jure. 
Le  premier,  il  a  provoqué  la  mise  en  accusation 
dvL  juste  couronné;  il  a  sollicité  le  premier  l'aboli- 
tion de  la  monarchie.  Peut^il^  sans  manquer  à  ses 


principes  y  reconnoUre  po.ur  Roi  i  le  frère  de  €^111^ 
dont  il  demanda  et  obtint  1«  léte  ? 

Maisn'accusoQS  point  M.  Tabbé Grégdîr^  :ac€i>^ 
sons  le  ministère  et  soaéf>ouvan table  loi  ;.  aocusoi^ 
cet  esprit  de  vertige  et  d'erreur,  qUi  poussa'  dca 
hommes  influens  à  donner  à  Louis  XVIiI>,  Poucfké' 
pour  ministre.  M.  Grégoire  n'est  pus  yei^a- cber-%. 
cher  les  ministres  ;  oe  sont  les  ministre^  qui  son  th- 
alles Je  trouver  ;  c'est  l'ordre  de  choses  établi  pai^. 
eux  y  qui  ramène  le  dé  .iuté  de  la  Goorvealioii'dari& 
sa  9phèi*e  naturelle.  Si  l'on* u'eâ t  pas' re{M*odu%t  le*- 
opinions  de  M.  l'abbé  Grégp^ivç  >  il  fôf  resté- isolé- 
dans  le  monde  ^  jouissant  a^s  qualités*^  privées  o<t 
des  talens  que  le  Ciel  a -pu  lui  départir,  Ses'|>rîn^ 
cipes  t'ont  lioaTeur-,  maïs  vous  n'étiez  plus- «on  ittge  , 
depuis  que  la  Ghurte  lui  a  pardonné.  EnielaissarHt- 
à  I  écarts  en  nt;  le  tirant  pas  de  son  otiscurité*^  p«r 
la  force  et  le  résultat  inévitable  de  vosftystètBB^s.^. 
il  Sût  passé  en  paiï  le  reste  djs  ses  fours,.sila'paix' 
peut  être  dans  sa  conscience  :  nul  n'auroit  «tt«  te 
droit  de  scruter  et  tourmenter  >»$  vicOi^-préien^l: 
.^ue  M  J 'abbé  Grégoire  offre  chaque  matîA^'i^flèatie 
sij^s  tache  de:  la  même  main  dont  il  iHMB^ela'sen 
Roi  :  puisse-^t^il  être  racheté  parole  doubU  sacri-^* 
fice^  par  le  mérite  de  cesaagirépandufi^t  llttcrèîx 
et  sur  l'écbafaud  î 

Ce  qui  s'est  passé  au  renouvelleTnen^'dê  la  ttcxijift^'' 
sième  série  a  pieii>ement  justi-âé  les  royalistes  ^.«| . 
condâmué^sans  retour  Ja  loi  dés  ékctioupi.  Dasts  le 
cours  de  trois  années^  cette- loiaiconduit  «à-li^ 
Chambre  des  Députés  les  hommes ^«i^ ont  amiéiié 
'  Louis  XVI  prisonni^fcrâ  Paris^  et  lés  hosun^s  qui 
ont  mis  à  mort  ce  Ebi-maJ^tyr^  Elte'  a  dé  pin* 
choisi  avec^ectation  les  srg^at«ii»ès  'de  l^aeU'.qut 
condamn  o i t .  au  bax^n is^n^nt  - perpétHel  le  '  m0*i 
narquc  régnant  et  son  muguste  Famille:  De-sorte* 
qu'elle  s'est  trouvé  de«  âmnitéa  singulières  avec 
la  Conventian'etiaChdmbre  dtss  ceo^t^joursy  aye<^' 
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la  vieille  et  la  nouvelle  félonie ,  avec  nos  deux 
espèces  de  régicides^  ceu!|  qdi  ont  tué  Louis  XVI 
et  ceux  qui  ont  proscrit' Louis  XVIIl  :  elle  nous  $. 
l'approchés  de  la  république  et  de  Tenipire;  elle 
nous  a  donné  des  convenlltonnels  et  les  serviteurs 
de  Buonapartè,  Voilà  la  loi  telle  que  Ifes"  iiiinîstres 
nous  l'ont  faite. 

Certes,  les  roy^alistes  ne  réclàtricut  autunfe  plàrt 
dans  ces  triomphes  de  là  loi,  dans  ces  succès  du 
f!y«tênre;  Que  les  niiuistres  se  réjouissent,  nous 
leur  prédisons  que  leur*  joie  sera  courte  ;  ils  ont 
appelé  la  révolution;  là  révolution  prépare  déjà 
leurs  écfaafauds. 

Quant  à  nous ,  nous  rie  craignons  rien.  Nos  prin- 
cipes sont  ceux  de  la  religion ,  de  l'ordre  el  de  Jâ 
loistice  ;  tôt  ou  tard  nous  triompherons  avec  ces 
pi'incipes;  Inutilement  une  vaine  pKil^osôphié  pré- 
tend bâtirune  nouvelle  société  sur  dès  foùdèmens 
périssaiiies;  cette  société  s'écroulera';  la  vérité 
j*enversera*  toujours  rédificè  de  l'erreur  el  du 
mensobge.  Partout  où  le  paganisme  avoit  plaèé 
$e9  faux  dieux,  le  Ciel  envoya  un  deslructeutj 
chaqu'e  tehiple  paYeti  vit  un  Barbare  armé  à  ses 

f>Drtes,^  Lia^Pi'Ovidence  n'arrêta  la'tèrèhe  et  le 
évier' que  quand  la  race  infidèle'  fut  changée  : 
alars  une  cï^ix  s'éleva  sui*  les  nà'onumens,  et  tout 
fatdt*; 

Le  Vicomte  DB  GffÀTEAUBRiAHi). 
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Paris ,  le  a4  septembre  1819. 

On  ^e  demande  de  tous  côtés  que  yont  faire  ^ 
les  ministres  à  la  prochaine  session  ?  changeront-* 
ils  la  loi  des  élections  ,  frapperont- ils  un  coup 
d'Etat  ?  S'ils  attendent  un  quatrième  renouvelle- 
ment de  cinquième ,  nous  verrons  arriver  à  la 
Chambre  des  Députés  des  régicides  relaps  :  nous 
n'avons  encore  que  des  régicides /7iir^.  Il  faut  nous 
attendre  y  pour  l'année  prochaine,  à  M.  le  duc 
d'Otrante ,  qui  n'est  pas  pair^  à  M.  Garât  qui  a  lu 
la  sentence  de  mort  à  Louis  XVI.,  au  meurti*ier 
de  M.  le  duc  d'Enghien  ;  enfin  à  cinquante-deux 
philosophes  sages  et  citoyens  de  cette  espèce  :  • 
mais  qu'est-ce  que  tout  cela  fait  à  M.  de  Gazes  ? 
Il  vous  prend  un  révolutionnaire  ;  et^  au  moyen 
d'une  opt^ration  magico-chimique,  il  .en  fait  un 
séide  de  la  légitimité.  Dormons  donc  ti*anquilles« 

Voilà  qu'il  nous  souvient  de  M.  l'abbé  Louis, 
devenu  baron  de  l'empire  ;  qu'il  y  a  bien  long- 
temps que  nous  avons  parlé  de  ce  Colbert!  on  dit 
qu'il  exécute  assez  drôlement  son  budget ,  et  que 
bientôt  nous  serons  instruits  de  sa  façon  de  faire  : 
restera-t-il  au  ministère?  On  prétend  que  M.  le 
comte  de  Gazes  étoit  résolu  de  le  sacriner,  ainsi 
que  M.  le  marquis  Dessolles  ;  mais  les  dernières 
élections  pourront  bien  avoir  raffermi  ces  deui 
ministres  dans  leurs  places;  et  M,  le  comte  de 
Gazes,  en  faisant  nommer  des  libéraux  par  haine 
des  royalistes ,  s'est  peut-être  ôté  les  moyens  de 
chasser  ses  honorables  collègues. 

En  Angleterre  les  insurrections  vont  leur  train. 
Il  est  tout  simple  que  les  radicaux  triomphent, 
quand  nos  libéraux ,  à  l'aide  de  notre  ministère , 
remportent  la  victoire  parmi  nous.  Les  sources  de 
la  liberté  sont  eft  France  :  elles  coulent  à  plein 
bord  pour  les  peuples  de  l'Europe, 
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La  Correspondance  privée  du  Times  pai»oît  finie  : 
tout  s'use,  même  la  calomnie.  Nous  ne  serions 
cependant  pas  étonnés  de  voir,  à  propos  des  élec- 
tions,  reparoître  une  ou  deux  petites  lettres  pour 
prouver  par.  A  :=  B  que  ce  sont  les  chouans  de 
QuimpcrrCorentin  qui  ont  fait  nommer  M.  Gré- 
goire a  Grenoble.  On  assure  que  la  personne, 
chargée  de  tout  le  tripotage  de  la  Correspondance 
prii^ée  à  Londres ,  est  de  retour  à  Paris. 

Sàvez-vous  quel  sera  le  résultat  de  toutes  ces 
folies?  le  ministère  tombera  ^  M.  le  comte  de 
Gazes  s'en  ira  avec  la  haine  de  tous  les  partis*;  la 
monarchie  des  Bourbons  s'affermira.  Les  lis,  enra- 
cinés dans  leur  sol  natal ,  viennent  de  portier  un 
nouveau  rejeton  :  Louîse^Marie-Tliérèse  d'Artois, 
MAi^EMOlSELr.E  précède  ses  frcres;  elle  vient  sous 
un  nom  chéri  nous  annoncer^ des  Rois.  La  France 
est  anjourd'hui  fière  de  ses  Princesses,  et  montre 
avec  orgueil  à  l'Europe  THéroïne  du  Temple, 


On  publie  en  ce  moment  un  second  prospectus  de  la 
Bibliothèque  Itc^aliste^  ou  Becueil  de  matériaux  pour  sei'vir  à 
riiistoire  de  la  Restauration  de  la  Maison  de  Bourbon.  C& 
recueil,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  autre  ouvrage  du 
même  genre  annonce  sous  le  titre  de  Correspondant  RojraMste  » 
paroit  une  seule  fois  par  mois,  par  Livraison  de  dix  feuilles  in-d*\ 
On  souscrit  chez  Everat,  impi'imeur-libraire  ,  rue  ^  Cadran, 
no  i^,  chez  le  Normant,  et  cbez  N.  Pichard ,  à  raii>on  de  lo  fr. 
5o  c.  par  volume  compose!  de  trois  Livraisons. 

Les  auteurs  de  la  Bibliotkkque  Boyaliste  sont  MM.  ♦**,  an- 
cien rédacteur,  Sarran  et  autres  écrivains.  Leur  but  est  de 
justifier  par  des  faits  et  des  pièces  authentiques,  le&  doctrines  du 
Consetvateur, 

La  XVe  Livraison,  qui  complète  le  tome  IIl*,  et  qui  a  paru 
le  lo  septembre ,  sera  lue  avec  autant  d'intérêt  que  de  curiosité, 
9  cause  de  la  vaiitité  qui  y  règne ,  des  morceaux  piquans  qu'elle 


/ 


y 


/ 


ffonfîeni  et  Jei  eicellens  priadpe»  ^bnt  clic  offre  le  âévmfoppè^ 
ment. 

—  On  împnme  en  ce  moment  fïicf  A,  Egron ,  im primeur  Je 
5,  A,  R.  M*'  le  Duc  d*AngouIéme,  |K>vr  paroitre  h  la  fm  du 
mois  de  septembre,  un-onTr^ge  înlîtulë  !  JBs^rù  de  9fM.  éé  Cha- 
temthriandt  Bonald,  Im  MemnaU^  FiMe,  StUtierry,  La  Sour* 
donnait ,  Casîelbajat ,  J^aftamtn'Uif,  JoMfjffroi,  etc.  eu,  »-ou  Eftrait 
de  leurs  ouvrages  polîtiques  et  périodîqaes  depuis  la  Restaura-' 
lion  jusqu'à  ce^jour.  .  , .    . 

LVditeur  de  cet  abroge  det  doctrines  monarçhîiiqe»  a  classé 
par  ordre  les  questions  ^Itliques  Içs  .p)u^  importantes*  Celte 
logique  Yictorieuse  et  ce  $t)'le  ai]S^i^é|oquenl  q^e  proifond^qnî 
distinguent  si  ëminemment  les  rpjaftstes^  dont..le  nom  s^ul  ^' 
un  éloge,  donneront  un  douhte  attfait  è  re  recueil  Mispîr^p^.f 
la  louable  enTÎe  de  propager  les  principes  qui  peuTent  conseWer 
le  trflne  et  Taulel.  .  , 

'^Mémoù'es  sur  les  Travmtx  publies  de  V  Angleterre^  suivis  d'un 
Mémoire  sur  l'esprit  d*assorîat'on  et  sur  les  differens  modes  de 
ronressîon ,  c!  de  quinze  planches  avec  une  carte  générale  de 
la  navigation  inférieure,  indiquant  les  deux  systèmes  des  grands 
rt  des  petits  canaux  des  pays;  par  J  Dutens,  ingénieur  f^n  chef, 
directeur  des  Ponts  et  Chaussées.  Un  vol.  in-4*  Prix  :  vj  fr. 
A  Paris,  cbes  Gœury ,  libraire  ,  quai  àits  Augustins ,  n«.  ^\, 

Nous  nous  empressons  de  recommander  à  toute  l'intention 
de  nos  lecteurs,  cet  ouvrage  ^\e.  jio.n.  iifi^oi:f^nf^  e^  spq,n)Çf>te 
doivent  faire  distinguer  au  milieu  de  ceux  qui  paroissent  tous  les 

—  On  vient  de  mettre,  eip  T^en*?  le  a*  v^l.  (poé^^e}  d^  Zepçi.af;. 
An^Udses  de  làuérati^  et ^dfs  MpraU.., ^\  ^  plji^..d£ts  I#Ç.Qmii 
Françaises  et  des  Levons  I-taliaps.  Par.Mj^l.,]Sotîl:Çt  C^p^aU; 
Prix  :  6  fr.,  et  j  (r.  5o  c,  franco.  J[>f^,,^eivc  Yf>l.  iq  8J*,  :,;i,a  fr*»;^^ 
iS  Çr  fifa^%çoW\  Pans^  che»  J^e  Normqul,  twe.fie  j^eipe,  P**  Ç*.  '. 

—  La  seconde  édition  de  la  brochure  inr^^f  içJ^tMlée  ^/^  s^. 
Cnncùrrycns   le  général   DoNNADIEIT,    p.ar<\Jt  en ,  ce   momen^ 
Piîx  :  i  fr.  53  c.  .  et  I  fr.  75  c.  parla  posle.  A  Paris,  cher  Le- 
Nûrmant.    ryc  «Je  Seine,  n»  8-;  et  N.  Pifhard,  cju^-vi  de  Cov^li. 

—  VArt  PoUtufue^^oexrïz  en  quatre  chants, par  M.  Berchouf^. 
paroHra  sous  pi^u.de  jou^-s,  che*  le  Normant.  .Cett^  n9uxenf{ 
production  doit  èlre  impatiemment  attendue  dé  c<huc  qui  con- 
noissent  la  verve  originale  el  pî^^uante  de  Kaulcur  du  pôëmede 
la  Gastronomie, 
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